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1  AILLE  SEIGNEURIALE.  Ce  droit  cfi-ïl  réel  oU 
vtrfonncl? 

Lorfque  les  feigneurs  &  officiers  royaux,  p:::  les 
circonftances  que  perfonne  n'ignore  ,  eurent  acquis 
l'indépendance  ,  te  ,  pour  la  plus  grande  partie ,  k 
fouveralnecé  de  leurs  cerres,  les  droits  régaliens  leur 
appartinrent*,  mais  s'ils  partagèrent  avec  le  fouverainles 
prérogatives  royales ,  ils  en  eurent  auilî  les  charcres. 
juges  &  procedeurs  de  leurs  fujets ,  ils  croient  obli- 
gés de  leur  rendre  la  juftice  ,  &  de  les  défendre  contre 
les  enrrepriles  de  leurs  voifins.  Les  fujets ,  à   leuc 
tour ,  dévoient  à  leur  feigneur  le  prix  de  cette  pro- 
tection ;  ce  prix  ne   pouvoir   pas  être  une  offrande 
volontaire  j  le  feigneur  le  fixoit  lui-même,  en  im- 
pofanc  une  Taille  plus  ou  moins  forte  ,  fuivaac  les 
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4  TAILLE    SEIGNEURIALE, 

circondances.  Cette  l'aiUe  n'étoic  donc  point  un 
droit  de  fiel,  de  fervitude,  mais  un  droit  de  juftice 
&  de  proteclion. 

Cette  Tailîe  fi'étoit  pas  un  droit  de  fief,  pLiirque^  " 
les  propriétaires  d'aleu ,  piùfqae  ceux  mêmes  qui  ne 
pofTédoient  rien  la  payoient  comme  les  autres;  en  un 
mot)  puifqu'elle  portoit  indiftin<5l€ment  fur  tous  les 
fujf  ts  de  !a  feigneurie. 

Ce  n'âoit  point  un  droit  de  fetvitude  ,  puifque 
les  iioir.mes  libres  en  étoient  grevés.  Nous  ajoutons 
que  c'ccoit  un  droit  de  protedion  Se  de  juftice  :  la 
preuve  en  cft  confignce  dans  les  monumens  qui  nous 
reftent  de  ces  temps-là  ;  elle  eft  littéralement  écrite 
dans  Tune  des  très  anciennes  coutumes  de  Bourgogne, 
que  l'on  peut  juger,  au  ftyle,  être  du  commencement 
du  quatorzième  (lècle  j  temps  auquel  ces  Tailles  fe 
percevoient  le  plus  généralement.  L'article  143  de 
cette  coutume,  parlant  de  \i  fubvention  de  monfei- 
gneur  le  duc  ^  porte  :  U homme  taiilabk  &  jujlicia- 
ble  d'autre  feigneur  ne  paye  rien  au  duc.  Cet  article 
ejoute  :  Et  jî  mon  feigne  ar  a  pan  en  lajujîicc,  la  fub- 
vention fe  fera  to^ie  ;  maïs  monfeïgncur  nelcvera  que 
la  moïd^-  vour  la  moitié  qu'il  y  a.  La  Taille,  la  fub- 
veinion  ctoient  donc  an  droit  de  juftice  ,  puifqu'on 
ne  la  payoit  qu'au  fcigueur  juftzcier ,  puifque  fa  por- 
tion ,  dans  le  produit  de  la  Taille ,  étoit  relative  à 
celle  qu'il  avoir  dans  cette  incme  juftice.  Au/îi  voyons- 
nous  ,  G?.ns  les  coutumes  qui  (e  {ov\z  expliquées  fur 
cet  objet ,  que  l'on  ne  pouvoit  être  contraint  à  payer 
la  Taille  qu'à  un  feul  feigneur ,  au  lieu  qu'on  renoic 
fous  plufieurs  à&s  héritages  ceafuels  &  main-morta- 
bles  j  autre  preuve  que  cette  Taille  n'avoit  rien  de 
commun  ni  avec  la  main  -  morte,  ni  même  avec  la 
directe. 

En  I5(j9  ,  la  coutume  de  Bourgogne  fut  réformée 
pour  la  dernière  fois.  Cette  rédaction  eft:  de  beau- 
coup fupérieure  aux  précédentes.  Les  droits  àts  per- 
fonnes  &  des  chofes  y  font  mieux  clâdés ,  y  font  dé- 
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terminés  avec  plus  de  précifion  5c  de  fagelfe;  on  y 
par!e  des  taillables  ,  non  pas  comme  dans  les  autres  , 
fous  le  titre  de  la  mair.-morte  ,  mais  fous  le  premier, 
dont  la  rubrique  ell  :  des  jujîices  &  droits  apparue- 
tenaris  aux  fdgneurs  h.:uts  -  jujiicïers.  Les  magillrais 
qui  ont  préiidé  à  cette  rédaclion  conp.oslTuient  mieux 
que  perfonne  la  Taille  &  (q^  différeiMS  attributs,  puif- 
qii'elle  étoic  plus  commune  en  Bourgogne  que  par- 
tout ailleurs  :  ils  la  mettent  ,  comme  l'oa  voie  ,  au 
nombre  dis  droits  de  la  haute  juftice. 

11  efl  certain  que,  dans  le  douzième  liècîe  ,  laTaille 
écoit  dcji  établie  en  plufieurs  lieux ,  &  Brutlel  rap- 
porte quelques  adres  qui  montrent  qu'elle  l'étoir  pA- 
reillement  dans  les  terres  des  hauts  feigneurs.  Dans  le 
nombre  de  ces  ad:es  ,  font  deux  chartres  de  Henry  1  , 
comte  de  Champagne,  àzs  années  1179  ^  1190. 
Par  la  première  ,  qui  eft  en  faveur  de  la  viile  de 
JNleaux,  il  efl:  porté  (  article  34),  que  les  habitans 
de  cette  ville  qui  feront  de  la  commune  qui  viert 
de  lui  être  accordée  ,  feront  exempts  de  Taille  à 
toujours.  Et  par  la  chartre  de  l'an  11  90,  le  com.re 
de  Champagne  abonne  a  perpétuité  la  Taille  (\qs 
habitans  de  provins  ôz  de  toute  la  chdtelienie  ,  A  une 
fomme  de  fix  cents  livres  par  an.  Il  feroic  boa  de  re- 
courir à  cette  dtrnière  chartre.  Dans  'a  même  année 
1  150,  le  roi  Philippe  Augufte,  fe  Qirpofanc  à  parut 
pour  le  fecours  de  la  Terre- Sainte  ,  défendit  par  un 
premier  article  de  (on  teftament ,  à  tous  les  prélats 
qui  lui  étoient  fournis  ,  &r  à  fes  vaifaux  ,  de  donner , 
pendant  fon  abfence ,  aucune  Tailla  ou  autre  impo^ 
Jicion.  Prohihermjs  ciLm  univerjlsprxlatis  ecdejîarum ^ 
&  homïnibus  nofirls  ,  7:e  tallian7_y  vd  Toltam  donent^ 
quandiù  in  fervïtlo  dei  trimus  (  *  ).  Et  par  un  article 


(*)  Ncuve:;u  recueil  des  crjonnancss  iz  nos  rois  de  U 
troiûèîue  lace  ,  page  15. 
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fubféqiient  de  ce  teftament ,  il  veut  qu'en  cas  qu'il 
décède  dans  le  voyage  ,  qu'une  partie  du  tréfor  de 
fon  épargne  foie  dîftiibuée  à  ceux  qui  ont  été  appau- 
vris par  les  Tailles  qu'il  avoit  exigées  d'eux  ,  JI  in 
via  quam  facimus ,  &c.  Il  cft  die  dans  l'ordonnauce  du 
même  Philippe  AuguHe  du  mois  de  mars  1114  ,  en 
faveur  àQS  croifés ,  0  qu'aucun  croifé  bourgeois  ,  ou 
B»  de  la  campagne  ,  ne  fera  mis  à  la  Taille  en  l'année 
j»  qu'il  aura  pri-.  la  croix  ,  à  moins  que  l'afllecte  de  la 
0?  Taille  de  cette  année  ne  fût  déjà  faite  j  &  que 
»>  dans  ce  cas  il  payera  la  Taille  pour  cette  année , 
3>  mais  qu'il  en  fera  exempt  pour  la  teccnde  année  \ 
q»  que  tciuefois  fi  le  croifé  a  des  héritages  qui  doivent 
03  la  Taille  ,  il  la  payera;  Nulius^  &c.  —  Le  concile 
de  Latran  de  l'an  117(1  ,  chapitre  4  ,  défend  aux: 
évcques  de  furcharger  leurs  fujets  de  Taille  ni  d'au^ 
lies  exactions  ,  ncfulditos  puos  T allas  6*  cxaciïonï' 
}}us  epifcopi  or  avare  pr.ifumant.  Ducange  ,  qui  a  rap- 
porté ce  dernier  palfage ,  a  auffi  cité  deux  charcres  des 
années  1060  &  1094  ,  qui  font  voir  que  la  Taille 
étoitdéjà  ufitée  dans  le  onzième  fiècle.  La  chartre  de 
1  060  porte  ce  que  voici  :  Quafdam  inju(las  confuetu' 
dines  Talliam  videlicet  0  omnes  alias  opprcjjiones 
dimïji.  Er  celle  de  io(î4,  qui  eft  de  Rainold  ,  arche- 
vêque de  Rheims,  porte  :  Ei  wirpivit  (*)  exacliones  , 
^uas  Talaas  vulgo  vocant ,  quas  in  viLâfancli  Rcmigii 
$xercehat.  Le  roi  Louis  le  Jeune  accorda  à  Thibaut , 
évêque  de  Paris,  &  à  (es  fuccelTeurs  à  perpétuité, 
que  pendant  la  vacance  du  fiége  de  Paris  ,  ni  lui ,  v\ 
les  rois  f^-^s  fuccelTeurs  ne  pourroient  demander  aucune 
Taille  aux  habitans  de  la  terre  de  l'évèque  ,  fuit  ?.ti 
dedans  de  Paris,  foit  au  dehors,  excepté  que,  tant 
que  la  régaie  feroit  ouverte,  les  officiers  du  roi  pour- 
foienr  ,   pac  (on  ordre,  recevoir  la  Taille  que  c^i 


(*)  Nf  irpire  ^  pojfijfionem  rei  alicujus  dimitme.  Ducangt 
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hablcans  dévoient  à  l'évcque  au  temps  marqué.  Phi- 
lippe Aagufte  confirma  en  1190  cette  conceflion, 
Maurice  étant  alors  évêque  de  Paris. 

Si  telle  eft  l'origine  de  la  Taille  feigneuriale ,  la 
qaeftion  de  favoir  fi  elle  eft  réelle  ou  perfonnelle  fe 
trouve  décidée.  Sans  doute  elle  cft/'^r/o/2/?e//e, du  moins 
en  général ,  à  moins  que  des  titres  particuliers  ne  la 
placent  dans  la  clalTe  des  prejîatïons  réelles.  Aufli  ne 
voie-on  aucune  coutume  qui  l'ait  mife  au  rang  des 
charges  réelles.  Quelques-unes  au  contraire  (*)  difeuc 
précifément  qu'elle  eft  perfonnelle  ,  &  qu'elle  s'im- 
pofe  fur  le  chef  &  la  perfonne  \  &  d'autres  (**) 
donnent  à  entendre  qu'elle  eft  mixte ,  en  difanc 
qu'elle  s'impcfe/î^r  les  corps  des  taillables  &  fur  leurs 
/neix;  &  que Jî pourtant  ils  n'en  ont  point ,  il  n  eft  pas 
moins  loijible  aufeigneur  de  les  impoferfur  leurs  corps 
feulement. 

D'où  il  réfulte  ,  que  les  forains  ne  doivent  pas 
y  être  impofés,  encore  qu'ils  aient  des  héritages  dans 
l'étendue  de  la  feigneurie  à  qui  ce  droit  apppartient. 
— La  chofe  fut  ainfi  décidée  par  un  atiêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  5  juillet  16^1  {***).  C'eft  aulli  le 
fentiment  de  M.  Bernard  Martin  en  fes  mémoires 
manufcrits  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  qui  dit 
l'avoir  vu  juger  de  même  par  une  fentence  des  re- 
quêtes du  palais ,  qu'il  ne  dare  point ,  &  qui  fut  ren- 
due en  faveur  de  piufieurs  particuliers  du  village  deTa- 
ror,  qui  avoient  des  fonds  dans  celui  de  Giroles,  contre 
l'abbé  de  Saint-Martin  d'Aucun,  feigneurde  Giroles. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  manière  de  lever  la  Taille  k 
volonté  ,  voici  comment  elle  a  été  réglée  par  la  cou- 


(*)  Coutume  de  Bourbcnnois,  §.  189,  190,  19;. 
(**)    Coinume  de  Nivernois ,  cliap.  8  ,  §.  j  j  Papon  fur 
Bourbonnois ,  §.  185. 

(*♦*)  Voyez  Ifc  GianJ  fur  Troies ,  §.  4  .  n.  x  &  fuiv. 
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tume  de  NlveruOiS  (*)  ,  qui  eft  la  feule  qui  en  parle» 
Pour  impofer  la  Taille  Jufdue  ,  lefeigncur  oufes  com- 
mis doivent  appeler  deux  ou  trois  prud^ hommes  ,  tels 
que  bon  leur  femblera  ,  de  la  paroi(fe  ou  vil'age  ou 
font  demeurans  le/dits  hommes  &  femmes  ,  pour  enten- 
dre d'eux  y  ^'  foi  informer  fommairement  &  fans  forme 
judicielle ,  des  facultés  defdits  hommes  &  femmes  ^ 
pour ^  félon  ce  qui  fe  trouvera  ,  croître  ou  diminuer 
raifonnablement  la  Taille  defdits  taillahles. 

La  même  choTe  s'obferve  à  peu  près  dans  la  pro- 
vince de  Bcrry,cai  la'I  hanmaiTîère  nous  appre;id(**) 
que  ce:te  ef^  èce  de  Taille  s'tmpofe  par  lô'e  fur  ceux 
qui  y  font  fajers  ^  à  l'arbitrage  du  fcigneuc  &  de  fou 
juge  ,  en  préfence  &c  fur  ce  pris  l'avis  du  procureur 
fîfcal,  du  fergent  de  la  juftice  ,  du  prévô;:  lermier  des 
amendes ,  8c  de  deux  ou  rrois  des  Taillables ,  lefqueis 
peuvenc  avoir  connoilfaiice  des  facultés  de  ceux  qui 
doivent  être  impofés.  On  peut  voir  auflli  ..e  qui  ea 
eft  dit  par  les  commentateurs  de  quelques  autres 
coutumes  [***). 

A  l'égard  de  notre  province,  die  M.  le  préfidenc 
Beuhier ,  voici  les  feuls  arrêts  que  j'ai  trouvés  fur 
cette  matière  dans  les  regiftres  de  la  cour.  Par  un 
premier  ,  qui  fut  rendu  au  rapport  de  M.  de  Vin- 
lemiUe  ^  &  prononcé  aux  arrêts  généraux  du  6  avril 
1559,  fut  conhrmée  la  fentence  du  bailliage  de 
Dijon,  par  laquelle  le  cardinal  de  Givry  ,  en  qua- 
lité de  prieur  de  Saint-Léger  ,  avoir  cré  maintenu  au 
droit  d'impofer  par  Çqs  commis  les  habicans  d'Eftir- 
vaux ,  chacun  an  haut  &  bas ,  ^  a  volonté  ,  par  un 
billet  qu'il  leur  eoverroit ,  fauf  à  eux  de  fe  pourvoir 


(*)  Couriime  deNivcrnois,  chap.  8  ,  §.  1. 
(  **  )  La  ThaumafTière  fut  les  coutumes  locales  du  Berry  & 
Lorris ,  cjucft.  7. 

(***)  Voyez  Pvipon  fur  Bouibonnois,  §.  150. 
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par  fupplications  ,  remonrrances ,  &  tous  les  autres 
moyens  de  juftice  ,  en  ce  qu'ils  voudroieru  dire  que 
la  Taille  impoiée  fur  eux  feroir  exctffive. 

Par  un  fécond  arrêt ,  donné  au  rapport  de  M.  Valon , 
&  prononcé  aux  arrêts  généraux  du  18  juin  156^, 
l'abbé  de  Saint -Bénigne  de  Dijon  fut  maintenu  en  la 
même  polTclfion  à  l'égard  des  habitans  d'Efthirey  ,  êc 
il  fut  ajouré  que  la  femme  de  la  Taille  ,  faite  par  lui 
on  par  (es  commis  ,  feroit  dénoncée  à  ces  habitans  , 
pour  la  faire  égaler  &  départir  fur  eux  par  le  maître 
de  la  chambre  (  c'efl-à-dire  le  chambrier  )  de  ladite 
abbaye  ,  a?*peliés  quatre  prud'iiommes  qui  feroienc 
par  eux  choiiis,  <?^'  par  leurs  avis. 

£t  par  le  troifième ,  qui  intervint  au  rapport  de 
M.  Bretagne  le  15  janvier  15(^9,  &  dont  j'ai  déjà 
fait  mention  ci-de(uis  ^  h  caur  confirma  une  fentence 
du  bailliage  de  Nuys,  qui ,  en  maintenant  le  chapitre 
de  Saint-Denis-de-Vergy  dans  un  droit  femblable 
fur  les  habitans  de  Chambœuf ,  avoit  ordonné  qu'a- 
près la  (ignihcation  qui  leur  feroit  faite  de  la  fomme 
à  laquelle  ils  auroient  été  impofés ,  ils  feroient  tenus 
de  départir  cc  égaler  cette  fomme  entre  eux  &r  les 
antres  ténemenriets  des  héritages  raillablesj  Si  d'en 
faire  un  tôle  qui  feroit  ligné  d'un  notaire  royal  , 
lequel  ils  feroient  tenus  de  faire  bon  &  garantir ,  Se 
qui  feroit  délivré  au  receveur  du  chapitre  ,  pour  fe 
faire  payer  d^s  fommes  qui  y  feroient  contenues. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  (*)  que  ce  droit  des 
feigneurs  d'impofer  fur  leurs  fujets  une  Taille  à  vo- 
lonté, avoit  été  aboli  par  l'article  25  de  l'ordonnance 
de  Moulins ,  S:  par  l'article  Z75  de  celle  de  Biois  , 
qui  ont  défendu  de  lever  fur  les  peuples  aucuns  de^ 


(*)  Auroux  far  Bourbonnois ,  §.  1^0  3  Delaiftie  fur  Chau- 
mont,  §.  3. 
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niers  fans  permifîlon  du  roi ,  portée  par  une  comtnif- 

fion  exprefTe. 

Mais  ces  auteurs  n'ont  pas  fait  attention  que  ces 
défenfes  ne  font  faites  qu'aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces &  aux  officiers  royaux ,  c<<:  non  aux  feigneurs  ; 
&  que  quand  les  ordonnances  {*  )  ont  parlé  de  ces 
derniers  ,  elles  leur  ont  feulement  défendu  d'exiger 
de  leurs  hommes  aucunes  exadions  indues  &  autres 
que  celles  dont  les  fujets  Jonc  redevables  de  droit  ^  & 
où  Us  peuvent  être  contraints  par  ju (lice  -,  d'où  il  fuie , 
que  les  feigneurs  ont  au  contraire  été  par -là  confervés 
dans  tous  les  droits  qui  leur  font  attribués  par  la  cou- 
tume ou  par  leurs  titres ,  &  par  conféquent  dans  celui 
d'impofer  la  Taille  à  volonté,  quand  ils  en  font  en 
bonne  &  légitime  polTeflion. 

Il  paroît  en  effet  par  difFérens  arrêts,  dont  quelques- 
uns  font  poftcrieurs  aux  ordonnances  de  Moulins  & 
de  Blois ,  que  les  parlemens  n'ont  pas  cru  qu'elles 
fuŒent  applicables  à  cetteefpèce  d^droits  feigneurîaux. 

C'ell  ce  que  le  parlement  de  Toaioufe  a  jugé  plus 
d'une  fois  (**),  &  c'eft  fans  doute  fur  le  même  fon- 
dement que  celui  de  Paris,  par  fon  arrêt  du  15  mai 
i(>5  5  (***),  décida  contre  les  hâbitans  de  Bengy  en 
Berry  ,  que  leur  feigneur  n'ctoit  pas  obligé  d'obtenir 
à'is  lettres  d'afliette  pourimpofer  fur  eux  une  pareille 
Taille,  &  qu'il  pouvoir  convenir  les  refufans  pour  c% 
regard  patdevaiu  ion  juge. 

T.4ILLE  DU  PAIN  ET  DU  VIN.   LaTâillc  du  pàlH  & 

du  vin  étoit ,  dans  fon  premier  éiablillement ,  une 


(*)  L'ordonnance  àz  Blois,  article  zSc. 

(**)  Fcrrcrius,  in  guld.  pap.  gu&ft.  57  ;  Cambolas,  liv.  j  , 
chap.  21. 

(***)  La  Thauinaffière  fur  ks  coutumes  locales  de  Beiry 
&  de  Lorris ,  chap.  7. 
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reâevance  en  blé  &  en  vin  tjui  fe  payait  à  Paris  &  à 
Orléans  dans  certaines  années  au  temps  de  la  moijfonj 
O  à  celui  des  vendanges.  Cela  fe  voit  principalement 
par  deux  charcres  des  années  1 2 1 5  &  1 1  z  5 ,  citées  par 
Ducange,  dont  la  première  eft  en  faveur  des  bour- 
geois d'Orléans ,  &  la  féconde  en  faveur  des  cha- 
noines de  l'églife  de  Paris.  Dans  celle  qui  eft  pour  les 
bourgeois  d'Orléans ,  il  eft  dit  que  la  collecte  du  blé 
&  du  vin  s'appelle  vulgairement  la  Taille  du  pain  Çf 
du  vin.  L'autre  chartre  porte  ,  »  que  le  roi  accorde 
a»  aux  chanoines  de  l'églife  de  Paris  ,  que  dans  tou- 
•»  tes  les  annnées  ou  la  coilede  de  la  Taille  du  pain 
»  &  du  vin  fe  fera  en  cette  ville  ,  lefdits  chanoines 
3»  feront  par  eux-mêmes  cette  colledle  dans  toute 
3»  leur  terre  de  Gallande  &c  dans  le  cloure  St.  B^" 
»>  noitj  depuis  le  commencement  àes  vendanges  juf- 
j»  qu'à  la  fête  faine  Martin  d'hiver  «. 

Dans  les  lettres-patentes  du  roi  Philippe  le  Hardi, 
du  mois  de  février  1271,  contenant  l'accord  faic 
entre  lui  &  les  religieux  de  faint  Germain-des-Prés , 
touchant  le  droit  de  juftice  prétendu  par  ces  religieux 
dans  toute  la  terre  qu'ils  polTédoi^nt  à  Paris,  il  eft 
dit  qu'ils  auront,  dès  maintenant  &  à  toujours  ,  toute 
juftice  haute  &  balle  dans  leurdite  terre  ,  telle  qu'elle 
eft  décrite  par  ces  lettres ,  le  roi  ne  s'y  réfervant ,  ni  à 
iQ^  fuccefTeurs  ,  aucun  droit ,  juftice,  domaine,  pro- 
priété ni  poflfeffion  ,  à  l'exception  néanmoins  du 
guet ,  de  la  Taille  ,  de  Toft  ,  de  la  chevauchée  &  da 
ban  ,  comme  aulïi  de  la  Taille  du  pain  ,  du  vin  & 
des  autres  coutumes  qui  lui  font  dues  d'ancienneté-, 
&  du  relTort  j  toutes  lefquelles  chofes  il  fe  réfetve 
exprelTément  de  aux  rois  fes  fuccelTeurs. 

D'autres  lettres  parentes  du  même  roi ,  du  mois  de 
janvier  1275  ,  contenant  l'accord  fait  entre  lui  &  les 
chanoines  6c  chapitre  de  faint  Merry ,  touchant  leur 
terre  &  leur  juftice  dans  Paris  ,  portent,  que  lefdits 
chanpines  auronc  dans   leur  cloître ,   ainfi  (^u'il  fe 
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comporte,  &  dans  coûtes  les  maifons  de  ce  cloître^ 
même  dans  celles  qui  y  font  occu;^ées  par  des  particu- 
liers, toute  jaftice  haute  &  baiïe  ;  excepte  que  le  roi 
6>c  (es  fuccelTeurs  auront  dans  ledit  cloîrre  ôc  dans 
toutes  ces  maifons ,  le  ban  ,  la  Taille  ,  l'oft  &  la  che- 
vauchée ,  la  Tail/e  du  pain  &  du  vin  ^  les  mefures 
&  la  jaftice  de  ceux  qui  délinqueront  dans  quelques- 
unes  de  ces  chofes  ,  éc  pareillement  le  guet ,  toutes 
lefqueiles  chofes  appartiennent  au  roi. 

Taille  as  cas  impériaux  ,  étoit  celle  que  les 
dauphins  de  Viennois  ieveient ,  comme  plufieuts 
autres  feigneurs,  en  certain  cas.  On  l'appeloit  ainli  , 
parce  qu'apparemment  les  dauphins  tiroienc  ce  droic 
des  empereurs ,  &  on  lui  donnoit  ce  furnom  pour  la 
diftinguer  de  la  Taille  ferve  ou  mortaille.  Voyez 
l'hiftoire  de  Dauphinc ,  par  M.  Valbonay ,  quatrième 
difcours  fur  les  finances. 

Taille  comtale  ,  Tallia.  comitalis ,  étoit  une 
Taille  générale  que  les  dauphins  étoient  en  polTenioii 
de  lever  dans  plufieurs  de  leurs  terres ,  comme  dans 
celle  de  Beaumont ,  de  la  Mure  d'Oyfans ,  de  Vallo- 
nyfe  ,  de  Queras ,  d'Exille  &  d'Aulx  :  celle-ci  écoic 
différente  de  l'ancienne  Taille  ou  mortaille,  qui  coii- 
fervoic  encore  quelque  trace  de  fervitude.  La  recette 
s'en  faifoit  fur  tous  les  corps  de  la  chârellenie  \  elle 
ctoit  toujours  réglée  fur  le  même  pied.  On  voit  dans 
un  compte  de  1 3  5<5 ,  qu'elle  y  eft  diftinguée  du  fub« 
fîde  du  feignenc,  qui  écoic  apparemmei^.t  le  fouage. 
Cette  Taille  comtah  n'a  pas  été  fupprimée  da/îs  les 
lieux  oLi  elle  éroit  anciennement  ét?.b!ie  ;  elle  fatc  par- 
tie de.la  dotation  du  monaftère  de  Montfleury  ,  lequel 
a  confervé  les  portions  qui  lui  en  furent  cédées  par  le 
dauphin  Humbert,  à^ns  le  temps  de  fa  fondation. 
Voyez  l'hiftoire  de  Dauphiné  par  M.  de  Valbonay , 
quacrième  difcours  fur  les  finances. 

Taille  couxuMiiaE ,  çft  celle  qu'en  vertu  d'un 
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ancien  ufage  on  a  accoutumé  de  percevoir  en  certains 
temps  de  l'année.  Ces  Tailles  (onz  ainli  nommées  dans 
piufieurs  anciennes  chartres  ,  notamment  dans  la  char- 
tre  de  commune  de  la  ville  de  Laon,  en  i  12S.  Les 
termes  ordinaires  ctoietic  à  la  touirair.c ,  à  noël  ,  à 
pâques  ik  à  la  faine  Jean  ;  quelquefois  la  Taille  coii- 
tumière  ne  fe  levoit  que  trois  fois  l'an  ;  favoir ,  ea 
août ,  nqc!  (>  pâques.  Voyez  la  coutume  de  Boutbon- 
nois  ,  article  lot. 

Taille  a  discrétion.  Voyez  Taille  a  vo- 
lonté. 

Taille  domiciliaire  ,  eft  la  même  cbofe  que 
Taille  perfoftnelle  j  c'eft  celle  que  l'on  paye  au  lieu 
de  fon  domicile.  Voyez  Collet  fur  les  ftatuts  de 
BrelTe,  part.  355?,  col.  i. 

Taille  franche  ou  libre  ,  eft  une  Taille  fei- 
gneuriale  qui  n'e  rend  point  la  perfonne  ferve  ,  quoi- 
qu'elle foit  inipofée  fur  fon  chef.  Cette  Taille  tranche 
eft  due  dr.ns  lès  cas  portés  par  la  coutume ,  ou  hxés 
par  rufr.ge  ou  la  convention  ,  par  l'homme  franc  ou 
tenant  héritage  en  franchife  à  devoir  d'argent.  Voyez 
la  coutume  de  Bourbonnois,  article  iScj,  celle  de  la 
Marche,  articie  6ç)  8^  i^i  ,5c  les  mots  Mortaille, 
Taille  serve,  &  Taille  mort  aille. 

Taille  haut  et  bas.  Dans  la  coutume  du  duché 
de  BourjTogne ,  eft  la  Taille  aux  quatre  cas ,  qui  fe  -lève 
fut  les  TiiUables  hauis  &  bâs,  c'eft-à-dire ,  tant  fut 
les  valfaux  Se  auttes  tenanciers  libres,  que  fur  les 
ferfs  &  main-mortables.  Voyez  le  chapirie  10  de  cette 
coutume,  article  07. 

Taille  jugée  ou  abonnée  eft  la  même  chofe. 

Taille  jurée,  étcit  celle  qui  fe  payoit  fans  en- 
quétir  de  la  valeur  des  biens  des  habitans ,  parce  qu'elle 
étoit  abonnée  &  jugée.  II  en  eft  fait  mention  es  arrêts 
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de  Paris  des  16  mai  &  1  juin  1403 ,  3  juillet  140^," 
&  dernier  mai  1477.  Voyez  le  gloliaire  de  M.  de 
Laurière  ,  au  mot  Taille. 

Taille  libre  ou  franche.  Voyez  ci  devant 
Taille  franche. 

Taille  a  merci.  Voyez  ci-après  Taille  a 
volonté. 

Taille  a  miséricorde.  Voyez  ci-après  Taille 
A  volonté. 

Taille  mixte  ,  eft  celle  qui  eft  partie  perfonnelle 
&  partie  réelle,  c'eft-à-dire ,  qui  eft  due  par  les  per- 
fonnes  à  proportion  de  leurs  biens.  Dans  tous  les  pays 
où  la  Taille  eft  proportionnelle  ,  on  peut  dite  qu'elle 
eft  mixte.  Voyez  Collet  fur  les  ftatuts  de  Breffe  , 
page  3^2. 

Taille  mort  aille  ,  tributum  mortallum  ,  eft 
celle  que  le  feigneur  lève  fur  fes  hommes  de  corps 
ôc  de  condition  fervile  ;  favoir ,  la  Taille  une  fois 
l'an,  foit  à  la  volonté  du  feigneur,  ou  félon  quelque 
abonnement ,  &  la  mortaille  fe  paye  au  décès  feule- 
ment de  l'homme  ferf  fur  les  biens  par  lui  délaifles, 
foit  qu'il  ait  des  enfans  ou  non. 

SucceJJlon  des  héritages  taillables  dans  le  Bourbon" 
nois.  La  coutume  de  Bourbonnois  a  fur  ce  point  une 
difpofition  très-précife.  L'article  492  porte  :  »  Nul 
j>  ne  fuccède  en  héritage  raillable  ,  ou  tenancier  d'i- 
»  celui ,  foit  fes  propres  enfans  ou  aurres,  s'ils  font 
«>  divifés  &c  fcparés  d'enfemble  avec  le  trépaiïé  à 
»  l'heure  de  fon  trépas ,  &  (q$  prochains  habiles  à 
»  lui  fuccéder  «. 

Telle  eft  la  règle  \  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
enfans. 

Il  réfulre  de  cet  article,  que  pour  pouvoir  fe  dire 
héritier  d'un  défunt,  quant  à  fes  héritages  taillables, 
il  fauc  k  concours  de  crois  ciiconftances  y  i°..  ècce  fon 
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plus  prochain  habile  à  l'accéder;  1*^.  avoir  avec  lui 
la  propriété  indivife  de  l'héritage;  3°.  être  communs 
&  demeurer  enfemble. 

Ainfî,  dans  cette  coutume,  la  proximité  du  fang 
ne  fait  pas  feule  les  héritiers  j  il  faut  que  le  parent  le 
plus  prochain  foit  en  outre  en  communauté  de  biens 
&  d'habitation.  S'il  ne  pofTédoit  pas  indivifément  avec 
le  défunt ,  ou  s'il  ne  demeuroit  pas  avec  lui ,  l'héri- 
tage appartient  au  feignent. 

C'eilcequ'Auroux ,  commentateur  de  la  coutume, 
a  très-bien  remarqué  \  on  ne  peut  rien  de  plus  précis 
que  les  termes  dans  lefquels  il  s'exprime.  >»  Nul  ne 
j>  peut ,  aux  termes  de  notre  article  ,  fuccéder  a 
»  l'héritage  taillable  ,  s'il  n'eft  commun  avec  le  dé- 
>»  funt ,  demeurant  avec  lui  lors  de  (on  décès  ,  & 
«  fon  prochain  habile  à  lui  fuccéder  ;  de  manière  que 
»>  trois  chofes  font  requifes  pour  fuccéder  à  l'héritage 
»  taillable  ;  la  communauté  avec  le  défunt ,  la  de- 
»  meure  commune  au  temps  de  fon  décès,  &  la  pa- 
j>  rente;  l'une  de  ces  trois  manquant ,  c'eft  le  fei- 
»  gneur  qui  fuccède.  Sur  l'article  45)1  de  la  coutume 
»  de  Boutbonoois  ««. 

Louis  Samin,  autre  commentateur  de  la  coutume 
de  Bourbonnois ,  s'exprime  abfolument  dans  les 
mêmes  termes  :  Tria  hic  defiderantur  copulativè  y 
parentela  ^  kahitado  &  focietas  ,  adeo  ut  uno  eorum 
déficiente  ^  orrnia  deficiant  &  fuccedat  dominas. 

Commifc  d'un  hérita oe  taillable ,  eft  la  confifca- 
lion  d'un  héritage  fujet  au  droit  de  Taille  feigneutiale, 
qui  a  lieu  au  profit  du  feignenr,  lorfque  le  proprié- 
taire de  l'héritage  difpofe  de  la  propriété  fans  le  con- 
fentement  du  leigneur  Cette  commife  a  lieu  dans  la 
coutume  de  Bourbonnois,  article  490,  &  dans  celle 
de  la  Marche,  article  148.  Dans  ces  coutumes,  le 
tenancier  d'un  héritage  taillable  ne  le  peut  vendre  en 
tout  ni  en  partie ,  ni  le  donner  ou  tranfpoccer ,  échan-; 
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ger  ou  autremei-iC  aliéner,  ou  en  difpofer  folr  entre 
vifs  ou  par  teftamenc ,  fans  le  confencemenc  du  fei- 
gneur  taillablier ,  quand  mcme  ce  feroit  pour  fournir  à 
la  fubfîftance  &  aux  alimens  du  propriécaire. 

0:i  excèpre  néanmoins  la  donation  en  avancemens 
d'hoirie  .  faite  à  un  des  enfansdu  tenancier,  laquelle 
ne  tombe  pas  en  commife, 

îl  faut  auffi  excepter  les  taiilables  qui  tiennent  un 
héricage  par  indivis;  ils  ne  peuvent  à  la  vérité  le  dé- 
mennbrer,  foit  au  profit  de  l'un  d'eux  ou  d'un  écran- 
g6:r ,  fans  le  confentement  du  feigneur  ,  parce  que 
c^racun  d'eux  avoir  déjà  un  droit  indivis  da.ns  la  tota- 
lité ,  &  que  c'eft  moins  une  nouvelle  acquiiîtion ,  que 
jure  non  decrefcendi. 

Les  ':oparronniers  taiilables  peuvciit  aufli ,  fans  le 
confentement  du  feigneur,  faire  entre  eux  des  a^^tan- 
gemens  pour  la  jouilfance,  mais  ï\o:\  pas  pfetir  la 
propriété. 

Au  refte,  la  prohibition  d'aliéner  Inéritage  railla- 
ble  fans  le  confentement  du  feignent,  ne  regarde  que 
la  propriété;  car  le  tenancier  peut  librement  dîfpofer 
àts  fruits,  te  fes  créanciers  s'y  venger,  tant  ^wi 'il  en 
eft  poiretLeur. 

Quelques-uns  tiennent  que  fi  une  maifo> menace 
ruine ,  &  que  le  tenancier  ne  foit  pas  en  état  d'y  faire 
les  réparations,  il  peut  l'offrit  en  vente  au  fe'gneur, 
&  que  fi  celui  ci  refufe  de  l'acheter,  le  tenancier" 
peut  la  vendre  a  un  autre  ;  ce  qui  paroît  fondé  fur 
l'équité. 

Lorfque  le  tenancier  n'a  difpofé  fans  le  confente- 
ment du  feigneur  que  d'une  partie  de  l'héritage ,  il  n'y 
a  que  cette  portion  qui  tombe  en  commfc. 

Il  ne  fuffit  pas  ,  pour  prévenir  la  commïfe ,  de 
{lipuler  dans  la  vente  ou  autre  difpofition  ,  qu'elle 
n'eft  faite  que  fous  le  bon  plaifir  6c  confentement  du 
feigneur  ;  fi  le  vendeur  s'en  delTaifit ,  &  que  Lacqué- 

leur 
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fent  eti  prenne  potreflîon  réelle  avant  d'avoir  obtenti 
l'agrémenc  du  feigneur ,  la  commifc  eft  encourue  à 
fon  profir. 

Mais  la  vente  ou  difpofition  ne  fait  pas  feule  en- 
courir la  commifej  quand  même  l'ade  contiendroic 
une  réferve  d'iifufraic  au  profit  du  vendeur  ,  &  que 
l'acquéreur  auroic  par  ce  moyen  une  podeflion  fidlive; 
parce  que.  le  vendeur ,  à  cet  égard  ,  n'eft  cenfé  dé- 
pouillé que  par  la  prife  de  poffeflion  réelle  &  actuellô 
de  l'acquéreur  :  jufque  -  là  les  parties  peuvent  feS 
rétrader. 

Celui  qui  a  vendu  ,  ou  autrement  aliéné  un  héri- 
tage raillabîe  fans  le  confentement  du  feigneur  <  n'eft 
pas  tenu  de  livrer  l'héritage,  fi  le  feigneur  n'y  confenr, 
attendu  que  l'héritage  romberoit  en  comm'jje ^  &  quô 
par  conféquent  l'acquéreur  n'en  profiteroit  pas  j  mais 
fi  l'acquéreur  a  pu  ignorer  &  ignoroit  efFcétivemenc 
que  l'héritage  i^i  taiilable  ,  il  peut  agir  en  dommages 
ik.  intérêts  contre  le  vendeur  pour  l'inexécution  du 
contrat. 

Quoique  quelques  coutumes  fuppofent  la  com- 
miîe  encourue  ipfo  faclo ^  néanmoins  l'ufage  eft  quô 
le  feignent  la  falfe  prononcer  en  juftice  :  s'il 
n'en  forme  pas  la  demande^  Ion  iilence  palTe  pouS 
un  confentement  tacite,  tellement  que  l'acquéreur 
n'ett  renii  de  rendre  les  fruits  que  du  jour  de  la  de^ 
tnan'-Jej  &  non  du  jour  que  !a  commifc  tû  ouverte. 

Lorfque  le  feigneur  reçoit  les  droits ,  ou  approuva 
de  quelque  autre  rnanière  la  vente  ^i  la  commife  n'a 
pas  lieu  :  on  tient  même  que  le  confentement  du 
mari  fuftit  pour  les  héritages  taillables  qui  font  de  la 
cenfive  de  la  femme;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  ces 
droits  font  in  fruclu  y  ôc  appartiennent  au  maii. 

Par  une  fuite  du  même  principe,  quand  le  feigneul 
ufe  de  la  commife ^  l'ufufruitier  ou  fermier  de  la  fei- 
gneurie  jouit  pendant  le  temps  de  ù  ferme  de  1  héri^ 
Tome^LXL  '  B 
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rage  tombé  en  commife,  parce  que  la  conimife  eft 

coniidérëe  comme  ufiifruir. 

Le  droit  de  commife  étanc  de  pure  faculté  ,  ne  fe 
prtCrit  point ,  pour  n'en  avoir  point  ufé  dans  cer- 
tains cas  :  la  prefcription  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  contradiôtion  faite  par  l'acquéreur^ 
mais  l'exercice  de  la  commïfe  qui  eft  ouverte  ,  fe 
prefcrit  par  trente  ans  comme  toutes  les  actions  pec- 
fonneiles. 

Le  roi,  ni  ceux  qui  le  repréfentent  ,  n'ufent  pas 
du  droit  de  commïfe  pour  les  héritages  tailUbies  qui 
lont  tenus  de  luij  ils  ont  aufîi  un  droit  de  lods  ÔC 
ventes  plus  fort. 

Four  ce  c]ui  eft  de  l'églife  ,  elle  n'ufe  de  commfe 
fur  fes  héritages  taillables,  que  dans  les  lieux  où  elle 
eft  en  poireflîon  de  le  faire.  Voyez  Defpommiers  fut 
les  articles  490  &  49  i  de  lacoutume  de  Bourbonnois, 
&  Jabely  fur  l'article  1 48  de  celle  de  la  Marche ,  &C 
l'article  Taille  seigneuriale. 

Noble  nefl  tenu  de  payer  _,  ni  faire  viles  corvées  à 
fon  feigneur  j  mais  le  fervir  en  la  guerre  &  autres 
actes  de  nohkffe.  Cette  règ'e  eft  de  Loyfel. 

Noble  neft  tenu  payer  la  Taille  &c.  Cela  eft  vrai 
quand  les  Tailies  &  corvées  font  perfonnelle.  Voyez 
Mafuer  dans  fa  pratique,  titre  38  ,  n.  5  ,  4  &  17  , 
&  l'article  91  de  la  coutume  de  Bretagne,  titre  2. 
Mais  fi  les  Tailles  &  corvées  font  réelles  ,  ou  dues 
â  caufe  des  fonds  ,  les  nobles  ou  les  privilégiés  qui 
polTédent  ces  fonds  ,  doivent  payer  les  Tailles  & 
l'évaluation  des  corvées,  ou  donner  un  homme  qui 
les  falLe.  Voyez  la  T  haumaffière  dans  (ts  anciennes 
coutumes  du  Berry,  partie  i ,  chapitre  1 2.,  à  la  fin;M. 
de  Salvaing  ,  pages  Z47  ,  248  •  &  la  courume  de 
Bretagne  \  titre  2  ,  article  91  ,  d'où  cette  règle  eft 
prife. 

il  y  a  des  Tailles  qui  font  dues  tous  les  ans  ,  & 
d'autres  qui  ne  font  dues  qu'au  décès  à^s  gens  de 
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t^nditlon  fetvile,  lefquclies  (ont  nonTmées,par  cette 
raifon,  morrûUles  ;  à\'\\  ceux  fur  qui  elles  fe  èvcnjc 
font  non-! mes  monaillahUs  ^  maln-mondb  e  .  V^oyez 
hs  icgles  71  ,  72  ,  75  5  7+>  7)  *'^'  7'^  "^^^  ti'ie  pre- 
mier du  livre  i  dts  règles  de  Loyfel  j  les  articles  5  , 
4  ,  5  &  (S  de  la  couturr.e  de  Troies.  Et  ces  Taiiits  » 
comme  droits  feigneuriâaX  ,  fé  lèv'enr  lans  ictttes 
ci'nfîjette.    • 

Dans  les  terriers  6j  les  autres  titres  de  la  Breffe  , 
de  Biigey  ,  &'c.  les  termes  de  TaUié ^  de  taillahk  , 
ont  comminiémeiu  plus  d'éiendué  qiie  ia  Taiiie  (im- 
pie. H  paroît  qu'en  ces  pays  ,  au(îi  bien  que  dans  la 
Savoie,  dont  ils  dépendoientaVànt  l'échange  du  mar- 
quisat de  Saluées  ,  les  termes  de  taïllahU  &  de  ta'iU 
lahïlité  font  ordinairement  employés  dans  le  même 
fens  que  ceux  àt  main-mûrcabU  &l  de  main-morte  en 
Bourgogne. 

Ce  droit  de  taïllahïlïté  ou  mdin-mo'ne  procure  an 
feigneur,  comme  en  Boulg'>gne ,  les  biens  du  tailla^ 
ble  en  de  certain  casj  ce  qui  s'appelle  échuie,  mais 
avec  des  différences  qu'il  ell:  important  de  retenir  , 
foit  pour  le  cas  de  réchiue  ,  ioit  pour  Tes  eftrs. 

i**.  Le  cas  de  Xéchute  du  taillable  n'a  lieu  que  pat 
fon  décès  fans  enfans  &  fans  commuiners  indivifeurs 
JucceJJibks  de  droit.  Jus  peculu  ,  dit  Revel  ,  une 
forte  de  fuccelîion  extraordinaire  qui  échec  ôc.  avienc 
au  feigneur  ;  d'où  dérive  le  terme  à^échciie  dans  le 
gl.  franc. 

Il  ne  lailTe  pas  d'y  avoir  cÏTes  terriers  &:  d'autres 
rirres  en  ces  mêmes  pays  ,  où  le  terme  d'échute  ne 
iio.iifie  aurre  chofe  que  là  coramile  &:  la  réverfioii, 
en  vertu  du  domaine  direâ:  pour  caufe  de  cenfcve  j 
ce  qu'il  faut  être  artentil-  à  ne  pas  confondre  avec 
Xédiute  de  taillabilité  ou  rnaïn-fnorte.  M.  Boubier  , 
toiTiC  i,  p.  416  ,  n.  54,  rapporte  un  ade  de  notoriété 
de  l'année  16(^9  ,  qui  fixe  &  reftreinr  le  fens  %c  l'tffec 
dtt  droit  d'échyce  ,  à  la  lîmple  Commife  ou  rcverùoa 
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de  riîéritage,  rjuand  les  termes  de  cens  ^  lods  ,  échutt 
ê<  co  nmifô  fe  trouvent  téanis  &  conjoints.  Le  terme 
à'échuts  eft  alors  employé  dans  un  fens  très-impro- 
pre. Mais ,  félon  fa  vraie  fignification ,  il  indique  en 
Ces  pays-ci  la  taillabilité  &  la  main-morte. 

Revenant  aux  cas  de  Véchute  ,  elle  eft  arrêtée  par 
les  enfans ,  qui  ,  fans  erre  en  communion  ni  d'ha- 
bitation ni  de  biens  avec  lenrs  père  &  mère,  ne  laif- 
fent  pas  de  leur  fuccéder  exclufiveraent ,  qu'on  peut 
fous  cet  afped  co^r.parer  au  patron  romain.  Au  lieu 
qu'en  Bourgogne  le  feigneur  exclut  les  enfans  ,  s'il 
ne  s'en  trouve  aucun  qui  fût  en  communion  à'habi-^ 
tat'ion  &r  de  biens  avec  le  père  ou  la  mère  donc  la 
fucceflion  eft  ouverte. 

i".  S'il  n'y  a  point  d'enfans ,  le  feigneur  peut  encore 
être  exclus  par  dt:s  afcendans  ou  des  collatéraux  fuc 
cejfibles  de  droit  ,  qui  fetoient  en  communion  de 
biens  avec  le  défunt. 

3**.  La  communion  dont  il  s'agit  n'eft  ni  une 
communion  d'habitation  ,  telle  que  la  coutume  de 
Bourgogne  l'ex'ge  ,  ni  une  communion  de  tous  biens 
jndiftindtemenc  ,  foit  de  ceux  qui  viendroient  de 
fucceflion ,  ioit  de  ceux  qu'on  pourroit  acquérir  dans 
le  commerce  &  par  d'autres  voies.  Celle-ci  eft  ref- 
treinte  aux  biens  héréditaires  indivis.  La  communion 
qui  auroit  toute  autre  fource  q\i  une fuccejjion  indivife^ 
ii'excluroit  pas  le  feigneur  ;  elle  doit  provenir  d'une 
fucceflion  ,  difenr  les  auteurs  ,  ex  hdtreditariâ  caufâ. 
C'eft  pourquoi  j'ai  joint  le  terme  à'indivifeurs  à  celui 
de  communiers  ,  qui  eft  le  feul  qu'on  trouve  dans  les 
écrits  de  la  contrée.  J'ai  voulu  éviter  l'équivoque 
aflez  ordinaire  en  Bourgogne  ,  où  le  terme  de  co/tî- 
munion  préfenre  natnrtHement  l'idée  que  nos  main- 
mortes y  attachent,  c'eft  -à-  dire,  d'une  aflbciation 
indéfinie  quant  aux  biens,  &c  d'une  habitation  com- 
mune ,  3  n^cme  feu  ,  pain  &  fel  ;  au  lieu  que  la  com- 
munion d'hab.tation  eft  abfoiument  indifférente  dans 
\^%  contrées  donc  il  î  agit.- 
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Le  taillable  de  BrefTe  ,  qui  n'a  ni  enfans  ni  commu- 
niers,  ne  peut  pas  tefttt  j  au  coorraireiun  feigneiu  de 
maiii-morte  prend  tous  Its  biens ,  canquàm  ejus  hxres 
nnomalis  &  jure  quodam  pecu/i>  j  meubles,  immeu- 
bles ,  francs  ou  de  main-morte. C'eft  la  difpofuion  du 
chapitre  duohus  fratrlbus. 

A  la  réferve  néanmoins  des  héritages  raillabîes  d'un 
aurre  feigrieur  ;  car  ils  font  échute  au  feigneur  duquel 
ils  font  raillabîes,  les  autres  appartenant  à  celui  du- 
quel le  défunt  s'elt  reconnu  homme  de  main-morte  , 
&  de  ceux  qu'il  a  légués  i  pîe  caufe  de  modcrémenc , 
félon  la  faculté  de  les  biens  ^  ce  qu'il  peut  faire  , 
etiam  invite  domino  Cuo.  Colombet  ,  tom.  2,  §.  s  5 
où  il  cite  ce  pafTage  du  Leviiique  :  Terra  quoqut  non 
VcndciuT  in  perpetuum  ^  quia  mea  eji  y  &  vos  advenu 
&  coloni  mei  cjlis  ,  domini  eft  ttrra  6'  plenitudo  ejus  ^ 
&  h&rediiabit  in  omnibus  gintihus  -^  impia  n...  eft  con- 
fueiudo  qudt  impedit  difpofitionem  ad  pias  caufas. 

^zion  in  !.  i,cod.  defacro  fanciis  ecclefds.  Arrêt  de 
Chambéry  de  juillet  M7<5  &  1577. 

Ma  féconde  conclufion  eft  que  l'homme  taillable 
qui  a  des  enfans ,  ou  qui  eft  en  communion  avcc 
quelqu'un  ,  comme  its  fières  ,  neveux  oncles,  &c. 
habtt  teftamenti  faclionem  aclivam  ^  cod.fab.  de  dedi' 
tic.  Ub.  tôt.  dtf.  17  _,  ceft-à-dire,  qu'il  peut  teftec 
entre  fes  enfans ,  ou  en  faveur  de  ceux  avec  lefquels 
il  eft  en  communion  ,  eûam  ex  indquis  partibus  , 
mais  non  pas  au  profit  d'autres  perfonnes.  Z).  tit.  def. 
25.  Colombet ,  traité  àQs  main-morres  ,  tom.  3  ,  §. 
,  iz  j  en  Auvergne  de  même,  §.  \ ^de  la  coutume. 

En  fait  de  main-morte,  incapax  fit  capax  per 
capacem  ,  c'eft- à-dire  ,  celui  qui  étoit  hors  de  la  com- 
inunion  ,  parce  qu'il  avoir  partagé,  ne  laiife  pas  defuc» 
céderautaillablc,  s'il  fe  trouve  (on  plus  proche, pourvu 
que  ce  ta-.l'able  fe  rencontre  en  communion  avec 
q'-elque  aurre  qui  ait  empêché  l'échute.  Néanmoins 
/celâ  n'a  pas  lieu  pour  le  cas  des  teftamens;.  cas  le 
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taillable  ne  peut  pas  faiie  l'un  de  fes  frères  ou  neveix 
qui  a  partagé  avec  lui,  fan  héritier ,  encore  que  l'c- 
çhure  ne  foit  pas  ouverte  ,  pour  fe  trouver  en  com- 
munion avec  quelque  autre  de  fes  frères  ou  neveux  ; 
mais  il  faut  d<i  nccefiicé  qu'il  difpofe  de  fes  biens  , 
ou  en  faveur  de  ceux  qui  empêchent  l'échute  ,  ou 
de  l'un  d'iceux  ,  Je  veux  dire  de  fes  enfans  ou  de  Tes 
communiers.  D,  tir.  àef,  17. 

Les  taiilablei.  hahenttejîamenùfaclionem  paUivarriy 
c'eft-à-dire  ,  qu'ils  peuvent  être  faits  héritiers  ^  léga- 
taires par  qui  que  ce  foit ,  de  tout  de  mcme  que 
s'ils  étoient  hbres. 

Le  teftamenr  du  taillable  eftbon,  fi  à  (on  décès 
fçs  enfans  font  en  vie,  ou  h  la  communion  dure  encore 
alors  j  car  (1  les  enbns  meurent  avant  lui,  on  fi  fes 
frères  qu'il  avoir  inftitués  partagent  avant  fa  mort  , 
corruit  tcjîamenium  ,  ^  le  feigneur  de  la  main-morte 
s'empare  de  tout.  D.  def,  z^. 

Le  taillable  qui  peut  telter  ,  peut  aufii  fubflicuer 
aux  mème5  cas  èfquels  il  a  la  puilfanre  &  l'auioricé 
de  tefter.  hfl  enïm  fuhjilttuio  fecunda  inftitutio  vd 
ftcundï  j  aut  aherius  gradùs  hitrçdis  injluutio.  D. 
def.iy 

4°.  Les  effets  de  l'échute  nous  préfentent  auHî  des 
différences  qui  leur  font  propres, 

L'échute  ,  en  Bourgogne,  opère,  au  profit  àa 
feigneur  ,  une  réverlion  des  héritages  fitués  en  fa 
main-morte,  fans  qu'il  foir  tenu  des  dettes  de  fon 
homme.  11  n'y  eft  fujet  ,  qu'autant  qu'il  voudroic 
encore  avoir  les  meubles  trouves  en  fa  main-morte  , 
&  tous  autres  biens  qui  fcroient  hors  de  fou  terri- 
toirCo  En  ce  cas,  il  payera  les  dettes,  ou  indéfinimer^c 
s'il  ne  fait  pas  d'inventaire,  ou  feulement  jufqu'à  la 
concurrence  de  ces  deu3ç  dernières  efpèces  de  biens  , 
en  par  lui  faifant  inventaire;  &  les  fonds  de  fa  main-r 
îîîorte  n'y  contribueront  pas. 

Dans  la  BfçiTe,  le  Bugey ,  le  Valromey  &  le  pays 
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"de  Gex  ,  le  feu;neur  ne  prend  les  biens  au  rall!ab!e  , 
ioic  en  Ton  terruoiie  ou  ailleurs,  qu'à  la  charge  des 
dettes  jufqu'à  la  concurrence  à^s  biens  ,  en  Faifaac 
inventaire.  AnHi  l'cchutev  eft  moins  regardée  cojti me 
un  droit  de  réverfion  ,  en  ce  qui  eft  des  hciitaoes  da 
territoire  ,  que  comrvte  un  droit  de  pécule  ,  te!  que 
Je  patron  romain  le  recueilloit  à  !a  mort  de  l'affran- 
chi qui  ne  laiiroit  pas  de  poiïénié  ,  j^s  peculii.  Cefi; 
ainfi  que  les  auteurs  du   pays  carc-cltnfent  l'échure. 

11  y  a  encore  quelques  autres  dlïcrences  encre  les 
main- mortes  ou  tailiabiTHés  de  Brelle,  .\'c.  &  celles 
de  Bourgogne,  que  }'autai  foin  d'indiquer  à  medue 
Que  les  cas  s'en  préienteronr. 

On  diftingue  dans  les  mêmes  pays  deux  fortes 
"de  taiihbilités  j  1°.  la  raillabilité  perfonnelie  ou  de 
corps  i  2^.  la  tajIUbilité  réelle  ou  des  biens. 

La  première  affeile  N  .-serfonne  ,  &c  confcquem- 
ment  l'univerfalité  de  Çon  patrimoine. 

La  féconde  ne  porte  que  fur  les  fonds ,  fans  fe 
communiquer  an  polTeffeur^  L'é^Kute  les  procurera 
au  feignent ,  fi  la  perfonne  qui  les  pofsède  vient  à 
décéder  fans  lailler  ni  enfans ,  ni  commun'ers  inuivi- 
feurs,  pouf  caufe  héréditaire, qui  lui  foient  luccellibles 
de  droit.  Le  poiîeireur ,  gêné  par  rapport  à  ces  f^nds-» 
là  ,  eft  abroiument  libre  pour  le  refte  Ôc  à  tous  autres 
égards. 

Il  eft  donc  elTentiel  d'examiner  dans  les  terriers  & 
dans  les  autres  titres  de  ces  pays,  fi  le  terme  de  Taille 
ou  de  t.?.ïllable  porte  uni?,uement  fur  les  fonds  ,  ou 
s'il  tombe  fur  la  perfonne..  En  ce  dernier  cas ,  il  en 
réfulre  ,  dit  M.  d'Oncieu ,  chapitre  6  ,  n.  11,  une  1er- 
vitude  en  la  tête  du  reconnoirFant ,  lequel  y  demeure 
indifiolublement  lie  ôc  attaché  ,  en.  forte  qu'il  ne 
puifte  quitter  fa  fervile  condition  ,  quoiqu'il  fe  dé- 
pane  des  biens  &  vienne  à  les  quitter  au  feigneur. 

On  doit  néanmoins  ajouter  qu'en  l'un  &  l'autre 
cas ,  foie  que  la  Taille  foie  due  par  la  perfonne  ou 
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fin  le  fonds  ,  il  arrive  fou  vent  que  d'autres  expref- 
ftons  &  d'autres  ciaufes  déterminent  encore  mieux 
le  Cens  Se  les  effets  du  terme  de  Taille  ou  de  tail- 
iable.  C'eft  pourquoi  il  faut  lire  en  entier  les  titres 
6a  feigneur  j  ce  qui  a  fait  dire  à  Revel  en  fa  re- 
marque 5  5  ,  page  113»  édition  de  1719  ,  que  ces 
gens-là  fe  règlent  plus  par  la  coutume  des  lieux  ,  qui 
çjl  prcfque  par-^tout  d'ijjérçnte. 

On  pourroit  traiter  féparément  Tune  &  l'autre  do 
tei  taillûbilités ,  foit  la  perfonnelJe  ou  la  réelle  ,  pour 
en  éviter  la  confufion;  mais  la  plupart  des  queftions 
qu'elles  produifent  fe  décidant  far  les  mêmes  règles, 
j'ai  cru  ,  pour  éviter  les  redites ,  qu'il  valait  mieux 
les  ratfe  mbler ,  en  obfervant ,  félon  les  circonftances, 
ce  qu'il  pourroit  y  avoir  de  foécial  à  chacune. 

ii  y  a  une  troisième  efpèce  de  railUbilité  ,  que 
Rcvel  ,en  fa  remarque  3  5  ,  qualifie  auiîi  de  réelle  , 
qu'on  pourroit  dire  être  mixe ,  &  l'appeler  raili^bi- 
lité  d'habitation  ,  en  ce  qu'elle  affecte  la  perfonne 
6i  i'univerfalité  de  fon  pattitnoine,  comme  la  main- 
morte de  Bourgogne.  Elle  fe  contrade  par  l'habi-»- 
ration  d\'in  &  jour  dans  un  fonds  taillable  ,  qui  fe 
jiomme  ttjcs  ou  meix  ou  héberge ,  dont  j'ai  parlé  ci- 
ceiTus  à  la  note  i  S.  On  ne  connoît  que  deux  ou 
irois  villages  dans  la  Bteffe  où  elle  ait  lieu  ;  favoir, 
^M.lne  ou  Efne  &  Jfnières  dans  le  comté  de  Mon- 
trevel  ;  Bas  ou  Bous  dans  le  duché  de  Pont-de* 
Vaux.  Voyez  Guichenon  ,  hiftoire  de  Bre0e,  partie 
1  ,  page  ly  ,  vers  la  fin.  il  y  en  a  d'avantage  dans 
le  Bugeyi  Revel  la  traite  de  réelle,  en  ce  qu'elle  fe 
contracte  par  le  fol  &  la  terre,  qui  dévore,  dir-iî ,  fes 
habitans.  Elle  devient  perfonneile  par  fes  effets. 

Dunod,  dans  fon  traité  des  prelcriptions ,  examine 
&  difcute  îe  point;  favoir,  fi  un  feigneur  peut  acqué- 
rir &  perdre  le  droit  de  Taille  par  l'effet  dç  la  pref^ 
çription.  Voyez  les  termes  de  îa  coutume, 

X.a  Taille  feioneuriale ,  qui  çft  duc  fuivant  la  cou- 
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tume ,  telle  que  celle  des  quarre  cas ,  eft  due  de  plein 
droit,  ôc  ne  fe  perd  pas  par  la  prefcription  ,  parce 
que  la  coutume  qui  l'autoiife  en  confetve  la  dette  , 
&  qu'elle  eft  naturelle  à  la  juftice. 

Quant  à  celle  qui  n'eft  pas  de  coutume  générale, 
elle  ^ft  réelle  ou  petronnelle.  La  première  fe  lève 
fur  les  héritages  ;  les  ncbles  &  les  écrangers  y  font 
fujets  auHi  bien  que  les  roturiers  6c  les  habirans  \ 
mais  il  n'y  a  que  ceux-ci  qui  foient  fujets  à  la 
féconde. 

On  prérend  qu'elle  ne  peut  pas  être  acquife  rar 
la  poireiîion,  &  qu'elle  n'eft  pas  due  ,  à  monis  qu'elle 
ne  foit  reconnue  dans  les  anciens  terriers.  L'opinion 
commune  ,  dit  Djnod  ,  eft  au  contraire  qu'elle 
peut  s'acquérir  par  une  polTelTîon  immémoriale. 

On  prétend  aulîi  que  l'exemption  ne  peut  pas 
être  acquife  par  la  perte  du  temps,  particulièrement 
lorfqu'elle  eft  réelle  6i  portée  dans  les  ancietis  ter- 
tiers.  La  raifon  que  l'on  en  donne  ,  eft  que  c'eft 
un  droit  feigneurial  ôc  de  faculté.  J'ai  fait  voir  plus 
haut  ,  c'eft  toujours  Dunod  qui  parle,  que  les  droits 
feigneuriaiix  extraordinaires  ,  qui  ne  font  ni  de  l'ef- 
fence  ni  de  la  nature  du  fief  ou  de  la  juftice ,  font 
prefcriptibles  ;  &  il  m.e  paroîc  qu'on  ne  peut  pas 
dire  avec  fondement,  comme  je  l'ai  fouvent  entendu 
foutenir  ,  que  ce  foie  un  droit  de  faculté  _,  parce 
que  le  feignent  a  une  adbion  pour  l'exiger,  &c  que 
l'on  doit  fuppofer  venir  d'une  convention  ;  autrement 
il   feroit  encore  bien   moins  légitime, 

La  plupart  de  cçs  Tail'es  font  originairenienc 
des  reftes  de  la  main-morte  *?s  des  fervitudes  perfon- 
nelies ,  lors  n^ième  qu'elles  font  impofées  fur  les 
hcrirages  fur  leiquels  on  les  a  affectées  ou  réparties 
dans  la  fiiuc.  On  voit  par  des  textes  de  ccurumc, 
par  l'h.ftoire  &:  par  les  anciens  titres,  que  les  Tailles 
fe  payoicnt  à-  la  volonté  des  feigneuts  ik  fut  les 
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perfonnes  de  leurs  hommes  ,  ce  qui  fenroir  l'exac- 
tion ,  ou  que  c'écoic  une  efpèce  de  reconnoifTance 
éc  de  preftation  vnlontaite  de  la  parc  des  fujets  , 
<]ue  les  feiatieurs  oiir  tournée  en  droit  dans  !a  fuite  d<. 
en  nécefîité,  en  le  faifant  reconnoicre  dans  leurs  ter- 
riers. Cette  origine  des  Taiiies  n'eft  pas  favorable  j 
car  quoiqu'elles  foient  aff^'ilces  fur  les  terres  ,  on 
peut  les  regarder,  lorfque  les  chofes  font  cenfables 
d'ailleurs  ,  comme  une  furcliarge  érigée  par  les  fei- 
gne urs  ,  &  comme  un  cens  foncier  ou  un  furcens 
qui  n'a  pas  étéconlHrué  dans  le  bail  primitif,  &  qui , 
ne  faifant  point  partie  dj  cens ,  \\e\^  doit  pas  avoir 
le  privilège.  Ce  qui  me  fai:  penfer,  continue  Dunod  , 
que  les  Taiiies  extraordinaires,  particulièrement  lorf- 
qu'elles  ont  été  perfonneiles  ,  qu'il  y  a  eu  occafion 
à'evi  ufer  fans  qu'on  l'aie  fait,  &  qu'il  y  a  des  cens 
fur  les  héritages  ,  fe  perdent  par  la  prefcriprion  de 
40  ans,  ou  du  moins  d'un  tei'.ips  immémorial  j  ce 
qui  eft  bien  jufte  ,  fî  elles  peuvent  être  acquifes  par 
certe  voie  ,  comme   je  l'ai  fuppofé. 

Par  arrêt  reiidu  au  parlement  de  Befançon  à  la 
tournelle  ,  au  rapport  de  M.  Marclier ,  le  1 5  mars 
1729  ,  entre  M.  le  Marquis  de  BrofÏÏa  &  la  coni- 
munauté  de  Neufb'anc,  une  taille  due  annuellement 
par  cette  communauté  en  corps  j  6i  une  autre  Taillç 
afFe6tée  fur  chaque  mailon  du  lieu  ,  ont  été  jugées 
dues  ,  quoiqu'on  ne  les  eût  ni  exigées  ni  fait  recon- 
noître  depuis  plus  de  cent  ans.  Les  laifons  qui  paroif- 
fent  avoir  déterminé  la  cour  dans  ce  cas  ,  font  que 
ces  Tailles  avoient  été  fubrogées  à  la  main-morre 
réelle  &  perfonnelle,  dont  le  territoire  de  Neufblanq 
avoir  été  affedté  (  ii  en  conftoit  par  le  titre  ,  affran- 
chilTement  produit  au  procès  )  ,  &  qu'il  n'y  avoir 
d'autres  cens  fur  les  niai fons  ni  fur  les  héritages 
du  territoire  ,  quoique  les  loJs  y  fulfent  dus  ,  &  que 
les  habitans  ne  les  conteftalTent  pas.  L'on  a  donc 
regardé  ces  Tailles  comme  un  cens  feigneurial  im-=> 
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prefcrlptible  par  iui  même  ,  confervé  par  la  prefta- 
tion  de  iods  oni  en  font  un  accefîoire  ,  ôc  fubrogc  à 
un  droirqui  n'écoic  pas  fuiet  à  la  prefcriprion  ,  d  au- 
tanr  que  les  habirans  de  Neiitbianc  jouiffant  ce  la 
franchira  ,  il  croie  bien  jufte  qu'ils  continualTeni  à 
psyer  ce  qn'j's  avoienr  promis  en  échange  &:  par  réci- 
procité. Ces  raifons  font  croire  que  l'arrêt  ne  devoir 
,pas  être- rire  à  conféquence  en  d'atures  circon'tances. 
(  Cef  article  ejî  de  M,  H  *  *  *  j  avocat  au  par- 
le ment.  ) 

TAILLE  DE  MARCHANDS.  On  appelle  siiiG 
un  morceau  de  bots  fendu  &n  deux  ,  fur  lequel  (onc 
marquées,  par  u/.e  coupure  quisctend  (ur  les  det;j[ 
parries  ,  les  livraifons  qu'un  maichaud  détadleut  fait 
journ€!!ement  à  un  particulier. 

Le  marchand  cV  le  particulier  tiennent  chacun  une 
partie  de  ce  morceau  de  bv  is  *,  celle  Cjui  eft  entre 
\qs  mains  du  premier  s'appelle  proprement  la  Taille  \ 
J'autre  fe  nomme  échantillon  ou  contre-Taille- 

Lcrfqne  le  marchand  fait  des  fournitures  au  par- 
ticulier,  il  joint  enfemble  les  deux  parties  du  mor- 
ceau de  bois  ,  &  il  y  forme  avec  un  couteau  un 
chiffre  qui  déligne  la  quantité   de   ce   qu'il  fournie. 

Les  Tailles  riennenc  lieu  d'écritures  pour  certains 
rnarchands  détailleurs  ;  elles  fonr ,  dit  Poihier  ,  •>»  une 
y>  efpèce  de  preuve  littérale  de  la  quantité  des  mar- 
?>  chandifes  fournies,  lorfque  celai  à  qui  elles  ofic 
»>  été  fournies  repréfente  l'échantillon  pour  le  join- 
9'  dre  à  la  Taille  «.  M.  Winantz  aiïiire  en  fa  déci- 
/îon  136,  que  le  confeil  (ouverain  de  Brabant  eft 
dans  l'ufage  de  les  aflimiler  aux  regiftres  des  gros 
rnarchands. 

Ne  pourroir-on  pas  aller  plus  loin  ,  &  dire  qu'un 
regiftre  ne  doit  pas  bire  autant  de  foi  qu'une  Taille 
rapprochée  de  fon  échantillon  ?  En  effet,  un  mar- 
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chand  peut  Gcrirc  fur  fon  regiftre  tout  ce  qu'il  lui 
plaît  ;  le  bourgeois  à  qui  il  a  fait  êes  fournitures 
n'a  pas  de  meyen  pour  l'en  empêcher.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  d'une  Taille  ;  le  marchand  n'y  écrie 
rien  qu'en  préfence  du  bourgeois,  &  il  n'y  peut  rien 
ajouter  en  fon  abfence ,  parce  que  celui-ci  le  con- 
fondroit  par  la  repréfentation  de   fon  échantillon. 

Mais  que  doit  -  on  décider  lorfque  l'échantillon 
n'eft  pas  repréfenté  ?  C'eft  ce  que  va  nous  apprendre 
la  coutume  de  Tournai  >  article  14  de  ['amp/Iadon  : 
»  Par  le  ftyle  àes  cours  layes,  quand  quelque  per- 
»  fonne  Fait  demande  de  quelque  fomme  de  deniers 
»  à  caufe  de  quelconque  forte  de  marchandife  que 
»  ce  foit  ,  livrée  fur  Taille',  que  le  demandeur  fai- 
>}  fant  fa  demande  ,  fait  exhibition  de  fa  Taille  , 
»'  requérant  que  l'ajourné  exhibe  la  contre  Taille  ; 
»  en  ce  cas  le  rée  eft  ajourné  ,  fi  avant  qu'il  ait  la 
9»  contre-Taille  de  celle  exhibée  ,  eft  tenu  à  en  taire 
»  exhibition,  à  défaut  de  quoi  faire,  la  Taille  par 
s»  le  demandeur  exhibée  eft  tenue  pour  vérifiée,  &  ce 
«  fait ,  tel  demandeur  eft  par  après  feulement  tenu 
»}  à  vérifier   le  prix  «. 

Il  a  été  jugé  par  fentence  des  échevins  de  Douai  âa 
1 3  avril  1779,  rendue  entre  la  veuve  Grard  ik  les  hé- 
ritiers de  M.  de  Calonne  de  Merchin  ,  que  dans  le  cas 
de  cet  article,  la  Taille  repréfentée  par  un  marchand 
ne  forme  pas  une  préfomption  aftez  violente  du  non- 
payement  des  fournitures  qui  y  font  portées  ,  pour 
écarter  la  prefcription  biennale  ^ablie  par  le  placard 
de  Charles-Quinr  en  1540,  &  qu'alors  le  bourgeois 
doit  être  renvoyé  ,  en  affirmant  qu'il  a  acquitté  ces 
fournitures.  La  veuve  Grard  fourenoit  qu'au  moins 
elle  devoir  être  admife  au  ferment  fupplétif  ,  ou  à  la 
preuve  teftimoniale  du  non  payement  :  elle  n'a  point 
été  écoutée. 

f^oye^  le  zi'aitc   di   la  preuve  par   témoins ,  de 
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Boicsju  j  augmenté  pjr  Danty  ;  U  traité  des  obli- 
gations de  i othïer  j  &  les  articles  Indices  ,  Palcau- 
TioM  ,   Présomption,  Preuve,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,   avocat  au  parlement  de 
Flandres,  ) 

TAILLIS.  On  appelle  ainfi  une  certaine  étendue 
de  bois  cj.u'on  coupe  de  temps  en  temps. 

Les  coupes  de  bois  TaiiHs  font  comptées  au  nom-» 
bre  des  fruits  naturels  :  ainiî  elles  appartiennent  à 
rufufruitier ,  &  le  mari  peut  en  difpofer  pendant  la 
communauté,  fans  être  obligé  à  récompenfe  :  c'eft  ce 
qui  rcfulte  des  difpoficions  de  différentes  coutumes, 
telles  que  celles  de  Nivernois ,  d'Anjou,  du  Maine, 
de  Vitty,  de  Meaux,  d'.^miens,  de  Cambrai»  &c» 
Le  Brun  dans  fon  traité  de  -la  communauté, 
Carondas  &  plufieurs  autres  jurifconfultes  obfervenc 
que  le  produit  des  Taillis  coupés  après  la  more  de 
l'uu  des  conjoints,  doit  fe  partager  entre  le  furvivant 
&les  héritiers  du  défunt,  proportionnément  au  temps 
que  la  communauté  a  duré.  Cette  jurifprudence  eft 
d'ailleurs  établie  par  plulleurs  coutumes,  telles  que 
celles  de  Laon  &  de  Châlons. 

Pareillement ,  le  produit  des  bois  Taillis  dépen- 
dans  d'un  bénéfice,  qui  n'ont  été  en  âge  d'être  coupés 
qu'après  la  mort  du  titulaire,  doit  fe  partager  entre 
ics  héritiers  &  le  fucccfTeur ,  proportionnément  aa 
temps  que  le  défunt  a  joui  du  bénéfi:e. 

Les  coutumes  de  Paris ,  de  Normandie ,  de  Melun, 
de  Châlons,  &c.  décident  que  le  bois  Taillis,  coupé 
ou  fur  le  point  d'être  coupé  ,  eft  une  chofe  mobilière 
que  le  créancier  peut  faire  failîr  &  vendre,  fans  qu'il 
faille  procéder  par  voie  de  décret. 

Plulîeurs  coutumes,  relies  que  celles  de  Paris, 
d'Orlé«iis ,  de  Sens,  de  Mantes ,  de  Troies ,  de  Berry, 
&c.  attribuent  \xuq  portion  dans  U  produit  dei  bois 
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Taillis ,  au  ftigneur  qui  a  chuifi  !a  jouilTance  de  la 

teirc  pendant  l'année  pour  (on  droit  de  ra-:hac. 

Les  bois  Taillis  qui  tombent  en  coaue  oïdiiiaire 
durant  la  faifie  féodale  ,  appartitnnenc  en  entier  au 
ieigneur  faihilant  ;  mais  il  Ji'y  peut  rien  prétendre 
quand  ils  ne  font  pas  en  coupe.  Telle  ell  l'opinion  de 
Duplcfïis,  de  Chopin  ôc  de  Brodeau.  C'efl;  auffi  ce 
due  décident  plufieurs  courûmes ,  telles  que  celles  de 
Melun  ,  de  Laon  ,  de  Châlons ,  de  Touts,  d'Or- 
léans ,  de  Grand  -  Perche  ,  de  Blois ,  de  Berry ,  &:c. 

Lorfque  ,  durant  le  terme  accordé  pour  ex-jtcer  l'ac- 
tion de  retrait,  l'acquéreur  abat  des  bois  Taillis  qui 
ne  font  pas  en  âge  d'être  coupés ,  il  doit  en  relH- 
ruer  la  valeur  au  retrayant.  Différentes  coutumes  , 
relies  que  celles  de  Bourbonnois  ,  de  Melun  ,  de 
Sens,  de  Clermont ,  &c.  ont  des  difpofuions  précifes 
à  cet  égard. 

roye^  les  autorités  citées  &  Us  articles  Bali- 
veau, Bois  ,  &c. 

TANNERIE.  C'efl  le  lieu  où  l'on  tanne  les 
cuirs. 

On  ne  peut  pas  placer  indifféremment  les  Tan- 
neries où  on  le  juge  à  propos  ,  à  caufe  de  la  mau- 
vaife  odeur  qu'elles  répandent  dans  le  voitinage  àts 
lieux  où  elles  fe  trouvent.  Ainfi  celui  qui  veut  éta- 
blir une  Tannerie  doit  préalablement  obtenir ,  pour 
cet  effet ,  une  permillion  des  magiftrars  qui  exercent 
.la  police  à  cet  égard;  &  ils  ne  doivent  accorder 
cette  permillion  qu'après  une  information  de  corn- 
modo  &  incommoda. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence  que  le 
parlement  de  Paris ,  après  avoir  ordonné  par  un  pre- 
mier arrêt  du  12  juillet  173S  ,  une  information  de 
commodo  &  incommodo  j  en  a  rendu  un  fécond  le 
19  août  1739  >  pat  lequel  il  a  fait  défenfs  à  Jean 
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Delon  ue  faire  uf^ge  de  la  lanrtrie  qu'il  avoic  faïc 
coiilbuire  dans  fd  mai  Ton  ,  à  Juvi(î  ,  près  du  ponc 
ban  lar  la  rivière  d'Orge.  La  fuppieiiion  de  cette 
1  annerie  écoit  demandée  par  M.  de  Brancas  ôc  pac 
le  féîninaire  d'Orléans. 

Pdf  lin  antre  arrêt  du  15  mars  17^5  ,  la  même 
cour  a  ordonné  ,  fur  l'appel  d'une  feiitence  du  con- 
feil  d'Artois  ,  la  démolition  des  ouvrages  qui  pou- 
voienr  fervir  à  la  1  annerie  dont  Jes  nommés  Mou- 
viés  avoienr  commencé  la  conftriidiion  dans  Heidin, 
au  centre  de  la  ville. 

Les  échevins  d'Hefdin  avoienr  attedé  que  cette 
Taunerie  ne  pouvoir  être  permife  ni  foufFetce  dans 
îe  ctncte  de  ce:te  ville. 

TARIF.  Loi  qui  fixe  la  quotité  de  certains  droits. 
Il  V  a  des  Tarifs  pour  les  droits  apparcenans  aux 
^reîîiers  ,  aux  procureurs  ,  aux  notaires  ,  &  autres 
officiers.  Il  y  en  a  aulFi  qui  marquent  le  prix  de  cer- 
taines denrées  5  ou  les  droits  d'entrée  ,  de  fortie  ,  de 
palFage  ,  &c.  que  chaque  marchandife  doit  payer. 

TAXE.  C'eft  un  règlement  fait  par  autorité  pu- 
blique ,  pour  fixer  le  prix  de  certaines  chofes. 

On  appelle  Taxe  d'o^ice ^  l'impofition  qui  fe  fait 
en  matière  de  taille  par  les  intendans  ou  les  élus,  â 
la  différence  àes  Taxes  ordinaires,  qui  font  faites  par 
les  colledcurs.  Voye-^  la  fccilon  quatrième  de  l'article 
Taille. 

On  appelle  Taxe  de  dépens  ^  la  liquidation  ou 
l'évaluation  (S;  fixation  des  dépens  adjugés  à  une 
partie  contre  l'autre.    Voye^  Dépens. 

TÉMOIGNAGE  ,  TÉMOIN.  On  diftingae 
deux  fortes  de  Témoins.  Les  uns,  que  l'on  appelle 
Témoins  injîrumentaires ,  alFurent  &  confirment  pac 
leur  fignauue  la  vérité  Ik,  la  fji  des  ailes. 
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Les  autres  ,  que  l'on  peut  noaimer  témoins  judl^ 
claires  y  font  ceux  qui  déclarent  à  juftice  ce  qu'ils 
lavent  de  ia  vérité  des  Faits  contellés. 

Première       Partie. 

Des  Témoins  injlrumentaires. 

Comme  il  y  a  en  général  deux  fortes  d'ad:es  j 
les  uns  entre  vifs,  les  autres  à  caufe  de  mort,  il 
€ll  indifpenfable  de  confidérer  fous  deux  afpedls 
ditférens   les  témoins  dont  nous  avons   à   parler  ici. 

§.  1.  Des  Témoins  qui  interviennent  dans    les  actes 
entre  vifs. 

Il  eft  des  aftes  entre  vifs  qui  ne  peuvent  fe  faire 
fans  Témoins.  Tels  font  d  abord  les  exploits  des 
huirfiersen  certains  cas.  Voyez  Records  &  Retrait 

LlGNAGER. 

Da  ce  nombre  eft  aufîi  la  bénédiélion  nuptiale. 
Nos  ordonnances  veulent  qu'il  y  intervienne  quatre 
témoins.   Voyez  Mariage  ,  page  234. 

Il  faut  mettre  fur  la  même  ligne  les  (impies  pro- 
mefTes  de  mariage.  L'article  7  de  la  déclaration  de 
1^79  j  défend  .>  à  rous  jug«,  même  à  ceux  d'églife  , 
s>  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  des  promelfes 
n  de  mariage  ,  autrement  que  par  écrir  qui  foie 
»  arrêté  en  préfejice  de  quatre  proches  parens  de 
»  l'une  &  l'autre  des  parties ,  encore  qu'elles  foient 
»  de  baffe  condition  *«. 

La  nécefliié  des  Témoins  a  également  lieu  dans 
l'infcription  d'un  décès  fur  le  regiftre  aux  fépultures 
d'une  patoifTe.  L'article  10  du  titre  20  de  l'ordon- 
nance de  16(^7,  &  l'article  10  de  la  déclaration  de 
i7  3(S,  veulent  quelle  fe  falTe  eu  préfence  de  deux 

des 
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des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  auront  affijH  a 
la  cérémonie   funèbre. 

Suivant  l'article  455  de  la  coutume  de  Normandie  ^ 
la  Iccluré  des  contrats ,  qui  eft  une  f  jrmalitc  particu- 
lière à  cette  province  ,  ne  peut  fe  faire  qu  en  la  pré- 
J'ente  'de  quatre  Témoins  pour  le  moins  ,  qui  feront  à 
te  appelés  &Jïgne'ront  i'acle  de  la  publication  fur  le 
dos  du  contrat. 

Il  y  a  un  pays  où  les  donations  ne  peuvent  être 
valables,  indépendamment  des  formalités  ordinaires^ 
qu'autant  qu'elles  font  faites  en  préfence  de  trois 
témoins  ;  c'cft  le  Dauphiné.  11  exifle  fur  ce  point  une 
(Ordonnance  de  Louis  XI ,  qui  veut  même  ,  à  peine 
de  nullité  ,  que  ces  Témoins  foient  de  la  paroiflcj 
&. ,  autant  que  faite  fe  peut ,  de  la  famille  du  dona- 
teur (*). 

Hors  ces  cas  particuliers ,  il  efl:  de  règle  que  roii 
peut  difp<îfer  entre  vifs  6c  contracfler  fans  Témoins. 

Erl  effet  ,  ou  il  s'agit  d'actes  qui  peuvent  être 
faits  fous  feing  privé  j  &  dans  ce  cas  la  iîgnature  des 
parties  fuffic  pour  leur  donner  toute  la  perfedioa 
dont  ils  font  fufceptibles  :  û  l'on  y  fait  quelquefois 
intervenir  des  Témoins,  ce  n'eft:  que  pour  en  mieux 
alTurer  la   preuve,  en  cas  de  dénégation  d'écriture. 

Ou  il  s'agît  d'aéles  qui  ne  peuvent  être  paiTes  que 
pîtdevarit  notaires ,  tels  que  les  donations  ,  les  réfî- 
gnations  &  permutations  de  bénéfices  ,  les  contrats 
relatifs  aux  biens  appàrrenans  â  des  gens  de  main" 
morte,  ôc  alors  les  parties  fe  difaenfent  de  prendre 
des  tén:ioins ,  en  appelant  un  fécond  notaire,   C  eU 


(*)  Voyez  le  coraiTientaire  du  préfid^nt  de  là  Croix  fur 
fcct'e  ordonnince.  Il  elt  imprimé  à  la  fuite  des  décifions  de 
Guypape.  Voyez  au^fi  Bi^i^t,  CMne  i  ,  livre  4,  titre  16  ;  SZ 
Buuilenois  fur  Rodemburg,  tome  i,  page  461. 

Tame  LXh  Q 
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ce    que  porte  la   dcclaraiion  de  FrançjisI,  du   lî 

décenib  e  1 543, 

L'article  84  de  l'ordonnance  d'Orléans  avoic  paru 
fuppour  !c  contraire,  en  efijoigîiant  aux  notaires  de 
faire  Jî^ner  aux  parties  &  aux  témoins  inllrumen^ 
taires  tous  aclcs  &  contrats  quils  recevroient.  Mais 
réi.)uivoqae  qui  réfuhoic  de  ces  exprefiijns  vagues, 
a  été  levée  ,  &  la  dirpufition  de  François  I  rétablie 
en  fon  entier  par  une  déclaration  du  i  i  céitobre 
i^G\  ,  enregiftrée  au  parlemenc  de  Paris  le  premiec 
déccir.bre  fuivant.  11  en  eft  fait  mention  par  Ricard, 
partie  i  ,  chapitre  5  ,  ftdtion  8.  11  y  a  un  éilit  fem- 
blab'e  pour  Lyon  ,  du  mois  d'<  (51  -bîc  i6i)i. 

On  a  parlé  au  mot  Notaire  ,  des  qualités  que 
doivent  avoir  les  Témoins  qui  interviennent  dans 
\qs  ades  entre  vifs. 

Nous  n'ajouterons  à  ce  qui  en  a  été  dit,  que 
deux  obfervations  \  la  première  ,  que  par  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  du  24  juillet  lySz,  il  a  éré 
jugé  en  faveur  de  l'époule  d'un  fieur  Ti»'al,  pour 
îa^]uel!e  j'écrivois,  qu'une  procuration  palFée  à  Liège 
devant  un  notaire  ■&:  deux  témoins  ,  doi  t  un  éroic 
fenieile  ,  ne  laiflR-it  pas  d'être  valable  &  ajthenti- 
cjue  ,  par  la  rajfon  que  la  coutume  de  Liège  décla- 
roit  Ic-s  femmes  habiles  à  fervir  de  Témoins  aux 
teft^mens  \  on  devoit  naturellement  penfet  qu'il  en 
éto.i  à  plus  fotte  railon  de  même  dans  les  ades 
entre  vifs. 

La  féconde  obfervarion  eft  que  par  un  autre  arrêc 
du  même  parlement  du  ij  avril  1755,  rendu  en 
faveur  du  fieur  de  laTour  ,  contre  les  iieurs  Beghein 
èc  Falguan  ,  il  a  été  jugé  qu'une  donation  faire  â 
.  Lilie  îe  7  mars  1755,  ne  laifToit  pas  d'ère  valable , 
quoique  le  domeltique  de  l'un  6es  donataires  y  eue 
fervi  de  Témoin.  Les  fieur  Beghein  &  Faliguan 
ont  pris  fuccetnvement  contre  cet  arrêt  les  voies  de 
(évifion  &  de  calUiioa ,  mais  fans  fucccs.  Un  aitêc 
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(du  parlement  de  Flandres  du  29  mars  1758  ,  a  dé- 
claré qu'erreur  ny  éioït  intervenue  »  &  le  1 1  décem- 
bre de  la  même  année  ,  la  requête  qui  avoic  été 
préfenrée  au  confeil  ,  a  été  rejetée  ,  au  rapport  de 
M.  Dupté  de  Saint-Maur ,  maître  à^%  requêtes. 

5.  II.  T^ts  Témoins  qui  interviennent  dans  Us  difpo^^ 
.   fuions  à  cauft  de  mort, 

11  y  a  quatre  chofes  à  confidérer  par  rapport  aux. 
Témoins  reftamentaires  ^  1°.  en  quel  a^s  font  -  il* 
indifpenfablement  requis  ?  2°.  En  quel  nombre  doi- 
vent-ils être  ?  5°.  Quelles  font  les  qualités  qu'ils 
doivent  avoir  ?  4°.  Quelles  fonélions  ont-ils  à  rem- 
plir dans  la  difpo/irion  à  laquelle  ils  interviennent  ? 
1.  Les  cas  où  l'on  peut  fe  palTèr  de  Témoins  dans 
une  difpofition  à  caufe  de  mort  ,  feront  détaillés  à: 
l'article  Testament. 

H.  On  parlera  au  même  article  du  nombre  de 
Témoins  requis  dans  cliaque  efpèce  de  difpofîtioa 
à  caufe  de  mort,  cù  leur  préfence  eft  nécellaire. 

III.  Les  qualités  que  doivent  avoir  les  Témoins 
teftamentaires  ,  demandent  certains  détails. 

Avant  d'entrer  en  matière  ,  il  faut  pofer  quatra 
fèglcs  générales. 

La  première  eft  qu'il  n'y  a  pour  les  qualités  donc 
il  s'agit ,  aucune  différence  entre  les  tefiamens  plus 
ou  moins  folennels.  Quelques  interprètes  enfeignenc 
cependant  le  contraire.  Suivant  eux  ,  les  teftsmettf 
militaires ,  ceux  en  faveur  de  la  caufe  pie  ,  les  par- 
tages entre  enfans ,  les  codicilles  ,  les  donations  à 
caufe  de  mort  font  autant  de  difpofitions  dans  lef-« 
quelles  on  peut  faire  intervenir  At^  Témoins  qui 
n'ont  pas  les  qualités  ou  le  fexe  requis  pour  les  tef- 
iamens écrits  &  folennels.  Mais  cette  dodtrine  ," 
contraire  au  véritable  efprît  des  loix  romaines  ,  a 
été  profcjitepar  l'ordonnance  de  1735  ,  qui,   di^$ 
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tout  ce  qu'elle  régie  par  rapport  aux  qualités  des 
Témoins ,  ne  fait  aucune  diftindion  entre  les  diffé- 
I2ntes  manières  de  difpofer  à  caufe  de  mort ,  fi  ce 
n'cft  que  par  l'article  40  elle  permet  d'employer 
dans  le  teftament  militaire,  des  témoins  étrangers  &c 
non  régnicoles ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  notés 
d'infamie. 

La  féconde  règle  eft  que  la  faculté  d'intervenir 
comme  Témoins  dans  les  teftamens  ,  eft  une  efpèce 
de  libellé  naturelle ,  accordée  à  tous  ceux  à  qui  la 
loi  ne  la  refufe  pas  expreflTément. 

La  troificme  règle  eft  que  l'on  doit  confidérer  U 
capacité  &  la  condicion  des  Témoins  par  rapport  au 
temps  de  la  confe^ion  du  teftament  ;  en  forte  que  (î 
après  il  leur  arrive  quelque  changement  d'état  qui 
les  rende  incapables  ,  la  difpofition  du  teftateut  n'en 
confervera  pas  moins  toute  fa  force.  C'eft  la  décifion 
cxnrefiTe  de  la  loi  22  ,  §.  1 ,  D.  qui  tejlamenta  facere 
pojjînt. 

La  quatrième  règle  eft  que  la  capacité  putative 
a  ,  eii  cette  matière ,  le  même  effet  que  la  capacité 
réelle.  Ce  n  eft  pas  que  l'erreur  commune  puilfe  tou- 
jours fuppléer  au  défaut  des  qualités  que  l'on  fuppofe 
quelquefois  mal-à-propos  à  certaines  perfonnes  ; 
non  ;  car,  dans  l'exaditude  des  principes,  la  loi  bar- 
harius  y  fur  laquelle  des  interprètes  trop  hardis  fon- 
dent leur  axiome  >  error  communis  jus  facit  y  ne  peut 
s'anpliquer  qu'aux  officiers  pourvus  malgré  leur 
incapaci-.é  inconnue  ,  par  un  homme  qui  a  le  pouvoir 
de  les  habiliter.  Mais  la  vraie  raifon  de  notre  qua* 
trième  règle  eft  que  le  légifir'.reur  a  trouvé  trop  dur 
de  faire  crouler  un  teftament ,  parce  qu'il  y  feroic 
intervenu  des  Témoins  capables  en  apparence,  & 
réellement  inhabiles.  L'équité  l'a  emporté  à  cer  égard 
fur  la  rigueur  du  droit  ;  &  quoique  les  ioix  romaines 
n*en  euflent  fuivi  le  vœu  que  pour  le  cas  particulier 
|l'iin  efclave  réputé  libre ,  qui  avoit  afUfté  à  un  tef- 


TÉMOIGNAGE ,  TÉMOIN;  jf 

tament  (*) ,  on  n'a  pas  lailFé  d'étendre  cette  décifion  i, 
toutes  les  efpèces  femblables  qui  fe  font  préfentées. 
Nous  trouvons  ,  par  exemple  ,  un  arrêt  du  parlemenc 
de  Dijon  du  3  février  1656  (**)  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  l'on  ne  pouvoir  arguer  un  teftament  de 
Nullité  ,  fur  le  feul  fondement  que  l'un  des  Témoins 
«voit  été  condamné  au  banniffemenc ,  parce  que  fa 
condamnation  étoit  généralement  ignorée. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  qualités  que 
doivent  avoir  tous  les  Témoins  teftamentaires. 

1°.  Il  faut,  fuivant  la  loi  zi  ,  C.  des  tejïamentïs ^ 
qu'ils  foient  citoyens  romains  ,  c'eft-à-dire  ,  régni- 
coles ,  comme  l'explique  l'article  4©  de  l'ordonnance 

de  1755- 

1®.  Le  même  article  exige  qu'ils  foient  mâles,  5c 
tel  efl:  pareillement  le  vœu  du  droit  romain  ;  car  le 
§.  6  ,  infc.  de  teflamenùs  ordinandis ^  &  la  loi  20  , 
§.  7  ,  D.  qui  tejlamenta  facere  p^ifflnt  ^  excluent  ex- 
prelTémenr  les  femelles  du  droit  d'intervenir  aux 
tellamens  comme  témoins.  La  loi  18  ,  §.  i ,  D.  de 
tejlibus  y  refufe  même  cette  faculté  aux  hermaphro-, 
dires  en  qui  le  fexe  féminin  prévaut. 

On  a  dit  ci-devant,  §.  i,  que  la  coutume  de 
Liège  en  difpofe  autrement ,  &  de  là  naît  la  queftion 
de  favoir  ce  que  l'on  doit  décider  fur  ce  point  par 
rapport  aux  lieux  régis  par  cette  coutume,  qui  n'onc 
été  réunis  à  la  couronne  que  depuis  1755.  ^^y^z  là» 
deflfus  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  it 
décembre  1781 ,  rapporté  à  l'atticle  Testament» 


(*)    Voici  ce  que  porte  la  loi  i ,  C.  de  teftamentis. 

Teftes  ,  fcrvi  an  liberi  fuerint  non  in  hac  caufâ  traélari 
oportet  y  cum  eo  temporc  quo  teftamentum  fignabarur ,  om- 
nium conrenfu  liberorum  loco  habiti  (înt,  nec  quir(^uam  ci* 
utqu^  adhuc  ftarûs  contïoverfiam  n:overit, 

C**)  Taifand  fur  Bourgogne,  cit,  7  ,  art,  4 ,  n.  i. 

C  ùy 
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5**.  II  faut,  dans  les  pays  coutiimiers  ,  que  les 
Témoins  foient  âgés  de  vingt  ans  accomplis.  L'article 
3  9  de  l'ordonnance  dei 7  3  5  en  contient  une  difpofîcion 
exprefTe;  mais,  fiiivant  le  même  texte  &  la  loi  1 1,  C. 
de  tejlamentis  ^  il  fuffic ,  dans  les  provinces  foumifes 
au  droit  écrit ,  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  puberté. 

La  raifon  de  cette  différence  entre  les  pays  coutu- 
miers  &  ceux  du  droit  écrit,  avoit  été  établie  par  M. 
îe  chancelier  d'Agueffeau  ,  long-temps  avant  qu'il 
n'eût  fait  une  loi  de  Ja  différence  même.  .>  Dans  le 
M  droit  romain  ,  difoit  -  il  en  fon  plaidoyer  du  1 5 
*»  mars  \G^%  ,  on  ne  connoi^Toit ,  par  rapport  à  i'àge 
ïî  des  témoins,  qu'une  feule  diftindion  ,  &  c'étoic 
»  celle  des  pubères  &  des  impubères.  Pourquoi  cela? 
sî  Parce  qu'à  Tâge  de  quatorze  ans  les  homme* 
»  croient  capables  de  cefter ,  de  palTer  toutes  forte$ 
»  de  contrats  par  eux-mêmes  ,  &  par  conféquenc 
»  d'être  témoins ,  foit  des  engagemens,  foit  des  der-^ 
55  nières  difpofitions  des  autres  hommes.  Parmi 
»  nous ,  l'âge  de  difpofer  de  {qi  biens  par  tefta- 
»  ment  eft  beaucoup  plus  reculé....  &  parce  que  les 
sa  fonctions  des  témoins  approchent  de  celles  des  no" 
»  taires  ,  &  qu'ils  partagent  avec  eux  la  confiance  de 
»  la  loi ,  on  ne  fe  contente  pas  qu'ils  aient  atteint 
»  l'âge  de  puberré,  on  dcfire  qu'ils  aient  le  même 
»  âge  que  pour  faire  Uii  teftament  :  la  capacité  du 
9»  témoin  doit  fuivre  (Sç  imiter  celle  du  teftaieur  «, 

4°.  Une  des  qualités  les  plus  effentiellement  requi- 
quifes  pour  fervir  de  témoins  aux  teftamens  ,  eft 
d'avoir  tous  les  organes  conformés  de  manière  à  poU' 
voir  s'aiTurer  de  ce  que  fait  le  reftateur. 

De  là  deux  couféquences  ;  la  preniière  »  que  les 
furieux  ^  les  infenfés  font  néceffairement  exclus  ,  (i 
ce  n'eft  dans  les  intervalles  lucides  qu'ils  peuvent  avoirj 
&'  telle  eft  !a  difpoficion  textuelle  de  la  loi  xo  ,  §.  4, 
p.  qui  tejîamenta  facsrc  pofflnt, 

I-a  féconde  confé^uence  eft  que  les  fourds ,  les 
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mnets  Se  les  aveug'es  i.e  peuvent  pas  non  dIus  fervir 
de  tcnu'ins  dans  les  ttftamei  j.  Ctrt  en  tfïer  ce  qui 
réfu'îe  du  §.  <j  ,  injf.  de  teflj mentis  ordinandis  ,  Sc 
des  loix  9  ôc  z  I  ,  C  </;;  tefiameniis. 

L'ordoncia'ce  de  173  5  n'a  rien  ftatné  expreflTé- 
irent  lut  tous  ces  défauts  \  mais  e!!e  s'en  cft  fi:ffiram- 
ment  exp'iquée  par  l'article  46,  qui  porte  :  ï^Vouk'ns 
»  au  Turplus  que  les  difpojîtions  du  d'oit  écrit ,  & 
••  autres  loix ,  couruir.es  ou  ftatuts ,  en  ce  qui  con- 
»  cerne  les  q.iahtffs  deldirs  tcmcit.s  ,  (oient  exécutés 
ai  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  fîx  arcicies 
n  précédens. 

S*-\  Les  perfonnes  interdites  pour  caufe  de  prodi- 
galité, t:e  peuvent  être  témoins  dans  les  tcftamens. 
C'eft  ce  que  décide  la  loi  19,  D.  quitcjlamenta  facsre 
pojfmt. 

6**.  I!  en  ert  de  même  des  infâmes,  S<.  par  confé- 
qtient  de  ceux  qui  ont  été  ciindAiT!nésàqueli-|ue  peine 
aft]  Ctive  ou  if.f.  mante.  C'^ftce  que  décident  It  §  6, 
injî.  de  tejîamentis  ordwand'S\  la  loi  1  8  ,  §  1  ,  &  la 
loi  20  ,  §.  5  ,  i).  qui  te.  amenta  facere  fcjpit',  les 
loix  14  ôw'  I  ^ ,  D.  (/g  tejlihus  ,  &  la  loi  6  ,  §.  i  ,  D, 
ûd  Ugtm  Juîiamde  aduitenis.  C'eft  même  ce  que  iup- 
pole  l'article  40  de  l'ordonna:  ce  de  17^5  >  en  per- 
mettant sux  militaires  de  prendre  pour  témoins  des 
étrargers  non  n>  tés  d'i/:fa.râe\  permifTion  qm  prouvd 
que  le  vice  d'nfamie  a  plus  touché  le  léi;iflateur,  que 
celui  de  pérégrimté. 

7".  L'article  de  l'ordonnance  ^e  175  5  >  que  Ton 
vient  de  citer  ,  ex;ge  que  les  tétr;oins  foiei.t  capables 
des  tffcts  civils;  ik  cette  dirpufuion  exclut  néceifai- 
refnent  tous  ceux  qui  fonr  morts  civilement  par 
l'effet  d'une  condamnation,  foit  capitale  ,  foit  aux 
galères  pour  la  vie ,  foit  à  un  banniHement  perpétuel 
hors  du  royaume.  Voyez  Mort  civile. 

8**.  Les  religieux  lont  iiKapables  des  effets  civils," 
Si.  il  nei\  pa&  douteux  qu'à  ce  licre  ils  ne  (oieni com- 

C  iv 
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pris  dans  Texclufion  prononcée  par  l'article   4c  dp 

l'ordonnance  de  1755. 

L'article  4.1  va  même  jufqu'à  exclure  les  novices, 
êz  il  fauc  convenir  qu'à  cet  égard  fa  ciifpontion  eft 
très^rigoLireufei  car  les  novices  ne  font  poinc  religieux, 
ils  n'en  ont  que  l'habit. 

On  demande  fî  le  religieux  qui  aaroit  été  relevé 
de  fes  vœux  par  le  pape  ,  ne  feroit  pas  excepté  de 
la  règ'e  générale  ?  Non  ,  répond  Pothier  (  *  ).  »  La 
»  puifTance  du  pape,  qui  elt  toute  fpirituelle,  &  qui 
3»  ne  s'étend  point  aux  chofes  féculières,  ne  peu? 
M  lui  reftituer  la  vie  civile  qu'il  a  perdue  «*. 

Maîs  un  religieux  cuié  ne  pourroit-il  pas  ,  dans 
les  coutumes  où  il  eft  autotifé  à  recevoir  les  teftamens 
de  fes  paroiffienç  ,  fervir  de  témoin  tellamentaire  ? 
Ce  qui  rend  l'affirmacive  fpécieufe  j  c'eft  que  ,  dans 
la  thèfe  générale ,  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ,  &: 
&  que  bien  certainement  c'eft  quelque  chofe  de  plus 
de  recevoir  un  tcftamei-ic,  que  d'y  lervir  de  témoin. 
K4ais  ,  dit  Pothier ,  on  ne  peut  tien  conclure  de  là. 
•f»  La  raifon  de  dfférence  eft  que  la  qualité  de  curé 
*»  ne  rend  le  religieux  capable  que  des  feules  fonc- 
»  tio.ns  civile?  qui  font  attachées  à  cette  qualité;  c'eft 
»  pourquoi  il  peut  bien  recevoir  le  teftament  de  foa 
»>  paroilîien  ,  parce  que  c'eft  en  h  qualité  de  curé 
w.  qu'il  le  reçoit  ;  les  loix  l'y  autoiifent  -,  mais  il  ne 
î>  peut  pas  y  fervir  de  témoin,  parce  que  ce  n'eft  pas, 
w  eu  fa  qualité  de  curé  qu'il  ferviroit  de  témoin.  A 
u  regard  de  la  règle  qui  peur  le  plus  peut  le  moins  ^ 
»>  la  réponfe  eft  ,  qu'elle  fjuffre  beaucoup  d'ex;:ep- 
»»  tsons  ,  &  qu'elle  n'a  pas  d'appljcation  toutes  les 
>»  fois  qu'il  fe  trouve  ,  comme  dans  cette  effèce  , 
X   di!"p3rité  de  raifon  «. 

9°.  Du  priucipe ,  qu'il  faut-ette  capable  des  efrets. 


(*)  Traité  des  donatioas  teftamsntaires ,  cliap.  i ,  §. 
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civils  pour  fervir  de  témoin  dans  un  teftament,  il 
réfulce  bien  clairement  que  les  elclaves  y  font  inha- 
biles. La  loi  20,  §.  7  ,  D.  qrii  teftamenta  facerc 
pcfflnt^  en  contient  une  difpofition  expreire ,  &  elle 
a  été  renouvelée  dans  notre  jurifprudence  par  l'art. 
30  de  redit  du  mois  de  mars  i<58  5 ,  concernant  U 
police  à^s  illes  de  l'Amérique  françoife, 

Mais  peur  on  l'appliquer  aux  main -mortab'es 
que  l'on  trouve  encore  dans  plufieurs  provinces  du 
royaume?  Non,  ces  main-mortables  ne  font  pas 
efclaves  dans  le  fens  du  droit  romain  j  ils  funt  ca- 
pables de  tous  les  effets  civils ,  6:  il  ne  refte  en  eux 
4*autres  vertiges  de  l'ancienne  fervitude,  que  ceux 
qu'y  néceffite  l'intérêt  des  feignetirs. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  rè^ie  ,  mais 
elle  eft  particulière  à  la  coutume  de  Bourgogne.  L'ar- 
ticle  lOij.  de  cette  loi  municipale  porte,  que  ^  les 

V  gens  de  condition  main-mortables ,  tailiables  hiuts 
M  &  bas  ,  corvéables  à  volonté  ,  jufticicbles  ea 
a»   toute  juftice,  ne  font  point  reçus  en  témoîgriage 

V  pour  le  feigneur  duquel  ils  font  hommes  ,  &z 
a»  fujets  des  fuldires  conditions,  eu  des  trois,  ou  de? 
»  deux  d'icelles  «.  De  là  ,  Bouvot  (  *  )  &  M.  Bou- 
hier  (**)  concluent  que  le  main  -  mortable  ,  qui  a 
deuxdes  trois  qualités  dont  parle  la  coutume  ,  ne  peuc 
fervir  de  témoin  dans  le  teftament  de  fon  feigneur  , 
^  cette  conféquence  paroîc  bien  fondée;  j»  car,  die 
M  M.  Bouhier,  le  Témoin  ttftamentaire  n'efl  appelé 
>f  à  l'ade  que  pour  rendre  Témoignage  de  ce  qui  s  y 
3fi  eft  pa'Jé  ««. 

Un  auteur  allemand  ,  qui  a  commenté  les  infti-- 


(*)   Anéc  de  Bouvot ,  tome  i,  partie  i ,  page  145, 
C*''^)  Obfcryations  fur  la  coi3,mme  de  Bourgogne  ,  chapiirç 
f7»  n-  ^h. 
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tûtes  (  *  ) ,  va  plus  loin,  li  dir  ,  d'après  i  ^e  \S:  impé- 
riale qu'il  cire,  que  les  main  -  morrab'es,  /nmlnes 
proprïi ,  ne  peuvent  être  I  emoins  tell  i  nent^ires ,  <Sc 
il  en  rend  cette  rai(on  ,  quia  fer è  Jerv Lis  coidutonis 
fiint.  iMâis  ,  s'il  faut  l'tn  cro'.re  ,  cette  dé.  i{îo:i,  (Ue 
l'on  doit  refpcder  en  Aiieai:*^/  ic  ,  pmfqu'elle  eft 
l'ouvrage  d'une  puiffance  lég'fl  tive ,  n'a  lieu  que 
pour  les  rtftamens  les  perfonnes  I  bres.  Hoc  procedit 
quamhm  ad  teflamentum  lïberi  hom.nis  ^  non  edam 
alurius  hominis  propr'u. 

lo".  S'.iv^nt  la  ioi  20  ,  §.  I  ,  D.  qui  tefltimenta 
facere  pofflnt  ^  le  prironnier  de  guerre  qui  a  été  ra- 
cheté, i;e  peur  pas  fervir  de  Témoin  au  teftaiicnt 
de  celui  qui  a  f;ayé  fa  rançon  ,  &  qui  le  retient  «.h:z 
lui  juf.ju'au  plein  rembourfe  .cî.t  de  fes  avances, 
tÂv.s  cette  décill  m  ,  fondée  fur  la  connexité  d\m 
pareil  état  àvtc  celui  d'elclave  ,  ne  peut  av  ;ir  lieu 
parmi  nous.  Les  pnfonniers  de  guerre  ne  font  plus 
efclâves  j  ils  conferveiit  leur  liberté  ,  mèaie  dans 
les  fers^  celui  qui  paye  leur  rançon  n'acquiert  aucutae 
puiilance  fur  eux  ;  il  ne  peut  les  retenic^  en  chartre 
privée;  rien  ne  les  empc  he  par  conféc]uent  d'être 
Témoins  i  (on  ttfta  tient. 

1 1°.  1  es  hérétiques  ,  les  Juifs  Si.  les  infi  ièles  peu- 
vent ils  erre  Témoins  iclt  .ir,enraires  ?  La  loi  21  , 
C.  de  ktireticis ,  décide  que  les  orenreis  le  peuvent  , 
propter  utiHtat'm  neceffanl  ufûs  \  &  il  en  eft  de 
mê  ne  ,  ieion  iVlaniius  (**)  des  féconds  &  «les 
troifièmes. 

1 1°.  L'arrir'e  42  -le  Tord  ^'^mnce  de  175  5  ,  porte, 
que  '  les  clercs  ^  fcrv'ueurs  nu  dôme^ïques  du  nouirt 
•»  ou  tabellion  ,    ou    autre  perfoiiiie    publique  qui 


•  (*)  Honpiu":  ,   oH  v^^-  îiH.  i ,  tif.  10,  n.  \6. 

(**)  De  tefiumcr.io  vdUdo  ^  inva/idot  tic.  4,  (juzft.  r»' 
n.  70. 
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V>  recevra  le  teftament ,  codicille  ou  autre  dernière 
»  difpofition  ,  ou  l'ade  de  fufcription ,  ne  pourront 
j>  être  pris  pour  Témoins  ce. 

Cette  difpoficion  eft  introdudive  d'un  droit  nou- 
veau ,  du  moins  pour  les  autres  parlemens  que  celui 
«Je  Paris  ;  encore  n'étoit-ellc  en  vigueur. dans  le  ref- 
fort  de  ce  dernier ,  que  depuis  l'arrct  de  règlement 
du  1  juillet  1708  ;  &  cet  arrêt  même  ,  en  l'érabUf- 
fant  pour  l'avenir,  décida  qu'elle  n'avoir  pas  lieu  pour 
Je  pafTé. 

13°.  Raviot  fur  Perrier ,  queft.  541  ,n.  15  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  5  avril 
1661  y  qui  juge  valable  un  teftament  dans  lequel  le 
fils  du  notaire  avoir  fervi  de  Témoin.  Soefve  nous 
en  a  confervé  un  fcmblable  ,  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  t  décembre  1669. 

Ces  décidons  doivent-elles  encore  être  fuîvies  ?  Il 
eftcerrain  qu'elles  ne  peuvent  plus  l'être  dans  le  cas  ou 
le  fils  demeure  avec  fon  père,  parce  qu'alors  il  eft 
domejîique  ,  dans  le  fens  de  l'ordonnance  ,  &  pat 
conféquent  compris  dans  l'exclufion  qu'elle  prononce. 
Mais  hors  ce  cas  ,  l'ancien  droit  fubfifte  ,  &:  par  con- 
féquent rien  n'empêche  le  fils  du  notaire  qui  reçoit 
le  teftament ,  d'y  affifter  comme  Témoin. 

Denifart  foutient  cependant  le  contraire  au  mot 
tejlament  ;  mais  fur  quoi  fe  ionde-t-il  ?  fur  un  arrêt 
de  règlement  du  1 1  août  1607  ,  par  lequel ,  fuivant 
lui ,  il  a  été  »  fait  défenfes  aux  notaires  de  prendre 
»  pour  Témoins  inftrumentaires  des  aftes  qu'ils 
j»  palFent ,  leurs  parçns  jufques  &  compris  les  cuu- 
s>   fins-germains  «c. 

Mais  cet  arrêt  ne  dit  pas  un  mot  de  cela.  Il  dé- 
fend feulement  aux  notaires  de  recevoir  aucun  aâ:e 
dans  lequel  leurs  parens  au  quatrième  degré  civil  fe- 
loieiu  parues  iptéreirées,  &  de  prendre  pour  Témoins 
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inftrumentaires ,  des  parens  au  même  degré  de  cc$ 
parties  (*). 

Il  n'y  a  rien  ,  comme  on  voit ,  qui  regarde  la 
parenté  des  Témoins  aux  notaires  :  auffi  l'arrêt  du  z 
décembre  1^69,  que  nous  avons  cité  ,  n'a-t-il  eu  au- 
cun égard  au  moyen  de  nullité  que  l'on  prétendoic 
en  tirer.  On  fe  fervoit  cependant  de  raifons  aflez 
fpécieufes  pour  le  faire  admettre.  Les  deux  Témoins, 
difûit-on  ,  tiennent  lieu  d'un  fécond  notaire.  Or , 
par  l'arrêt  de  règlement  du  13  mai  1550,  il  a  été 
déclaré  »  que  deux  notaires  ne  peuvent  pas  inftru- 
w  menter  conjointement  £<:  recevoir  un  même  con- 
»♦  trat,  lorfqu'ils  font  parens  ou  alliés  ;  favotr,  le  père 
»  &  le  fils ,  les  deux  frères ,  l'onde  &  le  neveu  ,  & 
»  le  beau-père  &  fon  gendre  «. 

Voici  la  réponfe  que  fait  SoëFve  à  cette  objecftion  : 
»5  Outre  que  le  règlement  de  1550  ne  prononce 
■»  point  à  peine  de  nullité  ,  &:  que  depuis  icelui  it 
a>  ne  s'en  trouve  aucun  par  lequel  on  ait  déclaré 
»>  nuls  des  a6les  de  cette  qualité  ,  pour  avoir  été 
»  reçus  par  deux  notaires ,  parens  ou  alliés  aux  degrés 
«>  ci-defiTus  obfervés  ,  il  eft  certain  que  ce  règlement 
«  n'ayant  parlé  que  des  notaires ,  &  nos  teftamens 
»  d'ailleurs  érant  fujets  à  tant  d'autres  formalités 
«  fcrupuleufes  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  extenfion 
»j  aux  Témoins  qui  atteftent  l'aèle  reçu  par  un  feul 
«  notaire  ,  pour  la  parenté  ou  alliance  qui  peut  être 
a»  entre  l'un  defdits  Témoins  &r  ledit  notaire  «. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  loi  romaine  qui  décide  que  le 
père  &  le  fils  peuvent  erre  Témoins  enfemble^ 
Quia  j  àn~e\\e  y  nihil  nocet  ex  unâ  domo  plures 
tejies  alieno  negotio  adhihcri  (**).  Et  c'eft  fur  ce  fon-». 


(*)  lelct  fur  Poitou  ,  arr.  578. 

(**)  L.  li  ,  D.  qui  tcjlamenta  facere  foffunt ,  %>  fi  paUrt 
inji.  de  tefiamentis  ord'inandis^. 
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3ement  qu'an  anêt  du  1^  mars  iy6j  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  Pafquier ,  en  la  féconde  chair.bre  des 
enquêtes ,  encre  la  veuve  Minard  &  le  lieur  Morizor, 
a  jugé  que  deux  frères  pouvoicnt  être  Témoins  dans 
un  ade  de  oonation  reçu  par  un  feul  notaire. 

14®.  Lorfqu'un  leftament  eft  reçu  par  un  curé,  le 
xnagifter ,  courre  ou  clerc  de  la  paroiife  ,  peut- il  y 
întervenic  comme  Témoin?  On  a  foutenu  la  négative 
dans  une  inftance  ji'gée  en  la  troiiième  chambre  des 
enquêtes  du  parlemenc  de  Paris,  le  10  mai  17 3^5» 
fur  l'appel  d'une  fentence  du  confeil  provincial  d'Ar- 
tois, îl  s'agiflToit  d'un  teftament  faic  à  Cuincy  ,  près  de 
Douai,  le  30  oélobre  1730  ,  par  la  comtefle  de  Bou- 
fles.  Le  marquis  de  Mouchy ,  héritier  légal,  en  de- 
mandoit  la  nullité  fous  ditFérens  prétextes.  Voici,  entre 
autres  chofes ,  ce  qu'il  difoit  ,  page  13  de  fon  mé- 
moite  imprimé  que  j'ai  fous  les  yeux  :  »  Les  Témoins 
»  inftrumentaires  ne  doivent  point  être  fulpeds,  ôc 
»  ils  le  font  néceflairement  quand  ils  fe  trouvent  dans 
*>  la  dépendance  du  principal  ministre  de  lacle.  Or, 
»»  Claude  Mafclet  ,  l'un  des  deux  Témoins  qui  ont 
••  foufcrit  le  teftament  dont  il  s'agit ,  étoit  le  clerc  de 
■»  la  paroiife  de  Cuincy  ,  ôc,  en  cette  qualité,  alfervi 
»»  aux  volontés  &  aux  commandemens  du  curé. 
«  Donc  il  étoir  incapable  de  fervir  de  témoin  dans 
s»  un  teftament  où  le  curé  faifoit  le  rôle  de  prin- 
*»  cipal  miniftre.  La  cour  a  déclaré  nuls  des  tefta- 
•»  mens  palfés  pardevant  notaires  ,  dans  lefquels 
w  leurs  clercs  avaient  fervi  de  témoins  ;  uhi  eadem 
■•  ratio  j  ibi  idem  jus.  - —  C'eft  une  vaine  objedlion 
w»  d'alléguer  que  les  clercs  des  églifes  ne  font  pas 
t»  domeftiques  des  curés.  Le  clerc  d'une  paroiffe  de 
o»  campagne  eft  ordinairement  un  homme  du  choix 
t»  du  curé  &  toujours  foumis  à  fes  ordres  ;  cela  fuffic 
>»  pour  le  rendre  fufpedl.  Quand  la  cour  annulle  les 
••  teftamens  dans  lefquels  les  notaires  prennent  leurs 
»  clercs  pour  témoins,  ce  n'eft;  pas  qu'elle  veuille 
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••  dire  que  les  clercs  des  notaires  foient  leurs  domef- 
3»  tiques ,  car  réellement  ils  ne  le  font  pas  ;  mais 
•»  c'ell  à  caufe  des  fraudes  qui  fe  peuvent  pratiquée 
»»  en  pareil  cas ,  par  l'afcendant  que  les  notaires  onc 
«9  fur  leurs  clercs  :  ici  le  même  inconvéi)if.nr  milite  ; 
»  par  conféquent  il  y  a  lieu  d'y  appliquer  la  même 
*»  dccifion  te. 

Ces  raifons  n'avoienc  pas  touché  le  confeil  d'Ar- 
tois ;  elles  ne  firent  pas  plus  d'impreflion  fur  le  par- 
lement. Par  l'arrêt  eue  ,  la  fencence  qui  avoir  admis 
la  preuve  des  faits  de  fuggeftion,  a  été  infirmée ,  &  il  a 
été  ordonné  que  le  teftament  feroic  exécucé  félon  fa 
forme  &  teneur. 

15^.  Les  loix  romaines  permettent  aux  légataires 
ôc  aux  fubftitués  de  fetvir  de  Témoins  ,  mais  elles  le 
défendent  aux  héritiers  inftitués ,  aux  enfans  qu'ils 
ont  en  leur  puilTance  ,  à  leur  père ,  lorfqu'ils  ne  lonc 
pas  émancipés ,  ôc  ,  dans  le  même  cas ,  à  ceux  de 
leurs  frères  qui  font ,  comme  eux  ,  fournis  à  la  puif- 
fance  paternelle.  C'ell:  ce  qui  réfulte  particulièrement 
du  §.  10  ,  inji.  de  tejlamentis  ordinandis. 

On  a  vu  à  l'article  Légataire  ,  pages  58  &  fui- 
vantes ,  que  dans  nos  mœurs  la  prohibition  eft  plus 
étendue  ,  &  va  non  feulement  jufqu'aux  légataires , 
mais  même  jufqu'aux  fubftitués. 

Comprend-elle  les  domeftiques  des  uns  &  des  au- 
tres ?  Les  arrêts  du  parlement  de  Flandres  &  du  con- 
feil d'état  des  23  avril  1755)  2-5»  niars  &  1 1  décembre 
1758,  rapportes  ci-devant,  §.  i,  ont  jugé  qu'en 
matière  de  donation  ce  n'eft  pas  une  nullité  d'em- 
ployer pour  Témo.n  le  domeftique  du  donataire  5 
l'identité  de  raifon  demande  fans  doute  que  l'on  juga 
de  même  par  rapport  aux  teftamens. 

16°.  Mais  que  doit  -  on  décider  à  l'égard  des 
parens  ,  foit  des  héritiers  inftitués ,  foit  des  léga- 
taires ?  On  vient  de  voir  que,  dans  le  droit  romain  , 
là  parenté  ne  fuffifoit  pas  pour  exclure  un  Témoin 
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teftamentaire  ,  fi  e!ie  n'écoit  jointe  à  la  puifTance  pa- 
teriielle  ,  Ôc  on  l'a  toujours  jugé  de  ia  iout  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  nialgré  le  leutiment  de  qijelques 
innovateurs  qui  avoieiu  prétendu  étendre  l'exclufioa 
plus  loin.  M.  de  Can  boias ,   livre  5,  chapitre  ^7  , 
nous  fournit  un  ariêt  du  parlement  de  louloufe, 
^ui  déclare  valable  un  tellament  dans  lequel  le  fils 
avoir  été  Témoin,  &:  la  n  ère  inftituée.  11  y  en  a  un 
autre   du   parlemei.t  de   Paris  ,   du  mois  de  juillet 
1673  (*)  ,  qui  jjge  qu'an  hère  avoir  pu  être  Té- 
moin dans   un   teftamenc   qui   inflituoit   Ton  frère, 
émancipé  comme  lui.  L'ordonnance  de  1755  ne  ren- 
ferme rien  de  contraire  à  ces  décilîons  :  loin  de  là  , 
elle  veut,  article  4'î  »  que  les  d'ifpofîtions  du  droit 
écrit  j  en  ce  qui  concerne  les  qualités  des   Témoins  y 
fuient  exécutées  en  tout  ce  qui  n'cjl pas  charge  exoref- 
iement  par  les  fix  articles  précédens ;    t<.   comme 
dans  ces  fix  articles  il  n'efi:  pas  dit  un  feul  mot  de 
la  parenté  des  Témoins  aux  héritiers  inftitués  ou  léç^a- 
tairf  s ,  il  e(l  clair  que  les  difpofitions  àts  loix  ro- 
maines  fur  cette  matière  fin:  a^nfervées  ec   main- 
tenues dans  toute  leur  vigueur.  C'efl:  ai.ffi  ce  qu'en- 
feigne  M.  Serres  en  (es  iniHtutrens  au  droit  françois, 
liv.  2 ,  rit.  1  o ,  §.  8,9,  r  o  &•  11. 

A  i'égard  des  pays  couiumiers,  la  queftion  eft  plus 
difficile. 

Les  oidonnances  du  royaume  ne  l'ont  pns  prévue, 
les  coutumes  l'ont  prefque  palfée  fous  filence,  les 
arrêts  ne  l'ont  pas  encore  décidée  dans  tous  (es  points, 
&  \ts  auteurs  fe  font  finguliérement  partagés  dans  la 
manière  de  la  traiter. 

Nous  difons  d'abord  que  les  ordonninces  n'onc 
pas  prévu  cette  queftion.  En  effcc ,  les  feules  dans 


(*)  Journal  du  palais  »  tom.  i ,  pag.  4ti. 
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lefquelles  on  pourroic  y  trouver  quelque  rapport,  font 
celles  d  Orléans  ,  de  Blois  &  de  1667. 

Mais  que  porter.t  les  deux  premières  ?  Rien  autre 
chofe,  fi  ce  n'eft,  l'une,  que  /ei  notaires  ne  peuvent 
s'adjuger  aucune  chofe  dans  Us  tejiamens  qu'ils  paf- 
fcnt',  l'autre,  que  les  curés  ne  peuvent  recevoir  des 
teOaînens  dans  lefquels  il  y  auroit  aucune  difpofition 
en  leur  faveur  ou  de  leurs  pa'ens.  Mais  peut-on,  en 
cette  matière  ,  argumenter  de  l'officier  public  au  Té- 
moin? Non  certaiiiemenc  :  dans  un  a6te  de  dernière 
volonté ,  tout  roule  fur  le  notaire  ou  le  curé  ;  c'efl  lui 
qui  reçoit,  rédige,  arrange,  écrit  les  volontés  du 
teftateur;  les  Témoins  ne  fervent  que  pour  atteftec 
la  vériré  de  l'adle  ,  il  n'eft  pas  en  leur  pouvoir  d'y 
rien  augmenter  ni  altérer. 

Quant  à  l'ordonnance  de  i66j ,  il  efi:  vrai  qu'elle 
déclare,  titre  zi  ,  article  1 1  ,  que  les  parens  &  alliés 
des  parties,  jufqu'aux  enfans  des  coufins  iflTus  de  ger- 
mains incluflvement ,  ne  pourront  être  Témoins  en 
matière  civile  ,  pourdépofer  en  leur  faveur  ou  contre 
eux,  &  que  leurs  déportions  doivent  être  rejetées: 
mais  il  efi:  évident  que  les  rédadeurs  de  cette  ordon- 
nance ,  abfolument  muette  fur  les  teft:amens  ,  n'ont 
pas  penfé  a  en  augmenter  les  fornialités ,  déjà  alTez 
rigoureufes.  Les  termes  de  l'article  ne  peuvent  s'appli- 
quer qu'aux  témoins  judiciaires ,  c'eft  à-dire  ,  à  ceux 
qui  deviennent  en  quelque  façon  les  arbitres  d  un 
différend,  qui  relèvent  des  faits  décififs^  dont  eux 
feuls  peuvent  rendre  compte  ,  qui  vont  dépofer  ert 
connoidance  de  caufe  en  faveur  de  l'une  des  parties  , 
&  que  l'en  peut  gagner  auparavant.  Rien  de  tout  cela 
ne  le  rencontre  dans  les  Témoins  teftaraentaires  ;  il 
n'eft  donc  pas  polTible  d'argumenter  àcs  uns  aux 
autres. 

Nous  difons ,  en  fécond  lieu  ,  que  le  droit  coutu- 
mier  eft  prefque  muet  fut  la  patenté  des  témoins  aux 

perfonnss 
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perfonnes  gratifiées  par  le  teftamenr.  En  effet  ^  fi  l'on 
excepte  ia  coutuuie  de  Bretagne,  qui  décide  la  quef- 
tion  en  faveur  de  la  capacité  des  parens  (  *  )  ,  qu« 
portent  là  deifus  les  autres  coutumes  ? 

Celle  de  Paris  dit  bien  ,  article  189  ,  que  les  Té- 
moins doivent  être  Idoines  &  fuffifans^  mais  faire 
fortir  de  ces  mors  l'exclulion  ûQi  parens,  ce  feroic 
forcer  le  f#ns  naturel  qui  y  tft  attaché.  II  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  conçoive  ,  Se  Us  auteurs  l'ont  obferyé  « 
que  ces  termes  ne  s'appliquent  qu'aux  notés  d'infamie, 
aux  aveugles,  aux  lourds,  aux  muets  ôc  aux  inter- 
dits ,  &c. 

La  coutume  d'Amisns,  article  55  ,  n'en  dit  pas 
davantage  ;  elle  exige  i  ia  vérité  que  \q%  Témoins 
ibienc  non  feulement  idoines  j  fujjifans ,  non  léoatai-^ 
res  ^  mais  encore  n'ayant  intérÎL  au  lejlamtnt.  Mais 
que  téfulte-t  il  de  cette  dernière  partie  de  l'article  ? 
Tout  ce  qu'elle  préfente  à  l'efprit ,  c'eil  que  l'on  nÇ 
doit  admettre  pour  Témoins ,  ni  ceux  au  profit  Aai» 
quels  il  y  a  dans  le  teftament  quelque  fidéicomrrîis  , 
ni  ceux  qui  ont  aux  difpofiiions  du  défunt  v.n  intérêt 
dire(ft,  prochain  &  perfonnel.  Mais  de  là  on  ne  peus 
certainement  conclure  que  \t^  parens  foient  indiftinc- 
temsnt  fufpsds  &  incapables  de  porter  Tcr 
nîûîgnage. 
.    Toutes  les  autres  coutumes  fe  réfèrent,  ou  à  celle 


(*)  Voici  cz  qu'elle  porte,  article  ^i8: 

«  Des  cliûfes  qui  font  faites  par  teltaineat  &  dcrnièic  va- 
•>  lontc  ,  tous  prud'hommes  doivent  être  reçus  Témoins  » 
5>  nonobftant  le  lignage  du  légataire ,  s'ils  ne  font  ou  ont  été 
••  du  confeil  «. 

Les  motifs  de  cette  difpofîtion  font  exprimés  dans  la  très- 
ancienne  coutume  ,  ciiap.  317.  Car  qui  efi  en  fon  lie  malade^ 
ne  -peut  pas  querre  fes  témoins  il  fa  volonté ,  fors  ceux  qui  le 
^ont  voir  &  qu'il  voit  devant  lui  ,  6"  les  amis  y  vont  voir 
é"  y  viennent  plus  volontiers  que  Us  autres  étranges  gens. 

Tome  LXl,  D 


'jo  TÉMOIGNAGE ,  TÉMOIN. 

^e  Paris,  ou  à  celle  d'Amiens ,  &  elles  fe  taifent 

COinme  I  une  &  l'autre  fur  notre  qi-ieftion. 

Nous  difons  en  troillème  lieu  ,  que  les  arrêts  n'ont 
bas  encore  décidé  cette  queltion  dans  tous  Tes  peints. 
En  effsc  ,  on  trouve  bien  dans  le  dictionnaire  de 
Brillon,  article  Témoins^  n.  64  ,  un  arrct  du  7  aoûc 
1715 ,  tendu  en  la  première  chambre  des  enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  Talon ,  qui  déclare  valable  un  tef- 
tamcnt  tait  à  Amiens  ,  dans  lequel  un  coufin  iffu  d« 
germain  du  légataire  avoir  fervi  fîe  Témoin  \  mais 
cela  ne  conclut  rien  pour  les  degrés  plus  proches  ,  & 
il  n'y  a  pour  ceux-ci  aucun  préjugé  décifif  dans  nos 
livres. 

On  dira  fans  doure  que  l'arrêc  déjà  cité  du  1 1  aoûc 
1607  fait  défenfe  aux  notaires  de  palîèr  aucun  con- 
trat au  profit  de  leurs  eafans  ,  gendres  ,  pupilles  & 
coufins-i^cl'mains  y  ni  de  prendre  aucun  parent  de  ce 
degré  pour  Témoin,  à  peine  de  nullité. 

Mais  ,  ï".  cet  anêt  ne  pourroit  au  plus  faire  loi  que 
dans  le  tcflorr  du  parlemejiit  de  Paris.  x^\  .11  eft  die 
dans  fon  difpefitif ,  qu'il  fera  lu  &  publié  au  prélidial 
de  Tôurs.  Ce  n'eft  donc  point  un  règlement  général  j 
il  n'a  été  fait  que  pour  réformer  l'ufage  dans  Ja  Tou- 
taine,  où  l'on  en  avoit  abufé.  5°.  Cet  arrêt  eft  fi  peu 
en  vigueur  dans  les  autres  bailliages  ou  fénéchaufices, 
que  ,  pat  un  autre  arrêt  du  9  juillet  \6y)  (*) ,  le 
parlement  de  Paris  a  confirmé  des  ades  reçus  par 
un  notaire  ,  parent  au  degré  prohibé  àes  coatrac- 
tans ,  &  que  le  6  juillet  1722  ,  il  en  eft  intervenu 
on  ,  au  rapport  de  M.  le  Rebours ,  pat  lequel  un  ttfta- 
ment  a  crc  confirnaé  ,  quoique  le  notaire  qui  l'avoic 
reçu  à  Abbeville  fût  coufîn-germain  par  fa  femme 
du  légataire  univerfel. 

Enfin ,  les  auteurs  ont  formé  fur  notre  qaeftion  difr 


(*)  Scicosc  parfaite  ^cs  notaires ,  page  35. 
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férens  fyftêmes  qui  ne  fervent  qu'à  i'embrouillec  de 
plus  en  plus. 

Rouiîeau  de  Lacombe,  en  fa  jurifprudence  civile," 
article  Témoins  ,  fe<5lion  4  ,  n.  5  ,  cft  d'avis ,  d'après 
l'article  cicé  de  l'ordonnance  de  i66j  ,  que  l'on  ne 
peut  admettre  pour  Témoins  reftamentaires ,  les  pa- 
rens  ou  alliés,  foit  des  héritiers  inl^ituéS)  foit  des 
légataires,  jufqu'aux  enfans  des  coufins  itfus  de  ger- 
main. Il  fe  fonde  fur  le  principe  que  les  perfonnes 
incapables  d'être  Témoins  en  juftice  ,  le  font  égale- 
ment d'être  Témoins  dans  les  a6les  de  dernière  vo- 
lonté. Mais  ce  principe  eft-il  vrai  ?  Un  exemple  bien 
connu  prouve  que  non.  Il  eft  conftant  que  les  loix 
romaines  reçoivent  le  père  pour  Témoin  dans  un  tef- 
tarnent  fait  en  faveur  de  fon  fils  émancipé  ;  cepen- 
dant elles  ne  lui  permettent  pas  de  dépofer ,  foie 
pour ,  foit  centre  lui  ,  en  jugement.  La  loi  9  ,  Dl 
ôz  la  \oi6yC.  de  TeJIibas,  font  là-delTus  très  exDrelTes. 
AufTi  Rouffeau  de  Lacombe  n'appuie-t-il  fon  prétendu 
principe  que  fur  la  loi  lo  ,  §.5,  qui  tejlamenta  facere 
pojjint:,  texte  qui  ,  pris  dans  fa  fignification  littérale, 
le  détruit  de  tond  en  comble,  &c  dont  on  ne  peuc 
tirer  une  conféquence  contraire ,  qu'en  le  défigurant 
par  Taddition  d'une  particule  négative  (*).  D'ailleurs, 
que  d'inconvéniens  n'aureir  pas  dans  la  pratique  une 
jurifprudence  pouflTée  à  un  tel  point  de  rigueur,  i  ®.  La 
difficulté  de  trouver  ées  Témoins  abfolumenr  étran- 
gers ,  rendroit  la  confedlion  des  teftamens  plus  diffi- 
cile. 2°.  On  peut  être  parent  dans  un  degré  aufll  éloi- 
gné ,  fans  prefque  le  favoir  &  fans  y  faire  attention. 


(*)  Voici  les  termes  de  cette  loi  ; 

Ciim  qui  lege  repetundamm  damnatus  efi ,  ad  teflamentum 
cdhiberi  pojfe  exijiimo  ,  quoniam  in  judicio  teftis  ejfe  vetatur. 

Cujas  prétend  cju'au  lieu  à' aUhiberi pojj'e ,  il  faiic  lire  adhiberi 
non  poJfe. 

Dii 
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3^.  Le  Témoin  appelé  s'apperçoit  dans  la  fuite  du 
teftament  ,  que  le  teftateur  difpofe  au  profit  de  fon 
coufin  au  fej^  tiètne  ou  huitième  degré  civil  :  faut-il 
^u'il  fe  récufe  ?  ôc  leteftatcur  fera  t-il  dans  la  néccf- 
fité  de  tout  recommencer?  Ce  n'eft  pas  tout.  Si  le  Té- 
moin dilîimule  qu'il  ell  parent,  faut- il  que  la  volonté 
duteftateur  qui  éroit  dans  la  bonne  foi,  demeure  fans 
exécution ,  &  que  le  légataire  fouffre  de  cette  pré- 
tendue imprudence  ? 

Ricard ,  partie  i ,  chapitre  5  ,  fedion  8 ,  cft  moins 
r  goureux  que  RouiTeau  de  Lacombe.  Il  n'exclut  du 
droit  d'êrre  Témoins  teftamentaires,  que  !e«  coufins- 
g  rmains  &  les  alliés  au  même  degré.  Mais  en  cela 
même  il  parcit  avoir  ete  trop  loin.  Le  principe  gcne- 
ni  eft  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  que  ceux-là  feuls 
font  incapables  de  porter  Témoignage  dans  les  tefta- 
mens ,  à  qui  une  loi  exprelfe  en  a  ôté  le  pouvoir  :  or , 
où  eft  la  loi  qui  déclare  les  coufins  germains  ,  les 
oncles  mêmes ,  inhabiles  à  porter  Témoignage  dans 
les  reftamens  faits  au  profit  de  leurs  coufins  ôc  neveux  ? 
Elle  n'eft  certainement  pas  dans  le  droit  romain.  C'eft 
une  vérité  trop  notoire,  pour  qu'il  foit  befoin  de  la 
prouver.  Elle  n'eft  pas  non  plus  dans  nos  coutumes. 
Si ,  par  exemple  ,  les  réformateurs  de  celle  de  Paris 
avoient  voulu  faire  tomber  la  prohibition  fur  les  pa- 
ïens des  légataires ,  il  leur  auroit  été  facile  de  l'ex- 
primer :  excepter  nommément  les  légataires  ,  n'eft-ce 
pas  admettre  les  parens  des  légataires  ?  Sans  doute 
c'eft  bien  ici  le  cas  des  maximes ,  verbis  leg'is  tcna-* 
citer  inhéLTcnium  j  ïnclujlo  unïus  ejl  exclufio  aUerius, 
Ce  qui  confirme  cette  idée  ,  c'eft  que  nos  coutumes  , 
en  difpofant  de  la  forte  ,  cnt  eu  en  vue  de  déroger  au 
droit  romain,  en  ce  qu'il  admettoit  le  Témoignage 
des  légataires.  Si  leur  intention  eût  été  d'étendre  la 
^érogarion  plus  loin  ,  n'eft  il  pas  probable  qu'elle  l'an- 
roit  fait  ?  Et  de  ce  qu'elles  s'en  font  abftenues,  que 
doit-on  conclure ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  n'anc  pas  voulu 
paftec  d'ane  extrémité  à  Vautre  ? 
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Duplefîîs ,  traité  dçs  teftamens ,  chapitre  i  ,  fec- 
lion  5  ,  §.2,  article  i  ,  propofe  un  tempéramenc  à 
l'opinion  de  Ricard  ;  voici  comme  il  s'exprime  :  »  Si 
•»  quelqu'un  des  parens  du  Témoin  eft  légataire  au 
»>  icftamenr ,  fera-t-il  nul  pour  cela  ?  La  coutume  ne 
«  le  dit  pas  ,  comme  fait  l'ordonnance  à  l'égard  des 
o»  autres  perfonnes  dont  fera  parlé  ci  après  \  mai» 
M  j'eftirne  qu'il  faut  diftinguer  :  fî  c'eft  quelqu'un  des 
»  defcendans,  ou  bien  des  afcendans  du  Témoin, 
•»  qui  foit  légataire,  j'eftirne  qu'il  fera  nul  ,  parce 
»  que  de  Ces  afcendans  il  eft  héritier  néceiïaire  ,  Se 
»  pour  ce  qui  eft  de  fes  defcendans  ,  ils  font  pré- 
»  fumés  la  même  perfonne  ;  c'eft  pourquoi  en  tous 
>»  ces  deux  cas  on  répute  le  legs  comme  fait  à  lui- 
»  même  :  mais  fi  c'étoit  quelqu'un  de  fes  collaté- 
>»  faux  qui  fm  légataire,  fe  n'eftime  p.is  pour  cela 
»  que  le  teftament  ni  le  legs  foit  nul,  fi  ce  n'cft 
»»  qu'il  parût  fraude  ou  interpcfition  de  nom  à  fon 
«  profit  ce. 

Ferrière  ,  fur  l'article  189  de  la  coutume  de  Paris, 
plus  indulgent  que  tous  les  auteurs  cités  Ju'qu'à,  pré- 
fent,  combat  le  premier  membre  de  cette  rcfoîution, 
"  A  l'égard  des  Témoins ,  dit-  il ,  il  n'y  a  point  d'or- 
»»  donnance  qui  défende  de  léguer  à  leurs  parens. 
»»  Duplefîîs  dit  qu'il  y  a  difficulté  quand  le  legs  eft 
»  fait  à  leurs  defcendans  ou  à  leurs  afcendans,  J'efti— 
«  merois  qu'il  y  auroit  lieu  de  prononcer  la  nullité 
»  du  legs  &  non  celle  du  teftament ,  parce  que  ni  la 
>'  coutume  ni  l'ordonnance  n'en  parlent  point  «. 

On  fent  du  premier  coup-  d'œil  qu'il  n'y  a  guère 
de  logique  dans  cette  opinion.  La  foi  d'un  teftament 
eft  indivifible;  s'il  s'y  trouve  pour  Témoin  une  per- 
fonne incapable  d'en  attéfter  la  vérité  pour  une  partie, 
il  faut  qu'il  croule  pour  le  tout.  C'eft  un  principe 
que  nous  avons  établi  à  l'article  Légataire  ,  pagô 
59,  &:  que  Tattiçle  43  de  l'ordounanae  de  i-?5  5t 
confacré. 

Diij 
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Le  Maître  ,  fur  le  même  article  de  la  coutume 
de  Paris  j  décide  indiftindtement  Se  fans  excepter 
même  le  père  ni  le  fils,  que  la  parenré  n'eft  pas 
un  motif  d'exclunon  dans  un  Témoin  teftamentaire. 
Sa  raifon  eft  ,  que  la  coutume  ne  parle  point:  des 
parens. 

Nous  pouvons  ajouter  en  faveur  de  ce  fentiment  , 
que  l'ordonnance  de  1755  g^rde  à  cet  égard  le  même 
iilence  que  nos  coutumes;  &c  cependant  on  n'ofera 
pas  dire  que  cette  loi  ait  été  rédigée  à  la  hâte  &  par 
des  perfonnes  à  qui  la  queftion  eût  pu  échapper. 

On  oppofera  fans  doute  qu'il  peut  y  avoir  dcî 
inconvéniens  dans  la  pratique  d'une  pareille  décifion  : 
mais  il  fufEt  de  répondre  que  des  raifons  d'inconvé- 
niens  ne  font  pas  6qs  loix  ;  elles  peuvent  bien  les 
provoquer,  mais  il  eft  impoflib!e,en  bonne  jurifpru- 
dence,  qu'elles  en  tiennent  lieu.Lorfque  le  patlemenc 
de  Paris  défendoit  en  1708  de  prendre  pour  Témoins 
les  clercs  ,  fervitenrs  ou  domeftiques  Aqs  notaires  qui 
recevroienc  les  teftamens  ,  il  fentoit  parfaitement 
qu'il  prévenoit  de  grands  inconvéniens.  Cependant 
il  ne  crut  pas ,  comme  on  l'a  obfervé  plus  haut , 
pouvoir  donner  un  eifet  rëtroadif  à  fon  règlement. 
Par  la  même  raifon,  lorfqu'il  plaira  au  fouverain  de 
donner  uu  édit  pour  exclure  du  Témoignage  tefta^ 
mentaire  le  fils  ou  le  père  de  la  perfonne  gratifiée 
par  le  teftateur,  on  le  fuivra,  on  y  applaudira  même. 
Mais  en  attendant ,  n'anticipons  pas  fur  la  puiffance 
Jégiflative  ,  &  n'érigeons  pas  en  loix ,  des  opinions 
purement  fyftématiques. 

En  penfant  de  la  forte  ,  nous  avons  l'avantage  de 
pouvoir  nous  appuyer  fur  deux  autorités refpe6tables. 
l-'une  eft  celle  de  le  Maître  que  nous  avons  déjà 
cité;  l'autre  eft  celle  de  Pothier ;  voici  comme  il 
s'exprime  en  fon  traité  des  donations  teftamentaites, 
chapitre  1  ,  article  5  ,  §.  3.  Ceux  à  qui  il  eft  fait 
p^r  \%  çeftameuç  »  ^uelquç  legs^  rpit  univerfelj  foig 
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n  particulier  (  ne    peuvent  y  êcre  7  ci-noins  ).    Au  t /x»*-Q^^ 
»»  refte  ,  pourvu  que  ce  ne  foie  point  à  eux-mêmes /''•^'''^**^ 
»>  qu'il  Toit  tait   quelque  legs  ,  ils  peuvent  leivir  de^ 
»'   Témoins  ,  quand  même  il  en  auroit  été  fait  à  leurs  f 
V  enfans'^  &  en  cela  les  (Impies  Témouis  diffèrent^ 
»>  de  celui  qui  a  reçu  le  teftament  <■• 

17°.  Les  parens  du  celuteur  peuvent  -  ils  être 
Témoins  dans  l'on  teftament  ?  Le  §.  o  ,  inji.  de  tef- 
tamentis  ordinandis  ,  éiablic  à  leur  égaid  la  même 
règle  que  pour  les  parens  de  rhéntier  iiîlbtuc  » 
c'efl-à-dire ,  que  le  fils  en  puilTànce.  fon  père,  6c  {ts 
frères  non  émancipés  ne  peuvent  porter  témoignage 
dans  les  teftamens  les  uns  des  autres ,  parce  qu'ils 
font  confidérés  comme  une  feule  te  mcme  perfonne. 
La  loi  2.0,  §.  I  ,  D.  qui  îejlamenta facerc poffunt y  en 
excepte  le  teftament  militaire  du  H'sde  iauiille  qui 
ne  perte  que  fur  un  pécule   caftrenfe. 

iè5°.  Les  loix  romaines  ne  diicïu  pas  (1  un  mari 
peut  eue  Témoin  au  t^ft^ment  de  (a  femme  ;  6c 
de  leur  filence,  on  doit  fans  diui.culté  conclure  qu'it 
le  peut  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  mais  l'efpric 
qui  les  a  didées ,  doit  faire  décider  le  co:uraire  pour 
les  pays  courumiers  :  car  la  puilfance  n->ârit?le  n'a 
pas  moins  la  vertu  d'identifier  légalement  deux  con- 
joints ,  que  la  puiflance  paternelle  qu'elles  admettent , 
ij'a  celle  de  faire  confi  iérer  le  pète  &  le  fi's  comme 
un  feul  &  même  individu. 

1 9' .  L'exécuteur  teftamenraire  peut-il  être  Témoin  ^ 
11  faut  diftinguer  s'il  eft  fimple  miniftre  (  nudns 
ivini(ler)  dits  volontés  écrites  du  tefîateut  ,  ou  s'il 
eft  chargé  de  faire  entre  certaines  petfonnes  à  fon 
choix  ,  la  dillitibution  de  rhérédicé  ou  à\\v.Q  partie 
des  biens.  Au  premier  cas  ,  nul  doute  qu'il  ne  foie 
capable  de  porter  témoignage.  On  peut  alors  le  com- 
parer au  tuteur  nommé  par  le  teftiment  »  que  la  loi 
20  ,  D.  qui  tejlamenra  facere  pojfunr  ,  déclare  pou- 
voir y  feivir   de' Témo;n.  C'eft  d'ailleurs  ce  q^uô; 

Du 
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décide  un  arrêt  du  ccnfeil  foiiverain  de  Brabanc 
du  mois  de  dccerrsbre  1 6^44  ,  rapporté  par  M.  Stock- 
mans ,  décifîon  7  j  Maiilart  fur  l'article  74  de  la  cou- 
tume d'Artois,  n.  185  ,  dit  que  la  même  chofe  a 
été  jugée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  aoûc 
1705  .  confie cnat if  d'une  fentence  du  ccnfeil  d'Artois 
du  28  juillet  570^. 

20°.  Pàut-iî  que  les  Témoins  foient  pères  de  fa- 
miiie  ,  c'eit  à-dire  ,  émancipés  &  maîtres  de  leurs 
droits  ?  Non  ,  !e  §.  8  ,  injl.  de  tejlamentis  ordinandis  , 
décide  qu'iwi  fils  de  famille  peut  être  témoin  ,  même 
avec  (on  père  &:  (es  frères  non  émancipés.  C'cft 
aufîi  ce  que  porte  la  loi  21 ,  D.  qui  tejlamenta  facere 
popnt. 

11".  Une  qualité  edentieîle  à  un  Térnoin  teHa- 
mentaîre ,  c'eft  d'ècre  connu.  Aucune  loi  à  la  vérité 
n'en  fait  une  mention  exprefTe  \  mais  la  fimple  rai- 
fon  en  fait  feiuir  la  néceilicé.  Sans  cela  en  eflec  , 
comment  fautoit-on  fi  -iiu  Témoin  eft  capable  ou 
incapable?  Cette  qualit'é' eft  donc  virtuellenienr  re- 
quife  par  les  ioix  qui  déterminent  les  différentes 
caufes  d'incapacité. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  combien  elle  ell:  indif- 
penfabie  ,  c'eft  qu'il  y  auroit  nullité  dans  un  tefta- 
menr  qui  n'exprimeroit  pas  les  qualités  &  demeures 
àt&  Témoins.  Le  fieur  le  Cordelier  de  Verueuil ,  che- 
valier de  S.  Louis>  avoirfait  le  1  8  juin  1775  iin codicille 
dans  legcel  cette  exprellion  étoit  omife.Ses  héritiers, 
qui  étoient  le  fieiir  de  Tuffreau  &  conforts ,  en  de- 
mandèrent !a  nullité.  Ils  difoient  que  les  qualités  & 
demeures  des  Témoins  des'oient  erre  défignces,  parce 
que  CQtit  céfîgr.ation  feule  les  faifoic  ccnnoure  eu 
mettoic  à  portée  de  favoir  s'ils  étoient  idoines',  qu'il 
ïi'importoit  que  ceux  dénommes  dans  le  codicille 
fuifent  connus  pour  être  les  valets-de-cha!"nbre  du 
teftareur  &  de  l'exécuteur  teftamentaire  ,  parce  que 
c'étoit  dans  ra<Se  même  que  l'on  devoir  puifer  cette 
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connoiiïance  ,  &  qu'il  étoir  muet  à  cet  égard.  Ils 
ajouroient ,  que  l'un  de  ces  Témoins  étoit  légataire 
particulier  du  teftareur ,  ôc  que  l'ordonnance  défend  , 
par  une  difpofition  formelle  ,  qu'aucun  légataire  ne 
ferve  de  Témoin.  > —  De  leur  côté ,  les  légataires 
ont  prcrendu  que  la  dcfignation  des  qualués  &  de- 
meures des  Témoins  ii'éioit  point  ordonnée;  que 
da.ns  ces -circonftances  elle  étoit  iniuiie  ,  puifque 
les  Témoins  dénommés  dans  le  codicille  éto<.ent  par- 
faitement connus  à  Verneuil;  que  il  l'un  des  deux 
étoit  nommé  légataire  particu'ier  ,  c'étoit  par  un 
teftamcnt  antérieur ,  A:  non  par  le  codicille  dont  il 
s'agilToir  j  que  par  conféquent  il  avoir  pu  ,  comme 
Témoin  ,  affifter  aufli  légalement  que  roues  aurra 
perfonne,  à  la  rédadion  de  ce  codicille.  —  Par  arrêt 
de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  du  6 
feptembre  1778  ,  fur  les  conclu  fions  de  M.  Tavocat- 
général  Séguier ,  le  codicille  a  été  déclaré  nul. 

Un  teftamenr  fait  en  la  vil!e  d'Kefdin  en  Artois, 
fut  attaqué  par  la  veuve  Châtelain  ,  tante  ôz  héri- 
i:ère  légale  du  teflaîeur.  Elle  oppofoit ,  entre  autres 
moyens  ,  que  dans  les  Pays  -  bas  il  faut  que  les 
Témoins  reilameniaires  foient  du  lieu  cù  l'aéle  fe 
fait.  Elle  ciroit  l'article  12  de  Tédit  perpétuel  des 
archiducs  Albert  &  Ifabelle  ,  qui  n'en  dit  pas  un 
mot.  Elle  ajûutoit, que  tel  étoit  le  fendment  d'An- 
felmo  ,  commentateur  de  cet  édit  ;  &  il  eft  vrai 
qu'Anfelmo  a  avancé  cette  abfurdité.  Par  arrct  rendu 
au  rapport  de  M.  Charlet ,  en  la  première  chambre 
àes  enquêtes,  le  29  août  i74(>  ,  la  veuve  Châtelain 
fut  déboutée  de  fa  demande. 

11°.  faut-il  que  les  Témoins  reitaroenràires  fâchent 
figner  &  lignent  effedivement  ?  Cela  étoit  indifpen- 
fable,  dans  le  croit  romain,  pour  le  ceftament  écrit  6c 
folennel.  La  loi  22,  §.4,0.  ^=vi  tejlamenta  faccre 
po[funt ,  &•  la  loi  2  I  j  C.  de  tejlamenns  ^  en  font 
la  preuve.  On  exceptoit  néanmoins  les  teftamens 
rufàûues  oa  faits  aux  champs.  Lorfqu'en  ce  cas  on 
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ne  pouvoic  pus  trouver  cinq  Témoins  qui  pufTenc 
iigner ,  il  fiiffifoic  que  Is  ttlbreur  leur  dcclarât  fa 
vo'oncé  ,  Se  ils  en  pOiC^ient  le  Téniv^ignage  (^evanc 
le  /uge.  C'eft  ce  que  nous  apprend  la  foi  d:r!iière, 
C.  di  tejlamentis. 

Dans  nos  mœurs  ,  on  tennic ,  avant  Tordan'iance 
de  1755,  ^"^  ^''  '^5  Témoins  ne  favoient  pas  (îgner, 
ji  fiifHioit  d'en  faire  mention.  C'écuic  la  règle  éubiie 
par  l'article  84  de  l'ordonnance  d'Orlcaiis  ,  par  l'ar- 
ticle i<j5  de  l'w'rdonnance  de  Blois  ,  îk.  par  l'article 
I  i  de  i'édit  perpétuel  des  archiJucs  Albert  &  Ifa- 
belle  ,  fouverauis  des  Pays-bas.  11  n'y  avoir ,  fuivinc 
la  fec3nde  de  ces  loix  ,  qu'un  cas  "excej'té  ;  c'écoit 
lorfque  le  teftaceur  ne  favoit  pas  figner,  &:  que  W-.w 
le  trouvoic  dans  une  ville  ou  gros  bour^  ;  alors  il 
falloir  ,  dans  les  courûmes  où  l'on  peut  reft er  devant 
un  notaire  ou  deux  Témoins,  que  l'un  de  ceux  ci 
fignât  efflélivemenr. 

L'ordonnance  de  1755  a  établi  là-delTus  un  nou- 
vel ordre  de   chofes. 

L'article  z8  porte,  que  le  reflamenc  militaire  fera 
Hgné  par  les  Témoins ,  »  fans  néanmoins  qu'il  Toic 
»5  néielTiire  d'appeler  des  Témoins,  qui  fâchent  & 
}>  puilTent  figner ,  fi  ce  n'efl:  lorfque  le  teftacear  ne 
îî  faura  on  no.  pourra  le  faire  ;  &  à  la  réfervc  de  ce 
a»  cas,  lorfque  les  Témoins  ou  l'un  d'eux  déclarera 
»  qu'ils  ne  lavent  ou  ne  peuvent  fignec  ,  il  fiifïîta 
s>   d'en  faire  mention  ««. 

L'article  34  veut  que  la  même  chofe  foit  obfervée 
»  par  rapport  aux  teftamens  ,  codi-cilles  ou  autres 
»)  difpotuions  faites  en  temps  de  pefte  '«. 

L'article  44  déclare  que,  »  dans  les  cas  ''>^  dans 
»  les  pays  où  le  nombre  de  deux  Témoins  eft  fufîi- 
»  fant  pour  la  validité  des  teftamens  ,  codicilles  ou 
eo  autres  lifpofitions  de  dernière  volonté ,  il  ne  pourra 
»  y  être  admis  que  des  Témoins  qui  puilTent  &  fâchent 
s3  (îgner,  à  l'exception  néanmoins  des  cas  mentiontiéi 
as.  dans  ks  axticles  i8  &  34  cidciTuj"» 
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L'article  45  ajoure  :  «  Dans  les  cas  &  dans  les 
9»  pays  t^Li  Je  ncfTnbte  de  deux  "lémoins  n'eft  pas 
>»  fuftifanc  »  il  ne  pourra  pareillement  être  admis 
»  que  des  Témoins  qui  pui fient  6c  fâchent  figner , 
M  lorfque  les  teftamens  _,  codicilles  on  autres  difpo- 
»»  fitions  à  caufe  de  mort  fe  feront  dans  les  villes 
M  on  bourgs  fermés.  Voulons  que  dans  les  autres 
»  lieux  il"  y  ait  au  inoirjs  deux  Témoins  qui  fâchent 
»  &  poifî'.nr  jQgner  ;  5c  à  l'c'osrd  de  ceux  qui  ne 
»>  /.auront  ou  ne  pourront  le  faire  ,  il  fera  fait  men- 
»y  tion  qu'ils  ont  été  préfens  (?c  ont  déclaré  ne  favoir 
«»  ou  ne  pouvoir  (îener. 

IV.  Voyons  maintenant  ce  que  les  Témoins  tefta- 
mentaires  ont  à  faire  dans  la  difpofitionà  laquelle 
ils  interviennent. 

Les  ioix  c)  ôc  M  ,  C  de  ujl^ircniis  ,  portent  qu'ils 
doivent  être  ^n  la  pré.'ence  di;  reftateur. 

La  loi  21  ,  §.  2  ,  Se  la  loi  dernière  du  même 
titre  exigent  qu"i!s  le  voient  <!?v-  qu'ils  entendent  fes 
difpofitions  ;  c'ell  auffi  ce  que  porte  l'article  5  de 
l'ordoniunce  de  1735. 

Si  c'ell  un  teltair.ent  myflique  ,  il  faut  qa'ils  en- 
tendent la  déclaration  du  teftateur  ,  que  le  pap:er 
qu'il  ptéfence ,  contient  fes  dernières  volontés.  C'eft 
ce  que  décide  !e  commencemenr  de  la  loi  25  déjà 
cirée ,  &  l'article  9  d'e  l'ordonnance  de   1755. 

Peu  importe,  dit  la  loi  22  ,  §.  <?  ,  D.  quitejla- 
menta  facere  poffunt ,  peu  importe  que  ce  foit  de 
jour  ou  de  nuit,  pourvu  au'il  y  ait  de  la  lumière. 

Le  §.  dernier  de  la  loi  ii  du  même  titre  veuc 
qu'ils  y  allillent  tous  enfemble  oc  d'un  mctne  con- 
texte. Les  articles  5  &  (>  de  l'ordonnance  de  1755, 
prefcriven:   la  niêi'ne   chofe. 

Le  §.  2  de  la  loi  11  ,  D.  qui  te^.amenta  facere 
pojjunt  ,  Se  le  chapitre  5  de  la  novelîe  90  ,  exigeoc 
qu'avant  tout  cela  ils  foieiit  convoques  de  la  parc 
du  tcfta:çur ,  pour  çtre  préfens  â  Ton  tefcaaïent ,  car , 
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^ifent  ces  loix  ,  il  ne  fufHt  pas  qae  les  Témoins  fe 
trouvent  par  hafard  dans  le  lieu  où  le  teftamenc  fe 
fair.  Mais  cette  dirpofition  a  été  abrogée  par  l'article 
é  de  rordonnance  de  1735  ,  dont  voici  les  termes  : 
»  11  fuffira  que  les  Témoins  qui  afiîfteront  au  tef- 
a»  tamenc  nuncupacif  écrit ,  y  aient  été  préfens  tous 
»  enfemble  ,  fans  qu'il  foit  néceflTaire  de  faire  men- 
»  tien  qu'ils  aient  été  priés  ^^  convoqués  à  cet  effet  ; 
j»  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de  tous  les 
»  teftamens  &  autres  ailes  de  dernière  volonté  où 
»  la  préfence  des  Témoins  eft  nécefTaire  «'. 

1.QS  loix  11  &  z  1  »  C  de  tejlamentis _,  &:  le  §.  5 
<îe  ia  loi  zi  ,  D.  qui  te/lamenta  facere  pojfuntj  veu- 
lent que  les  Témoins  appofenr  leur  fceau  ou  cachsc 
su  teltamenr.  Mais  la  novelle  41  de  l'empereur  Léon 
a  abrogé  cette  formalité  ,  &  fa  difpofiiion,  conftam- 
ment  (uivie  dans  les  cours  fouveraines  du  royaume  , 
approuvée  même  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  20  juin  i66c)  (*) ,  a  été  érigée  en  loi  nationale 
par  l'arcicle  9  de  l'ordonnance  de  1735. 

Les  Témoins  qui  manquent  aux  fonélions  qu'ils 
ont  à  remplir  dans  un  teftament  ,  vicient  l'adte,  ôc 
s'espofent  eux-mêmes  à  des  pourfuites  trcs-févères. 
Voici  -ce  que  porte  à  cet  égard  l'article  48  de  l'or- 
donnancé :  »  Voulons  que  les  notaires  ,  tabellions 
»  ou  autres  perfonnes  publiques ,  comme  auiîî  les 
»  Témoins  qui  auroient  figné  les  teftamens ,  codicil- 
w  les,  ou  autres  ades  de  dernière  volonté  ,  ou  les 
*»  ades  de  fufcription  de  teftamens  myftiques,  fans 
»  avoir  vu  le  teftaceur,  5c  fans  l'avoir  entendu  pro- 
3»  noncer  {es  difpofitions ,  ou  les  lai  avoir  vu  préfen- 
s*  rer  iofs  de  ladite  fufcription  ,  foient  pcurfuivis  ex- 
»  traordinairement  à  la  requête  de  nos  procureurs 
»>  ou  de»  ceux  des  hauts-jufticiers ,  Ôc  condamnes. 


(*)  Ricard  ,  des  donations,  chap.  j  ,  Ccâ.  t. 
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m  favoir ,  leidirs  notaires,  tabellions  ou  autres  |>ec- 
»  fonnes  publiques  ,  à  la  peine  de  mort  ,  &  les 
M  Témoins  à  telles  peines  afflidives  ou  infamantes 
n  qu'il  appartiendra  «'. 

Voici  une  efpèce  rapportée  par  Denifarc  (*)  ,  qui 
a  été  jugée  d'après  cet  article,  mais  avec  modération 
àes  peines  qu'il  prononce  :  »  Le  fieur  Courdier, 
•»  juge  de  Sagi  en  BreHTe ,  voulant  faire  fon  tefta- 
-»•  ment ,  fit  appeler  le  fieur  Billard ,  notaire  à  Louans , 
I»  ôc  cinq  témoins j  le  notaire  arriva  le  premier,  & 
«  commença  à  écrite  les  difpolitions  ;  les  Témoins 
»  arrivèrent  peu  de  temps  aptes  la  rédadlion  du  cefta- 
«  ment  commencé.  Cependant  il  tut  dit  à  la  fin  que 
»»  le  teftament  avoit  été  fait ,  lu  ,  relu  &  palTé  ea 
»>  préfence  de  cinq  témoins ,  lefquels  fignèrent ,  à 
»  l'exception  d'un  feul. 

M  Le  teftateur  mourut  environ  vingt-quarte  heur.es 
»  après  avoir  fait  fon  reftament  ;  ôc  comme  il 
»  contenoit  une  inftitution  d'héritier  univetfel,  qui 
»  privoit  un  frère  de  la  fucceffion  ;  ce  frère  rendit 
»  plainte  ,  fit  informer ,  &:  prouva  que  les  Témoins 
»  n'avoient  point  entendu  prononcer  la  totalité  des 
»  difpofitions. 

»  Les  juges  de  Louans  s'étant  déportes ,  l'affaire 
19  fut  renvoyée  à  Châlons-fur-Saone  ,  où  il  inter- 
«  vint  fentence  le  17  janvier  174^  ,  qui  déclara  faufle 
M  renonciation  de  la  préfence  des  Témoins ,  con- 
«  damna  Billard,  notaire,  en  cinq  livres  d'amende, 
»  qui  ne  porteroit  note  d'infamie  ,  &,  folidairen-r^ni: 
9>  avec  les  Témoins ,  aux  dépens ,  tant  de  la  ptocé- 
»  dure  civile  que  criminelle. 

»  L'affaire  inftruice  au  parlement  de  Dijon  ,  où 
»  l'appel  de  la  fentence  de  Châlons  fut  porté,  il  y 
«  intervint  un  arrêt  le  17  août  1743  ,  par  lequel,  le 
a*  notaire  Se  les  autres  accufés  furent  déchargés  de 


(♦)  Art.  Te/}  amen  t. 
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•>  l'accufation  ,  &  l'exécution  du  reftament  orjonnctfo 
*)  Le  motif,  c'efk  que  l'ordonnance  des  reftatnens 
»  nétoit  pas  connue  à  Louant ,  où  ei!e  n'avoic  pas 
•»  été  publiée  ,  ^  qu'il  Tuffifoit  ,  fuivant  l'iiT^ge 
4>  local ,  que  les  Témoins  euirent  entendu  la  leclaie 
»   du  teftamenc,  faite  au  relUteur  par  le  n:3raire. 

»5  Mais  le  frère  du  teftateur  i'erant  pourvu  contre 
»»  cet  arrêt,  il  fit  calfé  par  avrèt  du  confeil  du  8 
5'  mai  1747,  àc  l'afTatre  renvoyés  au  parlement  de 
3>  Paris ,  où  il  eft  inrervenu  un  premier  arrst  le  i  9 
5J  mars  1755  »  P*"-  '^^^^^  ^^  fentence  du  17  jinvier 
art  1741  fut  confirmi«;  -^-i  un  fécond,  fur  délibcré , 
»  prononcé  le  mardi  7  aoùc  1750  de  relevée,  par 
»>   lequel  le  reftament  a  été  déclaré  nul  ««. 

Voici  une  autre  efpèce  dans  laquelle  le  notaire  & 
lesTémoins ,  moins  excitfables ,  fubirent  des  peines 
p'us  graves.  Nous  la  rapportons  encore  d'après  Deni- 
fa  t  :  »  Un  notaire  de  Dreux  apporta  ,  au  mois  d'aoûc 
3»  174}  j  un  teftament  rédigé  en  partie,  à  la  dame 
»  Méneftrel ,  qui  étoit  malade  ,  &  en  continua  la 
n  tédr.£tion  dans  la  chambre  de  cette  dame  ,  hors  la 
»  préfence  des  Témoins ,  mais  en  préfenre  de  foti 
>j  mari ,  fans  qu'elle  proîionçât  un  mot  relatif  à  cer 
»>  adte. 

*•>  Le  reftament  rédigé  ,  la  prétendi.'e  teftatrice 
3î  (^2,^13.  un  autre  nom  que  le  fien.  A  la  vue  de  cette 
»  fignature,  on  la  fo'iicita  de  figner  fon  nom;  mais 
î>  elle  répondit  :  LaifTez-moi  ,  Je  ne  puis  pas  :  & 
1)  fur  cette  réponfe  ,  le  no:a;re  inféra  ces  mors  au 
3»  bas  de  l'acte  :  Et  depuis  a  ladite  dame  paru  vouloic 
o  figner  ....,&  a  déclaré  ne  le  pouv.  ir ,  à  caufe 
,7  de  fa  maladie  ^  Se  de  a  interpellée  en  ptéfence 
»  defdits  Témoins. 

Il  Les  héritiers  ayant  appris  ces  cirronOanres  ,  ren- 
i)  dirent  plainte  contre  le  notaire  &  les  Témoins; 
3j  &  par  fentc*ice  rendue  par  le  iieiireranr  criminel 
s»  de  Dreux  le  4  mai  I7^8,  confirmée  par  arrcç 
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»»  renJu  au  rapport  de  M.  de  LofTendière  le  15 
»  mars  1751  ,  le  tertamenr  de  la  dame  de  Mérieftrel 
»  a  été  déclaré  faux  ,  ie  notaire  interdit  de  Tes  fonc-» 
ti  tioHs  pour  trois  mois  ,  avec  iijjoriclion  de  fe  con- 
»  tonner  aux  ordom  ances  ôc  à  la  courinne  dans  !a 
a»  confefUon  des  leftamcns ,  &  de  ne  point  rédiger 
a»  de  teftament ,  en  tout  ou  en  partie  ,  avant  que 
n  les  volontés  des  teftateurs  lui  aient  été  dites  ou 
»>  dîélées  par  eux  en  préfence  des  Témoins  j  un  des 
»»  Témoins  a  été  aumonefté  de  ne  point  ptetec 
•>  dorénavant  fon  u'in  Ttère  de  Ttmoin  à  aucun 
a»  teftament  ,  fans  en  avoir  entendu  prononcer  les 
»>  dirpofiiions  de  la  bou:he  du  tcitateur  ;  un  ai  tie 
«  Témoin  contun^.ax  a  été  condamné  aux  mêmes 
»   peines  «. 

Mais  comment  peut-on  prouver  que  les  Témoins 
n'ont  pas  été  prélei^s  A  la  confeétion  entière  du  tef- 
tament ?  Fromentai  (*)  nous  a  confervé  un  anêt  du 
parlement  de  Toutoufe  du  mois  de  juiliet  x-ji-j  y 
qui  juge  que  cette  preuve  n'cft  pas  admiffible  fans 
infcription  de  faux  \  Raviot  fur  Perrier  ,  queftion 
164  ,  n.  15  ,  en  tapporre  un  f=;a:ib!3b!e  du  patlemenc 
de  Dijon  du  14  juillet  105)9  ,  ^<.  cela  ne  fait  au- 
cune difiiculté. 

Mais  en  prenant  le  parti  de  l'infcriprion  de  faux, 
peut-on  prouver  j  par  la  dépofition  des  Témoins  eux- 
mêmes  ,  qu'ils  n'ont  pas  aflifté  à  toute  îa  ccnfeclicn 
du  tefta.nent  ?  il  y  a  dans  le  journal  des  audiences 
deux  arrêts  des  19  février  1(^59  <?i  7  avril  16(^4,  qui 
jugent  pour  la  négative,  t^w  voici  un  plus  récent  qui 
décide  la  même  chofe  ;  nous  le  tirons  du  journal 
de   jnrifprudence  de  Bouillon  ,    juin  \-i<3.\. 

Le  iîeur  Peigne  ,  notaire  à  Avefnes  ie-Comte,  en 
Artois  ,  avoit  cté  requis  pour  recevoir  un  tefhameiit. 
Les  héritiers  du  f-jj^'g.,  privés  par  cet  acte  de  la  f  c- 


^*)  Art.  Tefiament, 
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celTion  d\i  telbteur,  s'en  plaignirent,  ils  foutinrenc 
qu'il  étoit  faux  ,  parce  que  les  Témoins  inftrumen- 
taires  ,  félon  eux  ,  n'avoient  point  été  appelés  lors 
de  la  padâiion  de  cet  adle  ,  &  que  le  notaire  les  avoic 
fait  ligner  après  coup.  Us  s'infcri virent  en  faux  contre 
le  teftament ,  &  rendirent  plainte  contre  le  notaire 
en  la  juflice  de  Saint- Vaft  d'Arras.  Les  Témoins  inf- 
trumentâires  furent  entendus.  Le  notaire  fut  décrété 
de  prife  de  corps ,  ôc  condamné  par  les  premiers 
juges  à  l'amende  honorable  ôc  aux  galères.  Il  en  in- 
terjeta appel  au  confeil  provincial  d'Artois.  L'af- 
faire fut  enfuire  évoquée  au  confeil  du  roi  ,  &  ren- 
voyée à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  par 
lettres-patentes  du  22.  mai  1744.  L'inflance  fut  fuivie 
en  cette  cour ,  renvoyée  au  bailliage  de  Péronne  pour 
rin(lru(2:ion  criminelle;  Ôc  euinn  ^  par  arrêt  du  16 
juin  1745  ,  au  rapport  de  M.  Sévert ,  le  notaire  fut 
déchargé  de  l'acculation  ,  avec  dommî^gcs-intécêrs  & 
dépens.  Il  lui  fut  même  pernjis  de  faire  imprimer 
6:  afficher  l'arrêt. 

Le  motif  de  cette  décifion  fur  qu'il  n'y  avoic 
d'autres  Témoins  que  ceux  qui  avoient  figné  le  tef- 
rameut ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  revenir  contre  leur 
propre  fignature  ,  ri  dcfavouer  la  déclaration  qu'ils 
avoient  faite  dans  l'nde  d'y  avoir  été  préfens. 

On  trouve  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  i6  juin  1(394,  qui  juge  le  contraire,  ôc 
cela  d'après  la  doctrine  de  M.  le  préfident  Favre  , 
qui  s'exprime  ainfi  dans  fon  code  ,  titre  \  ^  ■>  cid  U- 
gem  Corneliam  de  faljis  ^  décifion  5  :  Débet  plus 
credi  notario  &  publïco  injîruniento y  quàm  tefiïbus 
infîrumentanis  advcrsùs  notarii  &  injlrumenti  Jidem 
tefi'ijïcantibus  _,  quandiu  inflrumenti  fides  folemni 
accufatione  falji  non  labefaciatur.  Scd  pofi  inflïtutam 
accufatlonem  foUmnemque  infcrïptïonem  ,  cùm  vix 
niji  per  cejles  faljïtas  prohari  poffît  ^  magis  ifl  ut 
tejîibus  injîrumentariis  quàm  notario  yel  injlrumento 

crcdatur  ^ 
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credatur  j  fivel  omnes  vel  majori  ex  pane  ab  infiru» 
menti  fcrïpturâ  diffentlant.  C'clt  ce  qu'enfeignent  aullî 
Matthieu  lur  la  queition  504  de  Guypape  ,  &  Vedêl 
fur  Catellan  ,  liv.  2.,  chap.  10. 

Ert-il  nécelfaire  que  les  Témoins  inftrumentaires 
entendent  la  langue  dans  laquelle  font  écrires  les 
ciifpoiîtions  du  teftateur  ?  La  loi  20,  ^.  4;,  D.  qui 
tejlamenta.facere  pojfunt  j  décide  que  non.  Nom  ta- 
tnen  ^  dit -elle  ,  inteUigentiam  fermonls  exigimus. 
Furgole,  chap.  3  ,  fed.  1  ,  n.  8  ,  reftieint  cerce  dif- 
poficion  au  teftament  myltique  ;  »  car  (  ce  font  fes 
»  termes  )  il  en  devroit  être  autrement  du  reftamenc 
«  nuncupatif ,  pour  la  validuc  duquel  il  clt  nécef- 
3»  faire  que  le  Témoin  entende  la  volonté  du  teftâo 
M  teur  de  fa  propre  bouche  ,  &  c'trft  cette  nuncupa- 
»  tion  qui  fait  l'tfTtnce  de  la  dilpolîtion  ,  aux  termes 
»>  de  la  loi  21  ,  §.  1 ,  «1'  de  la  loi  dernière,  C.  dé 
95  tejlamentis  «.  Kicard  ,  patrie  i  ,  n.  1602,  ,  dit  la 
n.ême  chofe  ,  &  venant  à  Tapplicarion  que  l'on  doic 
en  faire  à  nos  mœurs,  il  s'exprime  en  ces  termes; 
»  Si  donc  le  droit  romain  a  fouftert  que  des  Témoins^ 
»  Qui  ne  iavoienc  pas  la  langue  en  laquelle  un  tef- 
»>  tameiit  étoit  conçu  ,  y  fulîciit  ncanmoins  valabie- 
»>  ment  employés  ,  ce  n'a  été  que  lorfqu'ils  n'étoient 
n  pas  obligés  de  comprendre  le  contenu  au  tefta- 
»  ment  ;  li  bien  que  nos  coutumes  ayant  dcfiré  pour 
.M  la  perfection  des  teftamens,  qu'ds  foieiit  uiclés  & 
•»  nommés  par  les  teltateurs  ,  ^  à  eux  lus  &  relus 
sj  par  les  notaires  ou  curés  qui  les  reçoivent  en  pré- 
3»  fcnce  des  Témoins  ,  ce  forto  que  les  Témoins 
M  font  les  contrôleurs  de  tout  ce  qui  fe  palfe  ea 
••  cetce  affaire  ,  il  elt  évident  qu'ils  ne  peuvent  pas 
»»  s'acquitter  du  fujet  pour  lequel  la  coutume  veut 
99  qu'ils  foient  appelés  ,  à  moins  qu'ils  n'eptendent 
»»  les  difpolîîiojis  comprifes  au  teftaraep.t  j  vu  qu'au- 
«  tremtut  ils  ne  pourroienr  pas  vu)r  ii  le  notaire  I'à 
••  rédi;:c  ,  l'a  lu  &  lelu  ,  fuivant  que  le  teilaceut  l'a 
T0H16  LJCI,  E 
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n  didé  ,  &  ainfi  je  ne  fais  pas  de  doute  qu'il  ne  foic 
M  nécefTàire  ,  pour  la  folennité  de  nos  teftamens , 
a  que  les  Témoins  qui  y  font  employés  encendeac 
•  la  langue  en  laquelle  ils  font  faits  «. 

SSCONDE       PARTIE* 

Des  Témoins  judicaires. 

D'après  ce  qu'on  a  dit  aux  articles  Enquête  , 
Faits  justificatifs  ,  Faits  nouveaux  ,  Infor- 
mation, Preuve,  Reproche  ôc  Subornation, 
il  ne  rcfte  plus  que  fix  queftions  à  examiner  par 
rapport  aux  Témoins  judiciaires. 

i°.  Quelles  perfonnes  doivent  ou  ne  doivent  pas 
être  admifes  à  dépofer  en  juftice  ? 

1°.  Quelles  perfonnes  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
y  être  contraintes  ? 

3°.  Dans  le  nombre  de  celles  qui  y  font  admifes 
6:  forcées  ,  quelles  font  celles  dont  le  Témoignage 
fait  pleine  foi ,  ou  doit  être  fufpecté  ? 

4°.  Quelles  règles  y  a-t-il  à  fuivre  lorfqu'un  Té- 
moin varie  ou  fe  retraite  après  avoir  dépofc  ? 

5°.  Comment  doit  on  apprécier  les  preuves  ref- 
pedives ,  lorfque  les  Témoins  fe  conttcdifent  de  part 
&  d'autre  ? 

6*.  Quelles  règles  y  a-t-il  par  rapport  aux  faiaires 
dus  aux  Témoins  ? 

De  ces  fîx  queftiôns ,  les  trois  premières  ont  entre 
elles  une  affinité  qui  ne  nous  permet  pas  de  les 
divifer  dans  la  manière  de  les  traiter  :  c'eft  pourquoi 
elles  feront  enfemble  l'objet  d'un  premier  paragraphe. 
Les  lîoïi  aucxes  feronc  difcutées  chacuot  fépaiémeuc. 
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%,  I.  Des  qualités  ^  conditions  fequifes  dans  un 
Témoin  judiciaire  ^  fait  pour  être  admis  eu  forci 
à  dépofer  j  fait  pour  que  Ja  dépojition  fajfe  foi. 

Les  Témoins  judiciaires  font  en  quelque  forte 
fortuits  i  c'eft  le  hafard  qui  Jes  donne.  Jamais  là 
partie  qui. les  produit  ne  peut  les  choifir  ;  &  par  cette 
raifon  ,  Ton  eft  forcé,  pour  ne  pas  rendre  impof- 
fibles  les  preuves  àts  faits ,  de  les  admettre  plus 
facilement  que  les  Témoins  ii-ftrumenraires.  De  là 
vient  que  les  femmes  i  les  étrangers  non  naturalifcs  , 
hs  religieux  profès ,  font  reçus  à  dépofer  en  jullice  , 
quoiqu'ils  foient  incapables  d'intervenir  dans  les  adles, 
pour  en  certifier  la  vérité* 

En  général  ,  dit  la  loi  t  ,  §.  i  ,  D.  de  Tejîibus  ^ 
il  n'y  a  d'incapables  de  dépofer  en  juftice  ,  que  ceux 
cl  qui  une  loi  exprefle  en  ôte  le  pouvoir* 

On  peut  réduire  à  fix  chefs  principaux  les  caufes 
<5ui  peuvent  ou  empêcher  un  Témoin  de  dépofer  » 
ou  le  difpenfer  de  le  faire  lorfqu'on  veut  l'y  contrain- 
dre ,  ou  rendre  fa  dépofîtion  reprochable.  Ce  font , 
1°.  1«  défaut  ou  la  foiblefle  de  raifon;  x°.  le  défaut 
de  bonne  famé  %  3*.  la  fufpicion  de  partialité  j 
4*.  celle  de  fubornation  ;  5°,  la  dignité  j  6**.  l'obli- 
gation de  garder  le  fecrer. 

Défaut  ou  foibleffe  de  raifon.  Qu'un  infenfé  fois 
incapable  de  dépofer  en  juftice ,  c'eft  une  vérité  trop 
feniîble  pour  qu'elle  ait  befoin  de  preuve. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  perfonnes  d'un  efprii 
foible  ic  tendant,  pour  ainlî  dire,  à  l'imbécillicé. 
Elles  doivent  être  admifes  à  dépofer ,  mais  leur  Té« 
txioignage  ne  mérite  pas  de  grands  égards. 

Les  prodigues  font  confidérés  en  droit  comme  des 
efpèces  de  furieux  ,  furiofum  faciunt  bonorum  fuum 
exitum.  Cependant  ils  peuvent  dépofer  ,  mais  ,  à 
l'exemple  de  ceux  dont  nous  vfnons  de  parler  ^  ils 
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n  infpirent  guère  de  confiance  à  la  juftice.  Voyez  ce 

qu'on  a  dit  là-delfiis  au  mot  Prodigue. 

Lage  influe  finguliéremenc  dans  1  honrime  fur  fa 
rai  Ton ,  &  à  cet  égard  les  Témoins  peuvent  èire  de 
deux  Tjrtes,  pubères  ou  impubères. 

Dès  le  moment  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  pu- 
berté ,  il  n'y  a  ni  loi ,  ni  ordonnance  j  ni  arrêt  ,  ni 
docteur  qui  les  exclue  de  rendre  Témoignage, 

Au  deffûus  de  le  pubercé  ,  ja  chcjfe  eft  plus  dif- 
ficile. Chez  les  Romains,  les  impubères  ne  pouvoienc 
dépofer  en  matière  criminelle.  C'eft  ce  qui  réfulce 
de  la  défenfe  que  fait  la  loi  ^  ,  §.  5  ,'D.  de  TeJîibuSy 
d'admettre  leur  dépofirion  dans  les  accufations  capi- 
tales de  violence  publique. 

Parmi  nous ,  au  contraire  ,  l'ordonnance  de  16 jo, 
titre  6  ,  article  1 ,  décide  qu'ils  »  pourront  être  reçus 
M  à  dépofer  (dans  les  informations)  ,  fauf,  en  jugeant, 
»  d'avoir  par  le?  juges  tel  égard  que  de  raifon  à  la 
}»  néceflité  &c  foiidité  de  leurs  Témoignages  ««.    • 

Cette  dirpofition  n'eft  que  le  rcfulcat  de  la  jurif- 
prudence  qui  s'ctoit  ptciéde-.nment  établie  dans  les 
tribunaux.  Serpillon  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  x6  février  16 iS  ,  »  qui  confirmoic 
^>  une  fentence  qui  avoit  ordonné  qu'un  particulier^ 
«^  acx:ufé  d'avoir  jeié  fa  femme  dans  un  puits  lotf- 
m  qu'elle  tlroit  de  l'eau  ,  feroit  appliqué  à  la  quef- 
ft  tion  ,  quoiqiâ'il  ne  fût  chargé  que  par  deux  de 
»  fes  petirs-entans  «. 

En  matière  civile,  on  coït,  fuivant  le  même  au- 
teur ,  rejeter  abfoiument  le  Témoignage  d'un  impu- 
bère. Mais  Pothisr  (*)  fait  là-dedus  une  dillindion 
qui  parcît  plus  jufte.  «>  A  l'égard  des  impubères  qui 
a»  approchent  de  la  puberté ,  &  qui  par  conféquenc 
M  commencent  à  avoir  qiïcîque  ufage  de  raifon  , 


(*)  Des  obligstiofls,  n.  78^. 
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»»  leurs  déporuions  ne  doivent  pasccre  rejetées  indif- 
»>  tin^lement;  mais  cela  doic  êcre  laillé  à  la  prudence 
«  du  juge ,  qui  peut  admettre  la  dépofition  de  ces 
a»  perfonnes  ,  lorfqu'elle  eft  bien  citconftanciée ,  & 
s»  que  le  fait  fur  lequel  elles  ont  rendu  Témoignage , 
»  n  eft  pas  au  defTus  de  la  portée  de  leur  jtigement  «. 

Cette  diftindlon  de  Potliier  peut  fccvir  a  la  folu- 
tion  d'une"  difficulté  qui  refte  par  rapport  aux  pubères  j 
c'eft  de  favoir  s'ils  peuvent  tendre  Témoignage  de 
ce  qu'ils  ont  vu  dans  leur  pupiliatité.  La  glole  àa 
droit  civil,  fur  le  §.  6,  tr2jL  de  tejlamcntls  ordincndis  , 
J'a  décidée  pour  i'aliirnîative.Mâruer  ,un  de  nos  plus 
excellens  praticiens  ,  penfe  de  même.  Mais  M. 
d'Aguefleau  ,  en  fon  plaidoyer  du  15  mars  iC-j'i  , 
croit  »  que  cela  doit  être  reftreiat  aux  impubè  ôs  qui 
«  approchent  de  i'âgede  puberté  ;  c'eft  ,  dit-ù  ,  l'cpi- 
»  nion  de  Jean- André,  fameux  interprète  da  droit 
a  canon  «. 

N'eft-ce  point  outrager  la  plus  belle  moirié  du 
genre  humain,  que  de  placer  fous  les  mots  dcfcut  ou 
foiblejje  de  ra'ifon ^  la  queftion  de  favoir  i\  les  têuimes 
peuvent  depofcr  ,  &  quels  égards  méritent  leurs 
Témoignages  ?  Mais  l'outrage  ,  fi  ztï\  eft  un  ,.  ne 
vient  pas  de  nous,  il  tient  à  d'anciens  ccabilircm^ns 
que  la  pbilofophie  trouve  injuftes,  mais  qu'un  jurif- 
confulte  ne  peut  réformer.  Entrons-donc  en  matière. 
La  queftion  de  favoir  fi  les  femmes  font  capables 
^e  porter  Témoignage  en  juftice  ,  eft  décidée  à  leuE 
défavantage  par  une  loi  de  Mc-ïfe  (*) ,  mais  en  leur 
faveur  par  le  droit  romain  (**). 

Notre  jutifprudence  a  flotté  quaîque  temps  entre 
ces  deux  partis.  A  la  fin  ,  une  ordonnance  de  Char- 
lesVI,du  15  novembre  13  94,0  embrilTé  le  fécond,  & 


(*)  Jofeplic,  hiftoire  tîes  Juifs,  liv.  4,  cbap.  8. 
(**)  L.  18,  D.  deufllhiis. 
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en  a  fait  un  réglemeac  général  pour  les  maticreg 
civiles  &  criminelles  (*). 

L'ordonnance  de  16-70  a  confirme  implicitement 
cette  \oi.  Les  enfans  DE  L  vu  et  de  l'autrs  sexe, 
dit  -elle  ,  ritre  6  ,  article  1  ,  quoiquau  dejfous  de 
Vâge  dQ  puberté ,  pourront  être  reçus  à  dépofer. 

Cependant  il  eft  encore  de  règle  parmi  nous,  que 
l'on  doit  fe  défier  jufqu'à  un  certain  point  du  Témoi- 
gnage des  femmes.  Bruneau  »  en  fes  obfervations  , 
titre  8  ,  n.  40,  page  74 ,  prétend  que  la  dépofition 
de  trois  femmes  ne  vaut  que  celle  de  deux  hommes. 
RouflTeâu  de  Lacombe  s  article  Témoin  y  dit  que 
•»  fur  le  Témoignage  de  deux  femmes  on  ne  peut 
»>  pas  bien  condamner  ««.  Et  c'eft  tn  effet  ce  qu'a 
jugé  ,  en  1^9^»  un  arrêt  du  fénat  de  Chambéry  , 
rapporté  par  M.  Favre  en  fon  code ,  livre  4  ,  titre 
15  ,  décifion  58. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  général  &  en 
tnême  temps  de  plus  fage  li-deffus ,  c'eft,  comme 
robferve  Serpillon ,  tome  1  ,  page  44^»,  que  les  juges 
»  doivent  avoir  égard  aux  dépi>lrttoiis  des  femmes, 
s*  fuivant  la  nécçlîité  &  la  foiidité  de  leurs  Témoi- 
99  gnagts  «'. 


(*)  Une  loi  aufft  remarquable  mérice  dêtre  ici  rapportée. 
£n  voici  le  difpojîtîf  : 

Sratuimus  ut  de  casccro  in  didlis  balliviatût  &  prjcpofiraruni 
prxjiclarum  fedibus  ,  &  in  quibuflibct  aliis  judiciis  regni 
noftd  ,  mulicrcs  in  cjuiburctimque  caufis ,  fivc  civilitcr ,  five 
crininaliter  intcntatis ,  ad  fercnauni  teftiinonium  admittantur  , 
falvis  tamen  pattibus  contra  quas  fuerunt  produftae  in  te  fie  s  , 
aliis  legicimis  reprobationibus  earumdem  ,  &  contiadiélionibus 
de  jure,  w^n ,  vel  confaetudine  ,  in  noftrâ  parîaTienti  curiâ  , 
&  a!ii<;  regni  noflri  curiis  ,  admitti  &  obrervari  confuetis, 
îpfifqije  producenribus  ,  fuis  eriam  falvationibus  ex  advcrfo  , 
à  quibus  pcr  pratfentcm  noftram  confticutioncm  ,  noftra:  non 
cft  intentionis  partes  ipfas  excludi  ,  deccrncntcs  infupct  quid- 
quid  in  contrarium  failura  accepratumvc  fuetic,  nullius  pcaitùs 
«ir«  valons. 
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II.  Défaut  di  bonne  famé.  Ceux  c-jui  ont  encoura 
rinfamie  par  quelque  condamnation,  peuvent  dépo- 
fer ,  mais  leurs  dépolKions  font  reprochab'cs ,  &  ne 
méritent  que  rarement  de  foibies  égards.  C'eft  ce  que 
fuppofc  l'ordonnance  de  \66j  ^  titre  i)  ,  article  i, 
quand  elle  dir ,  que  »  s'il  efl  avancé  dans  les  repro- 
»  ches  ,  que  les  Témoins  ont  été  empr'ifonnés  ,  mis 
»  en  décret  y  condamnés  ou  repris  de  jujîice  ,  les  faits 
■»  feront  réputés  calovnnieux  ,  s'ils  ne  font  jufti- 
*»  fiés  avant  le  jugement  du  procès ,  par  des  écrous 
n  d'emprifonnement  ,  décreis  ,  condamnations  ou 
■»   autres  adles  «. 

11  ne  faut  pas  conclure  de  ces  termes  emprifonnés  ^ 
mis  en  décret,  que  l'ordonnance  air  décidé  qu'ua 
décret ,  dans  tous  les  cas  &  fans  diftinélion ,  étoic 
un  reproche  fuffifant.  Non  ;  il  eft  de  maxime  en 
droit  comme  en  i^rammaire,  que  verba debent  inteîUgi 
fecundhm  fuhjeclam  materiam  \  &  certe  maxime 
reçoit  ici  une  application  exafte.  »  L'ordonnance  , 
»»  dit  M.  d'Ague^Teau  dans  le  plaidoyer  déjà  ciré  , 
•9  laiife  à  la  prudence  du  juge  d'examiner  les  cir- 
s>  confiances  qui  accompagnent  le  décret ,  pour  dé- 
••  cider  enfuite  fi  le  reproche  eft  valable  ou  s'il  na 
«  l'eft  pas.  Or ,  quelle  eft  la  diltinélion  qu'il  faut 
»  fuivre  en  ces  occafions  ?  Ou  le  titre  de  l'accufarioa 
w  eft  grave,  &  alors  la  préfomption  eft  contre  l'accufc, 
»»  jufqu'à  ce  qu'il  ait  purgé  le  décret;  il  ne  peut  pas 
»  alors  être  confidéré  comme  un  homme  intègre 
»>  fam£  &  vit£  inculpait  ;  ou  au  contraire  le  tirre 
«>  de  l'accufation  eft  léger  &  ne  pourroit  attirer 
»»  aucune  peine  capable  d'imprimer  la  moindre  note  j 
»  &:  en  ce  cas  il  fetoit  injufte  que  le  décrer  eût  plus 
»  d'effet  que  la  fentence  même  «'. 

Pour  qu'un  Témoin  foit  reprochable  pour  défaut 
de  bonne  famé  ,  il  n'cft  pas  nécelTaire  qu'il  ait  été 
flétri  par  un  jugement  exprès.  Il  eft  dans  l'ordre  focial 
certaines  taches  qui  n'ont  pas  befoin  de  l'autorité  de 
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la  juftice,  pour  rendre  plus  ou  moins  indignes  de  foî 
les  perfo.'ines  a  qui  une  conduite  lépréhenfible  les  a 
impriirïées.  C'eft  ce  que  faic  entendre  la  loi  j  ,  D.  f/e 
Tejlïbus  ^  quand  elle  dir  :  TejUum  fidcs  diligentef 
txamïnanda  eji ,  ideoque  in  eorum  perfonâ  exploranda. 
erunt  imprimis  condino  cujufque  an  honejît  &  incul- 
pais vitA  j  an  notacus  qiiis  ejî  reprehenfibilis. 

Par  exeinple,  il  cft  bien  certain  qu'une  perfanne 
du  fexe  ,  qui  fe  proftitue  publiquement ,  ne  mérite 
pas  d'être  crue  eu  juftice.  La  loi  3  ,  §.  2  ,  D.  de 
4cjîibus,  eii  contient  une  déciiîon  expreflTe  (*). 

11  hut  mettre  fur  la  même  ligne  le  mari  qui 
profticue  fa  fcnnine.  Boue,  §.  90,  en  rapporte  un 
srrèt  du  parlemer.t  de  Touioufe. 

En  tft-il  de  même  d'un  père  qui  proftitue  fa  fille? 
Al.  de  Carellan,  livre  «; ,  chapitre  7  ,  dit  que  de  deux 
îirrêts  rendus  fur  cette  queftion  au  parlement  de  Tou- 
ioufe les  17  mars  16G:.  ik  6  novembre  1(398  ,  l'un 
^  jugé  pour  l'affirmative  ,  Se  l'autre  pour  la  négative, 
V  11  msparoîtj  ajouie-t-il ,  plus  raifonnable  comme 


(*)  Il  ne  faut  cependanc  pas  croire,  dit  Serpillon  en  fcn 
code  criminel ,  page  710  ,  >j  que  dans  routes  les  occaiîons  on 
»  rejette  la  dépof:rion  de  ces  fortes  de  pcrfonncs  ;  car ,  comme 
»»  robfervc  îvl.  Talon,  à  i'occafion  de  deux  eccléfiaftiques  dont 
»3  il  cfi:  pnrlé  au  torne  9  des  caufes  célèbres ,  dans  certain  cas 
«  on  tft  forcé  de  fc  fervir  pour  Témoins  des  perfonnes  di>  fcvs 
M  qui  ont  les  mcrurs  dépravées.  C'eft  iorfque  la  p'sirice  eH: 
aï  lendue  pour  faits  de  débauche  qu'd  feroit  prefqae  impoilîblc 
»•  de    prouver  ,  fî  l'on  rejetoit  leur  té;ïicignage.  II  n'efi:  pas 

V  ordinaire  de  trouver  ces  Témoins  de  bonnes  mcsurs  pour 
r>  dépofer  fnremeac  de  pareils  faits.  On  cft  fouvent  fi)rcé  ,  con- 
*>  tinue  ce  grand  magifcrat ,  de  recevoir  les  dépofîcions  des  Té- 
33  moins  reprochabks  ,  i".  quand  on  ne  peut  découvrir  la 
>»  vérirc  par  d'autres  troycns ,  z°.  quand  il  ne  s'agit  pas  de 
?»  fniîs  particulieri  aux  Témoins,  &  qu'ils  ne  font  pas  complices. 
çD  Ce  font  les  cas  où  le>  dodeurs  difcnt  :  In  ccjihy.s  ir.  qiii'fus 

V  îffies.  inhabiles  admi^uncur,  nor,  proLaru ,  fèd  folum  fucr^::t 
M  fuiem  quql4m^roi>alionem<*^ 
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9>  plus  féain  de  fuivre  le  premier  de  ces  deux  arrêts. 
»  Le  C2S  eft  fans  douce  moins  grave  &c  moins  désho-t 
»j  norant  que  la  complicité  du  mari  à  la  débauche 
»  de  fa  femme  ;  mais  la  différence  de  l'un  à  l'autre 
9»  laiffe  toujours  alfez  d'énormicé  &  de  déshonneur  a 
M  celui  qui  en  a  le  moins.  Il  faut  être  moins  furpris 
»>  en  cette  matière  qu'en  nulle  autre ,  de  la  diverfité 
)»  des  jiig'emens;  nulle  matière  n'eft  autant  sbandon- 
»  née  par  les  loix  que  celle-ci,  à  la  prudence  &  à 
w  l'arbitrage  du  juge.  Ainfi  ,  aux  reproches  près,  qui 
»  font  de  l'ufage  le  plus  ordinaire,  ils  font  queîque- 
>»  fois  diverfement  jugés  ,  félon  que  le  me  me  cas 
»  du  reproche  peut  frapper  difFcremmenc ,  que  le 
«  fait  de  la  preuve  peut  recevoir  plus  ou  i-noins  de 
>3  Témoins  ,  que  le  Témoin  parrît  ou  ne  paroît  pas 
»3   excepdom  major  ^  ôc  autres  circor.ftances  «. 

La  dépofîticn  d'une  femcne  qui  favotiie  la  débau- 
che de  Ion  man  ,  doit-elle  être  rejerée  ?  Un  arrêt  du 
parlement  deToa!ouî-e  du  7  février  -16^^,2  jugé  que 
non.  M  Une  aveugle  facilité  ,  dit  M.  de  Catellan  a 
»  l'endroic  cité,  une  groflîère  coaiplaifance ,  &  la 
>3  trop  grande  autorité  du  mari  fur  fa  femme,  peu- 
»  vent  donner  quelque  couleur  d'excufe  à  un  fi  maii- 
»>  vais  miniflère  «'. 

La  loi  5  ,  §.  5  ,  D.  de  tejllbus  ,  déclare  repro- 
chable  le  Témoin  qui  efl  gagé  pour  combattre  en 
public  contre  les  bêtes.  Il  y  a  danç  nos  mœurs  bien 
des  perfonnes  à  qui  l'on  peut ,  par  iJentité  de  raifon, 
en  appliquer   la   difpofi:ion, 

M.  de  Catellan  demande  h  »  le  reproche  d'avoir 
battu  fon  père  ou  fa  mère  eft  b.>n  v»  ;  $>c  il  répond 
que  l'ufage  du  parlement  de  Tculoufe  eft  de  rejeter 
les  Témoignages  de  ceux  contre  qui  m.ilite  un  pareil 
reproche.  »  On  en  reçoit  même  ,  dit-il  ,  la  oreuve 
•»  par  des  Témoins  ,  quoiqu'on  n'îsllègue  aucun  ade, 
M  comme  il  fut  jugé  le  24  o<ftobre  1656  en  la 
»  chambre  dc5  vacations. , ,  Le  cas  eft  fi  ciioime. 
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■•  qu'il  mérite  bien  d'être  reçu  pour  reproche»  L'in* 
»  térct  que  le  ^  ère  a  de  le  cacher  ,  pour  n'expofet 
»  pas  l'honneur  &  la  vie  d'un  fils  qu'il  aiuie  fou- 
«  vent ,  quelque  dénaturé  que  ce  fils  puilfe  erre  , 
••  ou  qu'il  veut  épargner  de  peur  de  fe  fljrrir  lui- 
*»  même  en  le  faifanc  punir;  csue  conliJ.'rarion  , 
»  dis-je  ,  veut  qu'on  reçoive  la  preuve  de  ce  repto» 
I»  che,  quoiqu'il  n'y  ait  U-delfusni  preuve  ni  plainte. 
»  11  en  tft  de  n-\cme  de   la  mère  •'. 

Quel  eft  1  effet  du  reproche  d'ovoir  fait  ceffion  Je 
biens  ?  M.  de  Carellan  rapporte  deux  artèts  du  par- 
lement de  Touloufe  des....  mars  i666  &c  i  mars 
1670,  par  lefquels  il  a  été  décidé  quil  n'empêchoit 
pas  qu'on  ne  fît  leârure  de  la  dépofition  ,  parce 
^u'en  effet  une  pareille  difgrace  tft  fouvent  l'effet 
du  malheur  plutô:  que  de  la  mauvaifecoiiduiie.  Mais 
on  ne  peut  difcouvenir,  fur-tout  d'après  l'article  5  da 
titre  9  de  l'ordonance  de  167?  ,  qu'en  général  un 
tel  Témoin  mérite  peu  de  confiJération.  Il  en  efl  de 
mêrrie  à  plus  forte  raifon  du  failli  qui  ne  s'eft  pas 
fait  recevoir  gu  bénéfice  de  ceffion. 

Le  reproche  d'ivrognerie  habituelle  doir-il  faire 
rejeter  une  dépofition  ?  M.  de  Catellan  dit  que  la 
première  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 
Touloufe  jugeoit  autrefois  pour  l'affirmative.  »  Mais 
cnfiii  ,  cominue-t-il  ,  cette  chambre,  fe  conformant 
»  à  l'ufage  des  autres,  a  jugé  que  ce  reproche  n'étoit 
w  pas  admilîible  ,  comme  il  fut  décidé  par  arrêt  da 
a»  18  mars  \66j  ,  &  cela  fe  juge  ait.fi  depuis.  Le 
s>  vin  efl  fincère  ,  &  fait  fouvent  dire  la  vérité  à  ceux- 
9»  là  mèn\e  qui  ne  voudroient  pas  la  dire.  Ainfi  ce 
1»  n'eft  pas  une  raifon  à  foupçonner  la  foi  du  Témoin*. 

III.  Sufpicion  de  partialité.  Un  Témoin,  pour  mé- 
riter une  pleine  foi  ,  doit  être  entièrement  dcfin* 
téreffé.  Ainfi ,  rien  d'étonnant  fi  la  partialité  eft 


une 


jufle  caufe  de  reproche. 

La  pactialité  tcfulic  de  Tintéiêt  perfonnel  que  le 
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Témoin  a  dans  le  procès ,  de  fi  parenté  ou  afSnicc 
avec  Tune  des  parties,  de  la  fupcriorité  qu'elle  a  fut 
lui,  de  l'affeûion  qu'elle  a  pour  lui  ou  lui  pour  elle  , 
de  l'inimitié  qui  règne  entre  lui  &  la  partie  adveife. 
Reprenons  chacun  de  ces  points  féparémcnt. 

1°.  L'intérêt  perfonnel  qu'un  Témoin  a  dans  U 
procès  pour  lequel  fe  fait  la  preuve,  efl:  le  meilleur 
reproche  que  l'on  puifTe  oppofer.  NuUusîn  re  fuâ 
idoneus  te/lis  inuUigitur  j  dit  la  loi  10,  D.  de  tejlibus. 

Par  exemple  ,  dit  Poihier  ,0  fi ,  en  conféquence 
•  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  j'ai  été 
»  admis  à  faire  preuve  teftimoniale  que  vous  m'a- 
»  viez  vendu  un  certain  héritage  ,  la  dépoficion  Ats 
»»  feigneurs  de  qui  l'héritage  relève ,  doit  être  rejetée, 
••  parce  qu'ils  ont  intérêt  a  la  décifion  de  la  caufe, 
»  relativement  aux  profits  qui  leur  feroient  dus ,  s'il 
••  étoit  jugé  qu'il  y  a  eu  une  vente  «. 

En  matière  criminelle ,  un  dénonciateur  ou  fim- 
ple  plaignant  peut  -  il  être  Témoin  ?  Voici  ce  que 
nous  lifons  là-deflus  dans  le  code  criminel  de  Ser- 
pillon  ,  page  415  :  »  Il  y  a  dans  le  recueil  de  U 
»  maréchaulîée  un  arrêt  du  grand  confeil  du  i  fep- 
9>  tembre  1714,  rendu  en  forme  de  règlement  entre 
»  les  oiîîciers  du  bailliage  &  ceux  de  la  maréchauffée 
»»  de  Montargis ,  par  lequel ,  entre  autres  difpofi- 
»»  tions ,  il  a  été  défendu  au  prévôt  d'entendre  comme 
»  Témoins  ceux  qui  fe  feront  préfentés  pardevanc 
u  lui  pour  dénonciateurs.  Cette  queftion  s'eft  aufîi 
>•  préfentée  au  parlement  de  Paris  à  la  chambre  de 
»  la  tournelle,  le  3  juin  1^99  ;  ils'agiffbic  de  favoic 
»  fî  celui  qui  avoir  été  accufé  par  un  procurisur  fifcal, 
»>  pouvoir  ,  pendant  l'appel,  obliger  celui-ci  à  dé- 
3>  dater  à  MM.  les  gens  du  roi  le  nom  de  fou 
>»  dénonciateur ,  parce  que  les  informations  étoienc 
«>  en  partie  compofées  de  fon  dénonciateur  même 
M  &:  d£  fes  parens  \  ce  qui  formoit  un  reproche  qui 
•»  ne  pQuvoit  être  juftihé  fans  avoir  la  dénonciation  : 
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»  la  cour  ordonna  au  procureur  fifcal  de  mettre  au 
s»  greffe  la  dénonciarioi-; ,  pour  être  communiquée  à 
«»  M.  le  procureur  généra!.  Bruneau ,  tit.  1 7  ,  maxime 
»  Il  ,  rapporce  un  paieil  arrêt  du  x6  mai  1^05  , 
■•  /ans  quoi  le  dénonciaitUr  pourroit  faire  périr  un 
9   innocent  «. 

On  ne  peut  rien  ,  comme  l'on  voit,  de  plus 
formel  ni  de  plus  refpeclabSe  que  ces  autorités.  Le 
même  auteur  nous  en  founut  une  nouvetie  à  la  page 
1507;  voici  comme  il  s'exprime.»  Le  parlement 
»  de  Dijon  j  le  i  mars  1600  ,  ordonna  à  tous  les 
»»  bailiis,  vice-bâlHis  &  prévôts  de  maréchaulTée  , 
»  d'inférer  dans  leurs  procès-verbaux  de  capture  les 
»  noms  &:  furnoms  àts  parties  Uîlb^antes  &  dénon- 
»  dateurs  ,  comme  aulîi  au  commencement  de 
»  la  contronration  ,  pour  éviter  à  furprife  ,  &:  alÎH 
»  que  Taccufé  puilfe  lavoir  fî  les  Témoins  qui  lui 
»»  font  confrontés  font  parens  ou  amis  à  la  partie, 
w  &  que  par  ce  moyen  il  puilfe  les  reprocher  5 
>»  autrement  les  dénonciateurs  étant  fecrers  ,  ils  pour- 
»»  roienc  faire  adtniniftfer  pour  Témoins  leurs  do- 
»>  mediques  ,  comme  il  éroit  arrivé  dans  le  procès 
%i  qui  a  doaaé  iieu  à  l'arrêt  que  l'on  vient  de  rap- 
»9  porter  cf. 

iin  vain  objeéteroit-on  centre  cette  doctrine  fi  foli- 
dement  établie,  qu'un  lîmple  plaignant  ou  dénoncia- 
teur n'eft  point  partie  au  procès. 

Un  plaignant  n'ell  point  partie  au  procès,  maïs, 
1^ .  l'article  5  du  titre  j  de  l'ordonnance  criminelle, 
déclare  qu'il  ne  lainfera  pas  d'être  fournis  aux  dom- 
mages intérêts  de  l'accufé  ,  en  cas  que  fa  plainte 
foit  jugée  faulFe  <Sc  calomnieufe.  1°.  Le  même  arti- 
cle lui  permet  de  fe  rendre  partie  civile  en  tout  état 
de  câufe,  même  au  moment  où  les  juges  font  affem- 
blés  pour  Drononcer  définitivement.  On.  fait  d'ail- 
Jeuts  que  des  ariêts  du  it  août  166 ^  y  3  avril  1605 , 
&  ji  février  iy66  (  rapportés  au  journal  cKj  paîaU 
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^  dans  celui  des  caiifes  célèbres  de  M.  DefeiTarts), 
ont  décidé  qu'un  plaignant  qui  ne  s  eft  point  rend» 
patrie  civile  au  procès ,  peut  encore  obtenir  àts  dom- 
mages intérêts  aj-iès  le  jugement  dcfininh  D'après 
cela  ,  il  eft  lenfible  qu'un  plaignant  a  un  double 
intérêt  à  la  condamnation  de  i'accufé  ;  intérêt  de  fe 
fouftraire  a  l'aétion  d'indemniré  que  celui-ci  ne  man- 
quera pas  "d'exercer  contre  lui ,  s'il  vient  a  être  ren- 
voyé abfous  j  intérêt  de  (e  procurer  à  lui-même  une 
aftion  d'indemnité  contre  I'accufé,  en  cas  que  celui- 
ci  vienne  à  être  déclaré  coupable.  En  faut-il  davan- 
tage pour  rendre  un  plaignant  inhabile  à  dépofer 
contre  raccufc  ? 

Les  membres  d'une  communauté  peuvent-ils  être 
Témoins  dans  les  caufss  qui  la  concernent.  On  diftin- 
gue  il  ces  caufes  les  tegardent  utjinguli ,  c'eft-à-dire  , 
s'ils  en  attendent  un  avantage  immédiat  &  perfonnel, 
comme  dans  les  affaires  de  dixmes  ,  de  banalité  , 
de  pâturage  commun  j  ou  s'il  n'y  eft  queftion  que 
des  intérêts  du  corps,  confidéré  abfttadivement , 
comme  îorfqu'il  s'agir  de  j'uridiclion,  de  droits  hono- 
rifiques ,  ou  d'autres  chofes  femblabîes. 

Au  premier  cas ,  Bartole  fur  la  loi  <>  ,  5,  4,  D.  oîd 
remm  dïvïjione  \  Corvarruvias  en   its  queftions   de 
pratique,  chapitre  18  ;  Guypape  ,  queftion    578  ; 
Sichard  fur  la  loi  6  ^  Qj.  de  tefubus  ,  n.  4  ',  Mornac 
fur  la   loi  é  ,  §.  i  ,  D.   de  rerum   dïvïjlonc  ^   &   une 
.foule  d'autre?  auteurs  eftiment  que  l'on  ne  doit  pas 
recevoir  la  dépofition  des  membres  de  la  commu- 
nauté \  ^   l'on  cite  deux  arrêts  en    faveur   de  cette 
■ppinion,  l'un    du  parlement  de   Paris   du  27    mai 
1603  (*)  j  l'autre  du  parlement  de  Grenoble  du  10 


(*)  Cet  arrêt  eft  rapporte  en  ce?  termes  par  M.  le  Prêtre,' 

centurie  i,  chapitre  66  :  33  Un  curé  demandait  un  droit  de 

*»  a  cjucl(^iies-uas  de  Tes  paroilucns  qui  le  lui  dcnioieDC.  Sur  es 
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juillet  1663  (  *  ).  Denifart  dit  même  quelle  eft 
exprelFémeiit  confirmée  par  la  réponfe  du  toi  aux 
cahiers  du  clergé  de   1725  (**). 

11  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres, 
qui  du  premier  coup-d'œil  patoîc  juger  le  contraire* 
Les  nommés  Stepe  ,  Barel  &  p'ufieuts  autres  par- 
ticuliers d'Armentières  ayant  été  alljgnés  à  la  requête 
de  M.  l'évêque  d'Arras  ,  pour  refus  de  dixme,le 
bailli  &  les  é.hevins  du  lieu  intervinrent  ôc  prirent 
leur  fait  &  caufe.  Un  jugement  de  la  gouvernance 
de  Lille  appointa  les  parcies  a  faire  preuve  ,  &  alor« 
les  bailli  61  échevins  prétendirent  faire  entendre 
Stepe  ik  Barel  eux  mêmes.  M.  l'évêque  d'Arras's'y 
oppofa,  fur  le  principe  que  petfonne  ne  peut  êtrereça 
à  porter  Témoignage  dans  fa  propre  caufe ,  &  qu'il 
lî'ell  pas  permis    d'cxpofer  un  Témoin  au   parjure. 


»  les  parties  ayant  éré  appointées  contraires,  les  parties  ad- 
»ï  verfes  avoient  fait  ouïr  en  leur  cntjuéte  la  plus  grande  partie 
M  des  paroilhcns  (  par  arrêt  du  17  mai  1603  ).  Sur  le  reproche 
»  de  ceux-ci  fut  mis  bona  probata ,  de  ce  chef  cju'étaat  pa- 
»  roiflîens  i:  obligés  chacun  en  leur  particulier  de  payer  ce 
9»  droit,  ils  parloient  en  leur  propre  caufe  «. 

(*■)  Voici  de  t]uelle  manière  Brillon  parle  de  czt  arrêt  au 
mot  Témoins ,  n.  46  :  «  Jui^é  au  parlement  de  Grenoble  le  10 
>j  juillet  I665  ,  que  les  Témoins  du  lieu  du  Buis  étoient  vala- 
*)  biement  reproches  dans  une  affaire  où  il  s'agifToit  de  favoii 
»>  fi  un  fonds  devoir  être  dans  les  caHaftrcs  du  Buis ,  ou  être 
»3  déclaré  du  teirnir  de  la  Peine  ,  où  il  ne  fe  paye  point  de 
•»  Taille.  Le  motif  fut  que  ce  fait  îouchoit  fingulos  ut 
33  Jingulos  «c, 

(**)  Cet  auteur  s'exprime  en  ces  termes  :  »  Dans  les  enquêtes 
»  qui  le  font  par  autcrité  de  jufticc,  fur  les  conteftations  qui 
n  furviennen'  entre  les  gros  décimatcurs  &  les  habitans  des 
*}  paroi/les  pour  la  qualité  de  la  dixme  ,  les  habians  de  la 
••  paroilTc  dans  laquelle  la  conteflation  s'élève  ,  &  ceux  qui  y 
»3  pofsèdent  des  biens,  ne  pcuvcrt  être  entendus  ti  produits 
r>  pour  Témoins  de  la  part  des  habitans  ,  fuivan:  la  répoufs 
a>  du  roi  aux  cahiers  ptéfeacés  par  U  clergé  eu  172;  «. 
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Les  bailli  &  échevins  répondoienr,  qu'il  étoit  dérègle 
de  recevoir  indiffjremmenc  les  dépofitiuns  de  toutes 
les  efpèces  de  Témoins,  fauf  la  facuîté  qu'avoit  la 
partie  advetfe  de  les  reprocher.  M.  l'évêque  d'Arras 
répliquoic  que  cette  règle  étoit  bonne  dans  le  cas 
cil  la  partie  adverfe  ne  s'oppoloic  pas  à  i'auditioa 
du  Témoin  produit  ,  ou  ne  faifoit  pas  conltec 
fur  le  champ  de  l'incapacité  qu'il  lui  reprochoit  9 
mais  qu'il  en  étoit  autrement  dans  lefpèce.  Non- 
obftant  ces  raifons  ,  fentence  du  5  août  1741  ,  qui 
déclare  les  baïUï  &  fens  de  loi  bien  fondés  de  faire 
ouïr  comme  Témoins  lefdïcs  Stepe  &  Ba'-el.  Appel; 
&  après  une  rrouvelle  inftrudlion  dans  laquelle  il 
a  paru  des  mémoires  très- approfondis  ,  arrêt  du  iz 
août  17-^1  j  au  rapport  de  M.  deMuliec,  unâ  voce^ 
en  la  féconde  chambre  ,  qui  mec  l'appellation  s^w 
néant  ,  avec  amende  &  dépens. 

Cet  arrêt  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  paroîr  du 
premier  coup-d'œil  contraire  à  ceux  rendus  a  Paris 
&  à  Grenoble  en  1603  &  i(j5  3.  Mais  il  ne  i'elt 
pas  récliemenr.  Qu'ont- ils  jugé  en  effet  ?  Que  les 
inembres  dune  communauté  peuvent  être  produits 
pour  Témoins  par  la  communauté  même,  quoiqu'ils 
aient  un  intérêt  perfonnel  au  procès  dans  lequel  fe 
fait  J'enquête,  ti  qu'ont  jugé  les  arrêts  de  1605  & 
166^  ?  Que  ces  même  Témoins  ,  après  avoir  éré 
ouïs  dans  cène  enquête  ,  peuvent  erre  valablement 
reprochés  de  ce  chef,  tn  cela  rien  qui  contrarie 
l'arrêt  du  parlement  de  Flandres. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  cet  arrêt  eft  incon- 
ciliable avec  la  réponfe  du  roi ,  citée  par  Denifarc. 
Alais  d'abord  on  n'a  pas  fous  les  yeux  les  termes 
précis  de  cette  réponfe  ;  &  qui  fait  fi  Denifarc  la 
rapporte  fi-JcIement  ?  En  fécond  lieu  ,  le  fouverain 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  la  revêtir  du  fceau  de  la 
piHll.iiice  Icgiflative  ,  il  ne  la  pas  rédigée  en  forme 
de  dccuration  ,  il  ne  l'a  fait  enregiUcej  Qulle  parc  ^ 
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fon  inteotion  n'a  donc  jamais  été  qu'on  la  regardât 

comme  une  loi. 

Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  les  mem- 
bres de  la  communauté  plaidante  n'ont  pas  un  inté- 
rêt petCnnel  &  immédiat  â  lacaufe,  tous  les  auteurs 
conviennent  qu'ils  peuvent  être  entendus  comme 
Témoins  en  faveur  de  la  communauté  même  .  parce 
tjue  ,  pour  nous  fervir  des  termes  d'une  loi  célè- 
bre (*)  ,  (ju£  funt  unïverfitat'is ^  non  funt  Jingulorum 
pro  pane.  C'eft  même  ce  que  décident  deux  textes 
du  droit  canonique  ;  mais,  fuivant  l'un  ,  il  faut  en 
excepter  les  fyndics  on  adminiftcateurs  qui  font  en 
qualité  dans  la  caufe  (**). 

Il  y  a  plus  »  comme  \QSi  membres  d'une  commu- 
nauté ont  toujours  un  certain  intérêt  d  honneur  ou 
d'affedtion  à  ce  qui  la  regarde  ,  quoiqu  abftraétive- 
ment  à  eux  ,  on  ne  doit  pas  régulièrement  ,  même 
dans  les  cas  dont  nous  parlons  ,  ajourer  pleine  foi 
à  leurs  dépofitions  \  c'eft  au  juge  à  les  apprécier  d'après 
les  circonftances  du  fait  &c  la  qualité  des  perfonnes. 
n  On  ne  peur  ,  dir  Serpillon  ,  page  713  ,  donner 
»  en  pareil  cas  des  règles  certaines  :  les  circonftances 
a  Se  fouvent  ia  difecte  des  Témoins  en  font  ad- 
»  m.ettre  qui  dans  d'autres  cas  feroient  rejetés  «'. 

La  raifon  qui  fait  que  dans  la  caufe  d'inné  com- 
munauté plaidante  pour  des  intérêts  qui  la  legar- 
dent    comme  cotps  ,  on    ne  peut  faire  ouïr  pouc 


(*  )  L.  6  ,  §.  I  ,  D.  <fe  rerum  divijione. 

(**)  Infupcr  ftatuimus  u:  lic^^ac  vobis  in  caufis  ccdefia: 
veftra;  fcrie  teftimonium,  dummodo  unus  ex  vobis  vcl  duo 
ad  agendum  &:  refpondcndum  inftituanrur,  qu-triim  tcdimo- 
niam  in  caufis  in  quibu";  aiftores  vcl  icfponfalcs  lunt  inltituti  , 
non  débet  admitti.  Céip.  G  ,  extra  de  ceftibus  U  atteftacio- 
nibus. 

Non  lateat  prudenriam  veftram  quod  clcrici  non  funt  à 
ferendo  teftimonio  luper  negotio  ecclelix  Uia:,  niû  rationabilis 
caufa  impediat ,  rcpellendi,  C&p.  ix ,  extra ,  eod,  lit. 

Témoins 
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Témoins  les  fyndics  ou  adminiftrateurs  par  lefquels 
elle  eib  repréfentée  ,  faic  également  que  dans  la  caufe 
.d'un  papille  ,  d'un  mineur  ou  d'un  inrerdic  ,  on  ne 
peut  s'aider  de  la  dépohtion  du  tuteur  ou  curateur  : 
Sl  tel  cft  l'svls  de  Pochier  en  fon  traité  des  obli- 
gations ,   n.  794* 

a".  Tous  les  parens  &  alliés  fom^ils  indifFérem- 
inent  incapables  ou,  difpenfés  de  porter  rémoignage^ 
/contre  les  parties  auxquelles  ils  font  attachés  pat  les 
nœuds  du  fang  ou  de  l'affinité  ?  Non  ,  mais  pouc 
fe  former  là -défias  des  idées  nettes  &  juftes ,  il 
faut  diftinguer  les  matières  civiles  d'avec  les  matières 
criminelles. 

En  matière  civile  >  les  père  &■  mère ,  les  enfans 
-&  les  frères  lont  les  feuis  qui ,  dans  le  droit  romain  > 
jûe  font  ni  admis  ni  forcés  à  dépofer  les  uns  contre 
\ç^  autres. 

Nous  difons  les  frères  \  car  quoique  bien  des  in- 
terprètes du  droit  civil  les  regardent  comme  fournis 
.  À  l'obligation  de  dépofer  contre  leurs  frères  ,  lorf- 
.  <qu'ils  en  font  requis ,  l'opinion  contraire  nous  parok 
^lus  conforme  à  l'efprit  des  loix  romaines  5  &  c'eft 
celle  qu'embralle  Voct  en  fon  commentaire  fut  le 
•digçfte  ,  livre  22  ,   rit.   5  ^  n^  4. 

Le  droit  romain  eft  encore,  fur  cette  matière,  en 
|)leine  vigueur  dans  le  relîorc  du  parlement  de  Flan- 
*  .«ircs.  II  y  a  bien  dans  les  inftitutions  de  Deghewier, 
•partie  4,  titre  1  ,  §.  8  ,  un  arrêt  du  18  mai  1708", 
4501  juge  »  qu'un  enfant  n'tft  pas  obligé  de  dépofer 
-»>  contre  fa  mère  «.  On  voit  même  dans  le  recueil 
des  confultations  de  M.  l'avocat  général  Waimel  da 
Parcq,  page  Z07,  que  ce  magiftrat  meitoit  les  frères 
fut  la  même  ligne  ,  conformément  à  l'avis  de  Voec  , 
mais  jamais  on  n'a  foutenu  dans  les  provinces  dont  il 
s'agit,  que  la  prohibition  ou  difpenfe  de  dépofer 

{>our  caufe  de  parenté  ou  d'alliance ,  s'étendît  plus 
oin  en  matière  civile. 

Tome  LXI,  V 
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Dans  le  lefle  du  royaume,  on  fuit  l'article  1 1  du 
titre  2.1  de  l'ordonnance  de  1(367  ,  fiiivant  lequel 
»  les  païens  Ôc  alliés  6qs  parties ,  jufqu'aux  entans 
•»  des  confins  iflus  de  germain  indufîvement  ,  ne 
«%•  |)euvent  être  Témoins  en  matière  civile  ,  pour  dé- 
»>  pofer  en  leur  faveur  ou  contre  eux  ,  mais  ferouc 
*?;;lçurs  dépolicions  rejetées  «.  .. 
.:,v.Cec  article  n'a  été  inféré  dams  l'ordonnance  qa'a* 
•^rè.s  beaucoup  de  conteftatioirs-centre  les  rédaâ:eurs. 
^>qle  premier  préfident  de  Lamoignon  ,  M.  le  pré« 
iîdenc  de  Novion  ôc  M.  l'avocat  général  Talon 
cîoient  d'avis  de  laifiTer  les  chcfes  fur  le  pied  établi 
par  le  droit  romain.  »  Lofqu  il  s'agit ,  difoient-ils  ^ 
3»- dii  diveitifTement  &  du  recelé  d'une  fucceiïion  , 
,$>  les  parens  ordinairement  font  ceux  qui  en  ont  le 

•>   plus  de  connoifTance .Lorfqu'une  femme  elt 

j>  accufée  de  fouftradion,  la  principale  preuve  ré- 
»  fîde  toujours  en  la  bouche  de  fes  domeftiques  Se 
«..de  fes  proches;  fans  quoi  l'on  n'en  a  jamais  rafi^ 
»  fon  ïc.  J'ajoute  encore  ,  pourfuivoic  M.  Talon^"^ 
j)  que  dans  les  enquêtes  de  parenté  ôc  alliances  qtii 
9i  fe  font  au  fujer  des  évocations  au  confeil  du  roi^ 
,»s  l'on  fait  fans  dîfiîculté  aOTigner  un  parent ,  pour  dé-^ 
»»  clarer  le  degré  de  fa  parenté,  ôc  qu'il  ne  peut  refuféï 
•  fon  témoignage  (*)  ««. 

Nonobftanc  toutes  ces  obfervations  ,  l'article  ^ 
paffe  purement  ôc  fimplemeut ,  &  le  légiflaieur  n*a 
adopté  par  aucune  loi  pofrérieure  les  modifications 
qui  étoient  propofces.  De  là ,  nous  devons ,  ce  fem^ 
ble,  conclure  qo.e  toutes  les  fois  qu'on  prend  la  voie 
civile  pour  vérifier  foit  une  parente  ou  alliance  ,  foie 
l'âge ,  l'état  ou  le  décès  de  quelqu'un ,  fcit  des  faits 
palfés  dans  le  fecret  d'une  famille ,  on  ne  peut  faire 
entendre  comme  Témoins  aucun  des  parens  ou  alliés 
AU  degré  fixé  par  l'ordonnance. 

(*)  Voyez  le  procès-verbal,  page  i$&. 
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•  ■  JoufFe  enfeigne  â  la  vérité  le  contraire  ;  mais  il 
ne  fonde  fa  dodrine  que  fur  d'anciennes  autorités 
âuxqueUés  l'ordonnance  paroît  ne  plus  permettre 
d'avoir  égard.  »>  11  faut,  d^r  Vedel  (*)  ,  s'en  tenir 
.*»  fcrupuieufement  à  fa  dilpofition",  fans  entrer  dans 
it  lès  motifs  de  nécedité  qu'il  peut  y  avoir  d'ennployer 
M  pour  Téœoins  des  parens  au  degré  de  l'ordofs- 
t»  nance  ,  qui,  n'ayant  ufé  d'aucune  diftinclion  ,  qiq 
M  tout  prétexte  de  diftinguer,  fuivant  la  maxime, 
a»  càm  /ex  loquitur  generaliter^  generdlicer  ejî  inulli- 
.t*  gendu  «. 

Il  avoir  même  été  jugé  avant  l'ordonnance,  par 
arrêt  du  parlement  de  Toulouie  du  18  mars  166 j  , 
«  qu'un  mineur  s'étanc  pourvu  en  reftitution  contre 
3»  un  aéte  ,-à  caufe  de  fa  minorité,  ne  pouvoir  em- 
ii  ployer  le  témoignage  de  (os  parens  dans  l'enquête 
»  qu'il  faifoit  pour  prouver  cette  minorité  <«.  Ce 
font  lés  fermes  de  M.  de  Catelan.  11  eft  vrai  ,  pour- 
fuic  le  même  magiftrat ,  ciu'il  a  été  rendu  un  ariéc 
contraire  le  8  août  de  la  même  année  j  mais  le  pre- 
mier mé  paroic  plus  jufte  &  plus  sûr.  »  Il  eit  trop 
»>  dangereux  que  le  défir  de  fervir  le  prétendu  mi- 
»  neur,  n'en  impofe  à  la  mémoire  àçs  parens ,  &  qu'il 
3»  'n*eïplique  &  ne  détermine  à  fon  avantage  un  fou- 
•>   venir  confus  &  incertain  te. 

Il  y  a  cependant  un  cas ,  feion  Vedel ,  où  la  déci- 
(ion  du  deuxième  arrêt  doit  encore  erre  fuivie.  »  L'or- 
»«  ddnnancev  dit-il ,  n'a  entendu  donner  l'exclulion, 
f>aux  pareÀs  que  dans  le  cas  où  l'intérêt  d'un  tiers 
•'  ■  peut  être  bleilé  par  leurdépofuion;  mais  nullement 
»* "lorfque  f^iir  témoignagne  fe  borne  à  des  faits  do- 
»»•  meftiques  ,  je  veux  dire  qu'il  n'efl  employé  que 
»  pour  la  preuve  d'un  bit  fmguHérement  connu  de 
»'  iz  parenté ,  comme  eft  celui  de  l'âge  d'un  parenc 


^rrrr ■ — 

-  '(*)  Sur  Catellan,  liv.  ^,  chap.  7. 
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»  qui  veut  fe  faire  promouvoir  aux  ordres ,  ou  obte- 
«  nir  un  o(Rce  ,  fans  que  l'inrérêt  d'un  ciers  y  entre 
w  pour  rien  ,  étant  manifefte  que  l'ordonnance  de 
»  i66j  n'a  pas  compris  dans  fa  difpoficiûn  ce  dernier 
»  cas   «. 

Il  y  a  dans  la  jurifprudence  de  Guypape  pat  Cho- 
tier ,  page  5  1 4  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble , 
rendu  le  18  août  i6yi  ,  confu/tls  clajjibus  ^  qui 
juge  que  deux  frères  ayant  employé  refpectivement 
leur  fœur  pour  Témoin,  celui  àts  deux  à  qui  fadépo- 
(îtion  étoit  contraire  ,  ne  pouvoir  plus  la  reprocher. 
Cette  dérogation  à  l'ordonnance  a  ion  principe  dans  la 
règle,  tejlem  quem produco  reproèare  non  pojjum. 

La  prv^hîbition  de  l'ordonnance  peut  elle  s'appli- 
quer aux  parens  d'un  tuteur  plaidant  pour  fon  pupille , 
d'un  marguillier  plaidant  pour  la  fabrique  de  fa  pa- 
roiiïe  ,  &c,  ?  Non  ,  parce  que  ni  un  tuteur  ni  un 
inarguillier  ne  font  proprement  parties  dans  les  caufes 
qu'ils  foutiennent,  mais  bien  le  pupille  &  la  fabrique 
à  qui  ils  ne  font  que  prêter  leur  miniftère. 

Les  pareils  des  membres  d'une  communauté  peu- 
vent ils  fervir  de  Témoins  dans  les  eaufes  où  la  com- 
munauté efl  partie  ? 

Pothier  regarde  l'affirmative  comme  indubitable  ; 
mais  il  paroîc  ne  parler  que  du  cas  oii  la  communauté 
plaide  comme  corps ,  &  abftridtivement  aux  intérêts 
perfonnels  de  (qs  membres. 

M.  de  Catellan  dit  qu'un  arrêt  du  parletnent  de 
Touloufe  du  mois  de  juillet  1661  y  a  jugé  que  le 
coujin  ijfu  de  germain  d'un  chanoine  »»  peut  erre  ouï 
•>  Témoin  dans  l'enquête  faite  par  le  chapitre  «  dont 
celui-ci  eft  membre  :  mais  cet  arrêt  eft  antérieur  à 
l'ordonnance  de  i6Gy ,  ôc  Vedel  croit  que  la  décifioa 
en  eft  abrogée  par  l'extenfion  que  cette  loi  a  faite 
|ufqu'au  huitième  degré  civil,  de  la  défenfe  de  porter 
Témoignage  pour  fes  parens.  Du  refte  ,  voyez  ce  que 
nous  avons  dit  ci-de(Tus  par  rapport  aux  membres 
mêmes  de  la  communauté  plaidante. 
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în  marière  criminelle  ,  le  droit  romain  ne  veut 
pas  que  Ton  force  qui  que  ce  foit  de  dépofer  concre 
fon  parent  ou  allié  jufqu'au  degré  des  couiins  ilTus  de 
germains  inriulivement  (*).  La  loi  4  ,  D.  de  tejli^ 
bus ^  eft  très  expreflfe  là-Jeirus.  Pourquoi  donc  cert« 
différence  entre  les  madères  civiles  &  les  criminelles, 
(  car  on  a  vu  plus  haut  que  dans  les  premières  les 
Romains  ne  dirpenfoient  qne  les  pères,  les  entans  & 
les  frères  de  porter  Témoignage  les  «ns  contre  les 
autres  )  ?  Importe-t-il  moins  à  la  fociété  de  punir  les 
crimes  que  de  terminer  des  querelles  pécuniaires? 
Non  fans  doute  ,  mais  les  légiflateurs  de  Rome  onc 
confidcrc  que  les  Témoins  doivent  être  bien  plus 
portés  à  trahir  la  vérité  en  faveur  de  leurs  parens, 
lorfqu'il  s'agit  de  leur  fâuver  la  vie  ou  l'honneur,  que 
lorfqu'il  eft  feulement  queftion  d'intérêis  civils. 

El)  France ,  on  a  envifagé  les  chofes  fous  un  autre 
point  de  vue.  Le  danii^er  de  laiiTer  impunis  les  crimes 
qui  troublent  Tordre  de  la  fociété  ,  a  paru  aux  cours 
fouveraines  plus  grand  &  plus  à  craindre  que  celui 
d'expofer  quelques  Témoins  au  parjure  ,  &  l'on  s'eft 
en  conféqnence  accoutumé  à  forcer  les  Témoins  de 
dépofer  contre  leurs  parens  pourfuivis  extiaordinair 
rement. 

Cet  ufage  eft  implicitement  confirmé  par  les 
ordonnances  de  i66-j  &:  de  i6-/o.  La  première,  en 
défendant  d'ouïr  pour  Témoins  les  parens  &  alliés 
des  parties  jufqu'au  huitième  degré  incîufivement  , 
déclare  en  termes  exprès,  qu'elle  difpofe  pour  les  ma- 
tières civiles  ,  &  par  conféquent  fait  entendre  que  fa 


(*)  Pothicr ,  traicé  cîes  oblioations  ,  n.  79  f,  i\t  jufqu'au 
degré  des  enfans  des  coujîns  ijfus  de  germains  :  c'eft  une 
erreur.  La  loi  4 ,  D.  a'e  teftibus.,  limite  fa  eéfenfe  aux  coufins 
germains  ,  à  leurs  enfans  &  aux  parens  qui  les  précèdent  ea 
degré.  Sokrinum ,  fobrinoyt  natum  ,  eofve  qui  prio/e  grain 
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prohibition  ne  doir  pas  avoir  lieu  dans  les  matières   ;j 
ciiminelies,  inclufo  unius  cjlexclujio  alterïus.  \ 

La  féconde  infinue  aiïez  clairement  la  même  chofe.  \ 
L'article  5  du  titre  C  porte  ,  que  les  Témoins  feronc 
enq'iis  s'ils  font -par  en  s  eu  alliés  des  parues  ^  &en  quels 
degrés ,  &  ne  die  pas  que  leur  dépoficion  fera  reje- 
tée ,  lorfqu'iis  feront  dans  les  degrés  marqués  par 
l'arricle  1 1  du  titre  z  de  l'ordonnance  de  i  667.  Anfiî 
JoufTe  remarque-t-il  fur  ce  texte  ,  »  qu'en  matière 
35  crîrrvinelle  ,  les  dépofitions  des  parens  iont  reçues, 
«  du  moins  par  rapport  à  la  partie  publique  ,  pour  j 
»  avoir  ,  par  les  juges,  tel  égard  que  de  raifon  «. 

Nous  ne  croyons  pourtant  pas  que  l'on  pourroit  for- 
cer indiftindemenc  tontes  fortes  de  parens  à  dépofec 
contre  un  accufé.  A  la  bonne  heure  ,  que  l'on  puilïe 
recevoir  le  témoignage  d'un  tils  contre  fon  père,  lorf- 
qu'il  veut  bien  obéir  aveuglément  à  la  julHce  qui  le 
lui  ordonne;  ceft  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  du  lïl  février  i6z8  ,  rapporté  ci-defTus  j 
&  s'il  y  a  en  cela  une  certaine  irrégularité ,  la  néceffitc 
de  découvrir  le  crime,  la  pallie.  Mais  que  l'on  puiffe 
l'y  contraindre  ,  quand  il  le  refufe  ,  c'eft  ce  que  nous 
ne  penfoiis  nullement,  à  moins  qu'il  ne  foit  queftion 
d'un  crime  de  lèze-majefté. 

Il  en  faut  dite  autant  du  père,  de  la  mère,  de 
l'aïeul  ou  de  l'aïeule,  vis-à-vis  du  fils  ou  petit-fils; 
&  fans  doute  on  ne  trouvera  pas  fingulier  que  nous 
placions  fur  la  même  ligne  les  frères  &  les  fœurs.  La 
raifon  naturelle  veut  que  la  difpofition  des  loix  ro- 
maines foie  du  moins  maintenue  à  leur  égard  ,  fur- 
tour  dans  la  circonlhnce  que  les  loix  générales  du 
royaume  n'en  ont  absolument  rien  dit. 

En  effet,  à  quoi  fervirpit  la  dépofition  d'un  parent 
aufli  proche  ? 

Favorable,  la  juftice  le  regarderoit  comme  indigne 
<3e  foi  ,  parce  qu'elle  fait  que  le  cri  de  la  nature  n'é- 
touffe que  trop  fouvent  la  voix  de  la  vérité  :  il  eft 
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ibns  l'ordre  des  chofes  qu'on  tente  les  derniers  efForts 
pour  fauver  un  coupable  chéri  &  fe  mettre  foi- 
même  à  couvert  de  l'infamie. 

Contraire  ,  l'humanité  réfifte  à  ce  qu'on  l'exige. 
Il  feroit  trop  dur  d'arracher  une  révélation  qui  con- 
duiroit  un  père ,  un  fils ,  un  frère  fur  l'échafaud  :  ce 
feroit,  pour  ainii  dire,  contraindre  le  Témoin  de 
tremper  fes  mains  dans  leur  fang  ^  la  nature  fe  révolte 
à  cette  image. 

Nous  devons  cependant  convenir  qu'il  n'y  a  rien 
d'uniforme  fur  cet  objet  dans  les  ufages  des  cours.  Le 
parlement  de  Dijon  eft  peut-être  Je  feul  qui  ait  là- 
deffus  une  régie  fixe  •  &  ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c'eft  qu'elle  eil  conforme  à  ce  que  nous  venons  d'éta- 
blir, tlle  eft  puifée  dans  l'article  296  de  l'ancienne 
coutume  de  Bour^osne  ,  dont  voici  les  termes  : 
**  Témoin  du  père  pour  le  fils  ,  ne  le  gendre  da 
»  fire  ne  vaut  rien  :  &  è  conver/h.  item  du  mari  pouc 
»»  la  femme  ,  &  de  la  femme  pour  fon  mari ,  âc  du 
»  frère  pour  fon  frère  ou  pour  la  fuer  ". 

Cet  article  ne  diftingue  pas  les  matières  crimi- 
nelles d'avec  les  civiles,  &:  par  cette  raifon  il  fut 
obfervéconftamment  Se  fans  aivrune  difficulté  dans  les 
unes  &  dans  les  autres  jufqu'à  la  promulgation  de 
l'ordonnance  de  i66j.  A  cette  époque,  il  s'éleva  des 
doutes  fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'on  ne  devoir  pas 
appliquer  aux  matières  criminelles  ,  la  détenfe  nou- 
vellement établie  d'ouïr  pour  Témoins,  en  matière 
civile  ,  les  parens  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  , 
jufqu'au  huitième  degré  civil  inclufivement  j  mais, 
après  différentes  difcuflions  ,  il  fut  arrêté  en  décem- 
bre 1682  ,  que  l'on  continueroit  de  fuivre  l'ancien 
ufage  jufqu'à  ce  qu'il  eût  plu  au  roi  d'y  déroger  fpé-. 
ciaiement  pour  les  matiètes  criminelles. 

Perrier ,  en  rendant  compte  de  cet  ariètc,  tom.  2- y. 
page  219  ,  dit  que  la  jurifprudence  da  piriemenv 
de  Dijon  accorde  pleine  foi  aux  Ténvjignages  des. 
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patens  collatéraux  au  delà  du  degré  de  frère  &  cîe 
loeiir,  lorfqu'iis  font  charge  contre  les  accufcs,  mais 
qu'elle  les  regarde  comme  infa/Hlans  pour  opérer  la 
oçcharge  de  ceux  ci. 

Raviot ,  en  Tes  obfervations  fur  cet  endroit  »  ne 
dit  rien  qui  fafTe  entendre  que  certe  jurifprudence  i 
fût  changée  de  fon  temps.  Mais  Sccpillon  ,  pag.  4<3  5» 
alFure  &  prouve  qu'elle  n'exifce  plus,  &  qu'aujour- 
d'hui le  parlement  de  Dijon  ajoute  indiftindement  foi 
aux  dépofirîons  dont  il  s'agit  ,  foir  qu'elles  tendent 
à  convidlion  ou  à  décharge.  Cet  ufage  eft  fans  con- 
tredit plus  régulier  que  l'ancien  ;  car  on  ne  peut  fe 
difîimuler  que  celui-ci  violoit  à  ia  fois  l'cquiié  natu- 
relle &  le  texte  des  ordonnances  qui  veulent  que  les 
Témoins  foient  entendus  à  charge  d:  à  décharge. 

Nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent  que  des  parens 
^e  i'âccufé  j  mais  que  doit--on  dire  de  ceux  de  l'ac- 
cufateur  ? 

Il  faut  fur  ce  point  diftinguer  les  parens  de  !a 
partie  publique  ,  de  ceux  de  la  partie  civile  ou  du 
plaignant. 

Les  premiers  ne  font  pas  reprochables  du  chef 
de  leur  parenté.  C'cft  ce  que  l'on  peur  inférer  de 
l'article  2.^  du  titre  i  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
'737»  portant»  »  qu'aucune  évocation  ne  pourra 
9»  être  demandée  du  chef  des  parens  &  alliés  des 
w  procureurs  généraux  ,  iorfqu'ils  ne  feront  parties 
a*  que  comme  exerçant  le  miniftère  pubhc  ". 

A  l'égard  des  féconds  »  quelques-uns  ont  prétendu 
Uiettre  une  différt;nce  entre  le  cas  où  l'accufateur 
privé  s'eft  rendu  partie  civile,  ôc  celui  où  il  eft 
demeuré  fimple  dénonciateur  ou  plaignant.  Mais 
cette  différence  efi:  chimérique  ,  &  nous  l'avons  dé- 
truite ci-devant  par  quatre  arrêts  des  i  mars  1600  , 
î^  mai  i<305,  1  feptembre  i6t^  ôc  3  juin  1699. 
Mais  il  refte  une  queftion  j  c'eft  de  favoir  à  quel 
degré  4oiç  5'éccndfe  le  reproche  qui  réfuUe  de  la 
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parenté  Ha  Témoin  à  l'accafateur  privé.  L'article  1 54 
de  la  coiuuiTie  de  Bretagne  ie  por:e  iufqu'au  neu- 
vième degré  \  mais  il  ajoute ,  que  ii  le  Témoin  eft 
aulîî  proche  parent  à  l'accufé  qu'à  l'accufareur  ,  il 
ne  fera  point  reprochable.  PouHasn  bit  là-deirus  uns 
obfervation  conçue  en  ces  termes  :  .i  Par  l'ordon- 
»  nance  ,  la  prohibition  n'eftque  jnfqu  au  cinqiuertje 
»  degré  ,  fi  ce  n'eit  lorfque  le  Témoin  porte  le 
»j  même  nom  &  les  mêmes  armes  ,  auquel  cas  la 
«  prohibition  eft  indéfinie.  La  parenré  en  mêm.e 
»  degré  ne  donne  plus  lieu  d'admettre  en  Té- 
>»  tTîoignage  ". 

On  demandera  fans  doute  ds  quelle  ordonnance 
veut  parler  ce  commenrareur.  C'ell  probablement  de 
Celle  de  i66ji  qui  déclare,  titre  24,  article  z  ,  que 
»  le  juge  pourra  être  récufé  en  matière  criminelle  , 
»»  s'il  eft  parent  ou  allié  de  Taccuiateur  ou  de  l'ac- 
s»  cufé  ,  jufqu'au  cinquième  degré  (  canonique  )  in- 
*»  clufivement  •,  &  que  s'il  porte  les  nom  5c  armes  , 
»  Se  qu'il  foit  de  la  famille  de  l'accufatenr  ou  de 
»  l'accufé  ,  il  s'abftiendra  en  quelque  degré  de  pa- 
j»  rente  ou  alliance  que  ce  puilfe  être  »'.  A  la  vérité 
il  n'eft  point  là  queftion  de  reproches  de  Témoins  , 
&'  même,  dans  l'exaétitude  des  principes ,  on  ne  pour* 
roit  en  rien  conclure  à  cet  égard,  puifqu'il  eft  de 
maxime  que  les  reproches  des  Témoins  doivent  être 
admis  plus  difficilement  que  les  récu(ations  de  juges. 
Mais,  fuivant  toutes  les  apparences ,  Poullain  a  confi- 
4érc  que  l'arricle  1  du  titre  cité,  adafptant  aux  récufa- 
lions  en  matière  civile,  la  défenfe  d'ouïr  pour  Té- 
moins les  parens  ou  alliés  jufqu'au  quatrième  degré 
inclufivement  ,  on  devoit ,  par  réciprocité  ,  appliquer 
aux  reproches  en  matière  criminelle  ,  la  dcfenfe  d'être 
juge  dans  les  caufcs  de  (es  parens  jufqu'au  cin- 
quième degré  de  U  même  compuration. 

Il  paroît  que  M.  Muyard  de  Vougians  a  raifonné 
de  même  j  car  il  dit  en  fes  inftitutions  ctitninelles , 
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parcie  ^ ,  chapitre  z  ,  §.  i  ,  que  les  parens  collatc-^ 
raux  ,  foit  du  demandeur  ou  du  défendeur ,  foie  de 
l'accufaceur  ou  de  l'accufé ,  >i  peuvent  être  entendus 
»j  comme  Témoins,  lorfqu'ils  font  au-delà  du  qua- 
»  trième  degré  en  matière  civile  ^  &  au-delà  du 
••  cinquième  en  matière  criminelle  «. 
,  Nous  ne  garantilfons  pas  cette  manière  de  rai- 
fonner  par  induftions.  Ce  qui  prouve  qu'elle  n'ell: 
pas  fûre  ,  c'eft  qu'il  y  a  dans  le  titre  des  récufa- 
tions  bien  des  chofes  qui  ne  peuvent  convenir  aux 
reproches  j  Se  un  fait  crcs-conftant ,  c'eft  que  û  elle 
cft  adopiée  dans  quelques  tribunaux  ,  elle  ne  l'eft: 
pas  dans  cous.  La  plupart  ont  là-defTus  des  ufages  dif- 
férens  les  uns  des  autres ,  &  le  parti  le  plus  fage 
en  cette  matière  eft  ,  au  lieu  de  fe  faire  là-delTus  un 
fyftême  général ,  d'apprécier  chaque  fois  les  reproches 
dont  il  s'agit,  d'après  les  circonftances  de  l'affaire. 

En  parlant  des  alliés ,  nous  n'avons  rien  dit  de 
ceux  qui  ne  le  font  que  fpirituellement,  c'eft-à-dire  , 
des  parrains  &  marraines  ,  filleuls  &  filles  ,  compères 
Se  commères. 

M.  de  Catellan  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  4  mai  1676  ,  qui  a  jugé  ,  après 
partage ,  .>  que  le  Témoin  peut  être  reproché  ,  s'il 
>î  eft  hileul  de  la  partie  pour  laquelle  il  dépofe  «. 
Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
11  janvier  i(?i8  ,  qui  rejette  la  récufation  propofée 
contre  un  juge  ,  parce  qu'il  étoit  parrain  d'une  des 
parties.  Mais  cet  arrêt  eft  contraire  à  plufieurs  autres, 
tant  de  la  même  cour  que  du  parlement  de  Tou- 
loufe. Voyez  Serpillon  ,  page  500. 

Quant  au  compérage  ,  M.  Muyard  de  Vouglans  , 
à  l'endroit  cité  plus  haut  ,  le  regarde  comme  un 
moyen  de  reproche  ,  tant  à  l'égard  de  celui  qui  a 
r»  nu  l'enfant  fur  les  fonts  de  baptême  ,  qu'à  l'égard 
du  père  de  cet  enfant.  M.  Maynard  ,  livre  i  ,  cha- 
pirre  89  ,  affure  au  contraire  ,  que ,  fuivanc  la  jurif* 
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prudence  du  parlement  de  Touloufe  ,  le  premier 
peut  dépofer  pour  le  fécond ,  mais  non  le  iecond 
pour  le  prenrier. 

Fatinacius ,  tome  i ,  page  2  8  ,  examine  la  queftion 
par  rapport  aux  parrains,  aux  filleuls  &  aux  compères 
ôc  commères  tout  enlemble;  ôc  après  avoir  balancé 
les  raifons  pour  &  contre  ,  il  décide  que  c'eft  au 
juge  à  fe  déterminer  par  les  circonftances  fur  les  re- 
proches oppofés  aux  Témoins  de  cette  qualité.  .>  Nous 
w  n'avons  pas  ,  dit  Serpillon  ,  page  yiz  ,  de  jurif- 
j>.  prudence  bien  certaine  fur  cette  queftion  ,  finon 
•»,  q.ue  de  pareils  Témoins  ne  font  jamais  exceptions 
«  majores.  La  difette  des  Témoins  'es  fait  fouvenc 
»»  admettre,  d'autres  fois  ils  font  rejetés  «. 
t  5°.  L'autorité  qu'a  l'une  des  parties  fur  un  Témoin 
.e.ft  -  il  un  obibacle  à  ce  qu'il  dépofe  pour  ou  contre 
elle? 

Par  exemple,  un  fervireur  ou  domePtique  efl:  il , 
par  cette  qualité  ,  incapable  de  rendre  Témoignage 
pour  ou  contre  fon  inaîcre  ?  Non  ,  l'ordonnance  de 
i66j  ,  qui  ne  veut  pas  que  l'on  entende  les  parens  aw 
degré  prohibé  ,  ne  dit  rien  de  femblable  par  rap- 
port aux  perfonnes  dont  nous  parlons.  £ile  exige  feu- 
lement ,  titre  il,  article  14»  qu'il  foit  fait  mention 
dans  l'enquère  fi  le  Témoin  eCiJervUeur  ou  domef- 
tique  de  l'une  ou  de  l'autre  àts  parties.  L'article  5 
du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1(370  ,  s'explique  de 
même.  Auflî  l'on  doit ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle  ,  recevoir  la  dépofition  d'un  ferviteur  ou 
domeftique  ,  faut  à  n'y  avoir  égard  qu'autant  que  les 
circonftaiices  le  diéteront  à  la  fagelle  du  juge. 

En  général ,  un  ferviteur  ou  domeitique  qui  dé- 
pofe contre  fon  maître ,  doit  faire  pleine  foi  ;  mais 
s'il  dépofe  en  fa  faveur  ,  il   efl:  fufpcét. 

Il  eft  des  cas  où  le  Témoignage  d'un  ferviteur  ou 
domeftique  contre  lequel  il  n'y  a  point  de  reproche 
paiticuliet  j  doit  ctrs  indiftindement  cru. 
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Par  exemple  ,  l'article  155  de  la  coutiim©  d6 
Bretagne  ,  après  avoir  établi  que  la  domefticité  eft 
un  moyen  valable  de  reproche  ,  ajoute  ^Jinon  que  la. 
caufe  fut  Jî petite  que  par  jujlicefût  autrement  ordonné^ 
eu  égard  à  l'état  de  la  perfonne, 

il  en  eft  de  même  lorfqu'il  s'agit  de  faits  palTés 
dans  l'intérieur  d'une  maifon  ,  &  donr  il  n'y  a  pas  de 
Témoins  étrangers.  La  loi  8  ,  §.  6,  C.  de  repudiisj  ea 
contient  une  décifion  exprelTe  par  rapport  à  l'adultère, 
au  crime  de  leze-majefté,  aux  févices  d'un  mari  en- 
vers fa  femme ,  &  elle  en  rend  cette  raifon  :  Quo- 
niam  non  facile  qu£  domi  geruntur^  per  aliénai  potc- 
runt  covfittrï. 

Mais  pour  qu'un  Témoin  domeftique  falTe  foi  en 
pareil  cas ,  il  faut  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  reproches  particuliers  qui  militent  contre 
lui  ;  car  s'il  y  en  avoir  d'autres  que  la  domefticité  , 
on  pourroit ,  on  devroit  même  rejeter  fa  dépofition, 
ainfi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , 
rendu  les  grand'chambre  &  lournelle  affemblées  , 
le  2(j  mars  1670. 

Les  ouvriers ,  les  artifans,  les  vignerons,  les  labou- 
reurs qui  travaillent  pour  notre  compte  ,  ne  font  pas 
domeftiques  ni  ferviteurs  dans  le  {twf,  de  la  loi.  Ainfi 
rien  n'empêche  que  leurs  dépofitions  ne  faflent  foi 
peur  ou  contre  nous.  Les  circonftances  peuvent  cepen- 
dant ,  en  bien  des  occafions  ,  en  affoiblir  le  poids.  Cela 
dépend  de  la  prudence  du  juge. 

M.  de  Catellan  dit  que  l'on  a  agité  au  parlement 
de  Touloufe  la  queftion  de  favoir  fi  le  vicaiie  d'un 
curé  qui  loge  avec  lui ,  mange  à  fa  table  ,  t<.  reçoit 
de  lui  des  appointemens  annuels  ,  peut  être  Témoin 
dans  fon  enquête  ;  &  par  arrêt  rendu  en  1 6-j6  après 
partage,  il  a  été  jugé  pour  la  négative. 

Les  main  -  mortables  peuvent  -  ils  être  Témoins 
pour  oa  contre  leur  feigrieur  ?  \i^  ne  le  pouvoieni 
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pas  dans  l'ancien  droit  du  royaume  (*)  j  Mais  cet 
ufage  eft  abrogé  dans  prefcjue  toutes  les  coutumes 
de  main-morte.  Celle  de  Nivernois ,  chapitre  8  ,  arti- 
1 1 ,  décide  nettementj  que  Us  gens  de  cette  condition 
peuvent  être  Témoins  pour  &  contre  U  ft'igneur.  Elle 
n'excepte  que  deux  cas,  l'un  quand  l'affaire  ell  cti- 
minetie,  l'autre  quand  un  main-mortable  prétend  la 
firanchife  contre  le  feigneur. 

L'article  105  de  la  coutume  de  Bourbonnois  dé- 
clare que  les  main-mortabies/^^^/ve/zr  porter  Témoi- 
gnage indi^éremment  comme  autres  gens. 

Celle  de  Franche-Comté,  titre  15  ,  article  19, 
porte  ,  que  le  main  -  mortabie  peut  dépofer  pouc 
ion  feigneur  ;  mais  que  fi  à  cette  qualité  il  joint  celle 
de  taillable  a  volonté  ou  de  jufticiab'e  en  route  juf- 
lice  ,  il  pourra  erre  reproché  ,  &  ne  fera  aucune  foi. 
L'article  104  de  la  coutume  de  Bourgogne  dit  la 
même  chofe  en  d'autres  termes. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  mois  d'odlo» 
bre  1581  ,  a  décidé  que  le  reproche  réfulcant  de  ces 
qualités  n'eft.  pas  valable  dans  un  procès  que  le  fei- 
gneur a  fait  inflruire  dans  fa  juilice  pour  l'intéiêc 
public  (**). 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  i  z  juillet  1557, 
a  jugé  qu'un  accufé  ne  pouvoit  être  admis  à  vérifier 
que  certains  Témoins,  qui  avoient  dépofé  contre  lui, 
étoient  hommes  mainmortables  &  taillables  à  vo- 
loncé  du  feigneur  à  qui  appartiendroit  la  confifcatioa 
des  biens ,  en  cas  de  condamnation.  Ainfi  le  reproche 
n'eft  pas  recevable  ,  lorfque  le  feigneur  n'a  qu'un 
intérêt  éloigné  au  procès  (***). 


(*)  Ducangc ,  "verb.  Servi  ;  la  Thaumaffière  far  les  con- 
çûmes de  Beauvoifis  ,  pag.  41  <5. 


(**)  M.  Boiihiw,  chap.  77,  n.  54, 
(♦♦♦)  Ibid. 
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Il  ne  peut  pas  non  pins  être  propofé  ,  ou  du  moins 
il  perd  beaucoup  de  Ta  torce  quand  le  main-morta- 
bîe  cft  Témoin  nécefîaire.  On  aflTure,  dit  M.  Bou- 
hier  j  que  le  parlement  de  Dijon  le  jugea  autre- 
fois ainfi  dans  un  procès  où  le  f;.igr)eur  de  Bragny 
faifoit  informer  contre  des  tueurs  de  pigeons. 

La  coutume  de  Franche-Comté  va  plus  loin.  Après 
avoir  dit  à  l'endroit  cité,  que  les  main-mortabîes  ne 
peuvent  être  Témoins  pour  leur  fcigneur,  elle  ajoute  : 
Si  j  vue  &  conjîdcréc  la  chofe  dont  Us  dépoferont^  ïi  ne 
jembie  au  juge  au  en  bonne  equké  foi  doive  être  ajoùiési 
>'  Cette  limuarion  a  écétrouvée  lî  raifonnable,  qu'elle 
o»  a  été  approuvée  de  tout  le  monde  «.  Ce  iouc  les 
termes  de  M.  Bouhier.  '^  '  . . 

On  cice  un  artêt  du  parlement  de  Dljoti  da  25 
novembre  1571  ,  comme  ayant  jugé  que  le  main- 
mortable  peut  dépofer  pour  Ton  fei^neur  ,  quand 
îi  s'agit  de  prouver  un  fait  juftificcrif.  Mais ,  coiïUTie 
iobierve  M.»  Bouhier,  »»  li  le  Tétp'oin  fut 'reçu 
ireh  ce  cas,  ce  fut  fans  doute,  noti  pour  y  ajouter 
b»-urîe  foi  entière,  mais  pour  avoir  (fgard  à  fon  Tc- 
»>  moignbge  en  tant  que  de  raifoii  «.Les  coutume^ 
cie  Bourgogne  &  de  Franche- Comté  ne  parlent  que 
tîe  Fa  dépohrion  en  faveur  du  fei£;néur.  De  W  ,  quef- 
lion  -de  favoir  il  elles  peuvent  être  étendues  au  éaS 
oÛ*'lè  •main- raortable  dépofe  contre  celui-ci;  0h 
arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  11  juillet  i6oi  1,  à 
j'i>gé  que  non.  Si  cependant  il  s'agilToit  d'une  main- 
morte générale  prétendue  par  le  feigneur,  fes  main- 
inortables  ne  pourroient  pas  dépofer  contre  lui.  Cêft 
U  décilion  d'un  autre  arrêt  du  14  mai  i<î3  4(*)' 

M.  Bouhier  demande  fi  un  particulier  qui  feroic 
tfiillable  à  volonté,  ^' jufticiabie  en  toute  juftice  , 
fans  être  main-mortable,  pourroit  dépofer  pour  fon 


(*)  M.  Bouhier,  loc.  cit. 


\ 
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feignsur.  »  Pour  l'affirmative  (  ce  font  ks  termes  ) 
•»  on  dira  qu'un  tel  Témoin  a  deux  des  trois  qua- 
»»  lités  qui  le  rendent  reprochable  ,  &  que  cela  doit 
»  fuffiie  aux  termes  de  la  loi  municipale.  Je  crois 
•»  cependant  le  fentiment  contraire  plus  véritable. 
»»  La  raifon  cft  qu'il  faut  conhdérer  que  cet  article 
1»  fe  trouve  inféré  fous  le  titre  du  droit  de  main- 
1»  morte  ,  j&c  par  conféquent  qu'il  paroît  mis  pour 
M  règle  fur  tout  ce  qui  concerne  les  gens  de  cette 
»»  condition,  C'eft  de  plus  une  modification  de  l'an- 
»  cien  droit ,  fuivant  lequel  le  Témoignage  des  main- 
»»  mortables  n'étoit  reçu  en  aucun  cas.  —  D'où  je 
••  conclus ,  que  le  principal  fondement  du  reproche 
»  dont  il  s'agit  ,  confifte  dans  cette  qualité  fans 
••  laquelle  les  deux  autres  ne  doivent  pas  fiiffire» 
■•  pour  rejeter  abfolument  la  dépoûtion  du  fujet  en 
»  faveur  de  fon  feigneur;  au  lieu  que  c'en  fera  alfez 
»»  s'il  efl:  main-mortable  ,  mais  non  s'il  n'étoit  que 
M  jufticiabie  ôc  taillable  j  car  en  ce  cas  il  fu^K- 
»  roit  de  donner  une  note  au  Témoin  ,  pour  atfoi-» 
»»  bîir  la  dépofition  ,  fans  la  rejeter  entièrement.  — 
»  C'eft  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  que  je  me. 
»»  fou  viens  d'avoir  lu  dans  les  regiitres  fecrets  de» 
»  délibérations  de  notre  tournelle  ,  que  le  1  9  no- 
»  vembre  1  ^66  y  il  fut  dit  que  le  fait  de  reproche! 
»»  propofé  par  Nicolas  Harraud  contre  les  Témoius 
••  habitans  du  village  de  Minot,  qu'ils  étoient  fujets 
0»  en  toute  juftice  de  Jean  d'Andelot ,  partie  au  pro- 
■•  ces,  taillables  haut  &  bas ,  Se  convenables  à  volonté, 
•>  feroit  extrait  avec  les  autres  reproches  pertinens. 
»»  Car  cela  fut  fait ,  non  pas  p  ur  parvenir  au  rejet 
••  entier  de  ces  Témoins;  mais  afin  qu'on  ne  leur 
»»  ajoutât  pas  une  foi   entière  <«. 

L'article  150  de  la  coutume  de  Bretagne  porte  , 
que  le  roturier  qui  a  fon  domicile  ou  des  biens 
fous  la  juridî6liou  d'un  feie.neur,  ne  peut  être- Té- 
moin pour  lui,  fi  cen'eil,  i".  lorlqu  il  s'agit  de  prot.; 
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ver  poffejfion  de  rente  ou  autre  droh  féodal  prétendu 
pat  1&  iJeigneui-  i  i".  loriqu'il  eft  qucftion  d'un  crnne 
dont  on  ne  peuc  avuic  d  auites  1  cmoins.  Le  même 
article  étend  cette  dilpciicion  au  gentilhomme  étaler , 
c'eft-3-dire,  qui  eft  à  la  tois  doiaiciiie  &  polsède 
des  ixiens  dans  !a  juftice  du  feigneur. 

4*^.  k  reproche  d'atfedion  ou  d'âniitié  s'applique 
à  piufieurs  fortes  de  perfonnes. 

Tels  font  d'abord  le  mari  &:  la  femme,  il  eft  certain 
qu'ils  ne  peuvent  dtpoftr  l'un  pour  l'autre  ;  c'eft  ce 
qu'établit  Tau.  de  l'ancienne  coutume  de  Bourgogne, 
que  l'on  a  eue  plus  haut  \  &c  quoiqu'il  n'y  en  ait 
aucune  difpoiicion  exprelle  dans  le  droit  romain  , 
ni  dans  nos  ordonnances ,  cela  n'a  ja^naîs  loufterr  la 
moindre  difficulté.  On  fait  d'ailleurs  que  la  loi  5  , 
C.  de  tcjhbus  ,  réprouve  généralement  tout  Témoi- 
gnage domeiîique  :  domejiici  Tejtimonii  Jides  rtprû- 
batur. 

Mais  peuvent- ils  être  contraints  de  dcpofer  l'ua 
contre  l'autre  ?  On  trouve  dans  Papon  ,  livrer,  tit. 
1 ,  n.  xG  ^  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9 
janvier  1530,  qui  a  jugé  pour  l'affirmative  dans  un 
cas  où  il  ne  fe  trouvoic  pas  d'autres  Témoins.  C'étoic 
en  matière  civile.  Sande ,  livre  1  ,  tit.  10  décifion  3  , 
en  rapporte  deux  du  confeil  fouverain  de  f  nie  ,  à^i 
14  mai  1606  &  15  décembre  i(5io,  rendus  pour 
la  mênse  opinion  &  dans  les  mcmes  circonliances. 
Duperrier ,  tome  1 ,  page  3  7i  ,  nuuï  en  tourmt  deux 
autres  du  parlement  d'Aix  ,  des  15  odbobre  15(^8 
&:  18  juillet  1577,  qui  ont  jugé  que  la  temme  & 
la  lœur  de  Taccufé  peuvent  être  contraintes  de  dé- 
pofer  contre  lui,  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  grave, 
&  que   la   preuve  n'en  peut  êcre  faite  autrement. 

Le  featiment  contraire  ,  qui  efl:  foutenu  par  V^occ 
à  l'endroit  déjà  cité  ,  paroîtta  fans  douce  plus  rai- 
fonnable.  11  n'cll  point  d'afîââion  fondée  fur  un  lien 

plus 
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plus  facré  que  celle  donc  un  mari  &  une  femme  doi- 
vent êrre  aniniés  l'un  pour  l'aune.  Ne  feroit te  pas 
outrager  i  la  fois  la  nature  &  la  religion  ,  que  de 
les  mettre  dans  l'alternative  d'un  parjure  ou  d'une 
déclaration  qui  doit  nuire  à  Tun  d'eux  ?  D'ailleurs 
ils  font  la  fource  des  parentés  &  alliances  ;  &  il  feroic 
bien  fingulier  qu'on  leur  accordât  en  cette  matière 
nioins  de  prérogative  qu'aux  parens  &  alliés  qu'ils 
forment. 

Le  reproche  d'afteiflion  s'applique  inconteflable- 
menc  au  donataire  qui  dépofe  pour  fon  bienfaiteur , 
au  bénéficier  ouï  à  la  requête  de  fon  collateur  libre  , 
à  la  concubine  produite  par  celui  qui  l'entretient , 
à  l'ami  intime  qui  dépofe  en  faveur  de  l'ami  avec 
lequel  il  boit  êc  mange  journellement  (  *  )  ;  mais 
toutes  ces  perfonnes  peuvent  dépofer  contre  celles 
a  qui  elles  font  attachées  ,  &  fi  elles  s'y  refufoienr, 
on  les  y  obligeroit  fans  difficulté. 

5°.  L'inimitié  forme  un  des  meilleurs  moyens 
de  reproche  que  l'on  puilTe  employer  contre  un  Té- 
moin y  mais   pour  cela  il  faut  plufieurs   conditions, 

La  première  eft  qu'elle  foie  grave  ,  &  même  ,  fuf- 
vant  quelques  auteurs,  capitale.  Mais  que  doir-on 
entendre  par  inimitié  grave  &  capitale  ?  C'eft  ce 
que  les  anreuts  laifleiu  à  l'srbirrage  du  juee.  Fari- 
nacius,  tome  2,  page  i,  dit  qu'en  macière  cri- 
minelle l'inimitié  la  plus  légère  fuffit  pour  altérée 
la  foi  d'une  dépofition  j  &   cela  paroîc  bien  jufte  ; 


'  (*)  M.  de  Catellan  die  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  mois  de  décembre  ifîyS  ,  a  jugé  que  »  le  reproche  de 
*>  mangcam  &  buvant  orJinrircraent  ou  journellement  avec  la 
y>  partie  ,  eft  bon.  La  rable  ,  ajoute-t-il ,  fait  une  (ociétc  fi 
sa  familière  ,  vie  le  Témoin  en  eft,  avec  beaucoup  dûraifon, 
•»  eftimé  fufpedl:  ce. 

Tome  Là'J.  g 
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car  pour  condamner  un  accufé,  il  faut  régulièrement 
àes  Témoins  ,  omnl  exceptione  majores. 

La  féconde  condition  eft  que  l'inimicié  ait  éclaté  au 
dehors ,  foit  par  àts  menaces  ,  des  voies  de  fait  , 
des  injures  ,  foit  par  ^ts  accufations  criminelles  (*)  , 
foit  par  des  procès  civils  dans  lefquels  la  bonne  foi 
eft  attaquée  ,  ou  la  plus  grande  partie  de  toute  une 
fortune  compromife  (  **  )  ,  foit  par  une  exécution 
mobilière  eu  une  faifie  réelîe  (***J  ,  foit  enfin  par 
une  dépcficion  précédemment  faite  dans  un  procès  â 
lextraordinaire  (****]. 

La  troihème  condition  eft  que  les  marques  exté- 
rieures de  l'inimitié  aient  éclaté  pendant  le  procès 
dans  lequel  le  témoin  eft  produit ,  ou  'peu  aupa- 
ravant. 

La  quafrième  eft  que  l'inimitié  ne  foit  pas  TefFec 
d'un  manège  pratiqué  par  une  partie  pour  empêchée 
uu  Témoin  de  depofer  contre  elle.  Par  exemple  , 
dit  M.  Muyat;d  de  Vouglans  à  l'endroit  cité  ,  »  (î 
M  l'accufé  ,  prévoyant  que  le  Témoin  feroit  requis 
M  de  dépofer  contre  lui  ,  afFtdloJt  de  lui  chercher 
»  querelle  de  propc^s  déiibcié  ,  afin  de  le  pouvoir 
•*  reprocher  ious  prétexte  d'inimitié  ,  la  dépofition 
a>  de  ce  Témoin  ne  laitreroit  pas  que  d'être  bonne  «. 
Par  la  même  raifon  ,  fi  le  procès  dont  une  partie 
veut  fe  faire  un  moyen  de  reproche  contre  le  Témoin 


(*)  Novelle  90,  chap.  7. 

(**)  Porhier,  des  obligations  ,  n.  795". 

(***)  Porhier,  loc.  cit.  fentence  du  baillias;e  d'Orléans 
du  II  mars  1749  5  Joulfe  fur  l'ordonnance  de  1667  ,  cit.  13  , 
art.  I. 

^****^  Produci  teftis  is  non  yotcfl  ,  qui  ante  in  eum  reum 
teftimonium  oixh.  L.  13  ,  D.  de  ieftihus. 

■:.  Un  Témoin  oui  a  aarref-  i<:  dépofé  en  matière  criminelle 
»î  contre  un  acculé  ,  eft  réputé  fon  ennemi  ,  &  peut  être  par 
»  lui  reproché  comme  tel  «.  M.  Muyard  de  Vouglans , 
ioc.  cit» 
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qui  dépofe  à  fa  charge,  a  été  intenté  dans  un  temps 
gÙ  elle  prévoyoit  que  l'on  feroit  entendre  celui-ci 
Contre  elle  ,  &  à  delfein  d'écatter  fon  Témoignage  , 
Je  juge  ne  doit  avoir  aucun  é^ard  au  reproche  que 
l'on  en  fait  réfulter. 

La  cinquième  condition  eft  que  l'inimitié  foir  per- 
fonneile  au  Témoin  contre  la  dcpofition  duquel  on 
l'oppcfe  C'eft  pourquoi ,  dit  M.  Maynard  ,  livre  4, 
chapitie  8  j  ,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Touluufe  .  que  ce  ncii  p.is  un  reproche  valable  de 
dire  que  le  I  ém^in  eft  l'ami  de  l'ennemi  capital 
de  l'accuf?.  On  croit  cependant  que  l'ennemi  da 
père  di  it  erre  confiJéré  en  cet:e  matière  comme 
l'ennemi  du  hls.  C'eft  l'avis  de  plufieurs  auteurs  de 
pi'ids  (*). 

La  lixième  condition  eft  que  l'inimitié  ne  foit  pas 
éteinte  par  une  réconciliation  fincère.  Le  magiftrac 
que  l'on  vient  de  citer ,  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêc 
du  mois  de  janvier  is^5  >  par  lequel  il  a  été  ju^é 
qu'une  faluration  fimpie  ne  prouvcit  qu'à  demi  la 
réconciliation  ,  &:  que  le  reproche  contre  lequel  on 
l'oppofoit ,  dévoie  encore  fubfifter  jufqu'à  un  certairf 
point. 

Il  y  a  un  genre  d'inimitié  que  la  loi  pféfume  ^ 
5<:  qui  donne  lieu  à  un  reproche  indépendant  de« 
ronditions  que  l'on  vient  de  retracer  ;  c'eft  celui 
:]ui  icfulte  de  la  différence  de  religioQ.  La  loi  11  ,' 
Z.  de h'treàcis ,  porte,  que  les  hérétiques  &  les  juifs 
le  peuvent  être  produits  pour  Témoins  par  des  per- 
onnes  attachées  à  leurs  fedles,  contre  les  catholiques» 

Cette  difnofition  s'obferve  encore  par  rapport  aux 
uifs  ,  comme  le  prouve  un  arrêt  du  parlement  de 
Vietz  du   10  février    1(591  ,  inféré  dans  le  recueil 


(*)  Mafuer,  tic.  17  ;  Muyard  de  Youglans,  /oc.  dcr. 

Gij 


îoo  TÉMOIGNAGE ,  TÉMOIN. 

d'Aageard ,  &  cela  parce  que  leur  caraélète  &  les  loix 
duTahnud  décèlenren  eux  une  haine  profonde  contre 
les  chrétiens. 

Q'ianc  aax  religionnaires ,  il  n'eft  point  douteux 
que  l'on  ne  dût  leur  appliquer  la  difpofîtion  ci- 
deffus  rappelée ,  fi  l'on  étoit  encore  dans  ces  temps 
malheureux  où  le  fanatifnîe  armoic  le  frère  contre 
fon  frère  oui  n'avoit  pas  le  bonheur  de  penfer  comme 
lui.  Mais  depuis  qu'une  raifon  plus  éclairée  a  fait 
celTer  cette  forte  de  haine  ,  &  que  l'on  eft  con- 
venu de  pouvoir  s'eftimer,  fans  avoir  des  fentimens 
uniformes;  n'en  doutons  pas,  un  proceftant  peut  être 
Témoin  contre  un  orthodoxe  j  ou  du  moins  pour 
faire  rejeter  fa  dépofition ,  il  faudroit  des  preuves 
particulières  que  fon  attachemenc  à  l'erreur  l'eue 
rendu  fanatique. 

IV.  Soupçon  de  fubornatiûn.  Il  eft  des  cas  où  le 
fimple  foupçon  de  là  fubornation  équivaut  à  une 
preuve  de  ce  crims  ,  &  fait ,  comme  elle ,  rejeter  en- 
tièrement la  dépofition  d'un  Témoin. 

Par  exemple  ,  lorfqu'il  eft  prouve  que  depuis  l'ap- 
pointement  à  faire  une  preuve ,  un  Témoin  a  reçu 
quelque  préfenc  ou  a  été  régalé  de  la  partie  qui  le 
produit  ,  on  préfume  qu'il  a  été  fuborné  ,  &c  fa  dé- 
pofition ne  fait  aucune  foi  (*). 

Cette  préfomption  a  encore  lieu  ,  quand  il  eft 
prouvé  que  la  partie  qui  produit  le  Témoin  lui  a 
dreffc  fa  dépofition  par  écrit  ;  c'eft  ce  qui  eft  établi 
dans  le  journal  des  audiences  ,  tom.  4,  page  6<^o  , 
édition  de  1733.  Mais,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  rap- 
porté au  même  endroit  fous  la  date  du  1 1  août  16^)6  , 
1)  un  évêque  qui  écrit  des  lettres  circulaires  pour 
»j  être  informé  de  la  conduite  d'un  archidiacre,  n'eft 
•>  pas  cenfé  avoir  mendié  des  dépohtions  «. 


(  *)  Pothier,  di^.  loc.  n.  ^96» 
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La  pauvreté  du  Témoin  eft-elle  toujours  un  jufta 
fnjet  de  préfomption  ^u'il  a  été  fuborné  ?  Non  ; 
il  efl:  vrai  que  la  loi  3  y  D.  de  ttjlïhus  ,  met  la  pau- 
vreté au  nombre  des  qlé^lités  q'je  le  juge  doit  exa- 
miner dans  la  perfonne  du  Témoin;  mais  elle  y  joint 
le  carsdtère  de  celui-ci  ,  fes  rr.œurs ,  fa  conduite. 
Elle  dir  d'abord  qu'il  faut  confidcver  an  egers  Jit ; 
mais  elle  ne  s'arrête  pas  là  ;  elle  ajoure ,  ut  lucre 
caufâ  quid  facile  admittat.  La  pauvreté  ne  Tuffir  donc 
pas  ;  il  faut  que  ce  foit  une  pauvreté  qui  ,  dans 
routes  les  circonftances  qui  l'accompagnent,  fafle  pré- 
fumer que  le  Témoin  eft  capable  de  tous  les  crimes 
qui  peuvent  lui  être  lucratifs  ,  ut  lucri  caufâ  quid 
facile  admittat. 

Aufli  les  dodeurs  &  l'ufage  ont-ils  refcreint  le 
reproche  de  pauvreté  au  feul  cas  de  la  mendicité ,  & 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  convienne  que  dans  ce  cas  il 
emporte  une  préfomption  légale  de  fubornation. 
Papon  ,  liv.  9  ,  tit.  3  ,  n.  1 5  ,  rapporte  un  arrêt  du 
mois  d'août  1552.,  qui  rejette  la  dépolition  d'un 
mendiant  par  les  rues. 

V.  Dignité.  C'eft  une  maxime  confiante,  que  toutt 
perfonne  aiïîgnée  en  jufrice  pour  rendre  témoignage, 
ejî  tenue  de  comparoir  pour  fatisfaire  à  l'affignation. 
L'article  1  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  i6-jo  y  eft 
formel.  De  là  cette  confét]uence ,  qu'il  n'y  a  point 
de  dignité.,  quelque  relevée  qu'elle  foit,  qui  puifTe 
exempter  un  Témoin  de  dépofer. 

On  oblige  même  régulièrement  les  Témoins  les  plus 
illujftres  de  fe  rendre  à  cet  effet  en  l'hôtel  dn  juge.  M. 
Fléchier,  évêquede  Nifmes,  ayant  été  condamné  par 
fentence  du  fénéchal  de  la  même  ville  à  fubir  inter- 
rogatoire fur  faits  ôc  articles  ,  prérendit  que  le  com- 
milfaire  devoir  fe  tranfporter  chez  lui  ;  mais  par  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  5  décenibre  1707  ,  il  fat 
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ordonné  que  M.  Flcchier  fe  tranfporceroit  chez  le 
commifTaiie  (*). 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  %Tib!able  en  la  même- 
cour  contre  l'évêque  de  Carç^ronne.  Ce  prélat  étant 
aflîgné  pour  dépofer  dans  une  enquête,  exigeoit  que 
le  juge  fe  rranfportât  au  palais  épifi^opal  pour  rece- 
voir fadépontion.  Le  juge  au  c-ontraire  foutenoit  que 
l'évêque  devoir  venir  chez  lui ,  3c  l'arrêt  prononça 
en  fa  faveur  (**). 

Serpillon  ,  page  1509  ,  die  qu'au  parlement  de 
Dijon,  lorfqueMeffieursfont  aflignés  àla  ccuirconjme 
Témoins,  ils  dépofent  en  la  chambre  des  huilMcrs; 
mais  que  le  premier  préfident  eft  entendu  en  fou 
hôtel ,  ôc  que  cela  eft  ainfi  réglé  par  un  anêté  du  9 
août  16^1. 

Le  ROi  d'  les  fils  de  Fra>îce  ont  fur  cette  matière 
une  prérogative  remarquable;  c'eft  qu'ils  ne  dépofent: 
jamais  que  par  écrit. 

François  1  en  ufa  de  cette  manière  au  procès  du 
chancelier  Poy^t  en  i  554  ;  &:  après  le  règlement  à 
rcvtrâcrdinaire  ,  il  fut  ordonné  que  la  dépofition  da 
roi  ferojt  lue  à  l'accufé. 

Dans  le  procès  inftruii  en  1^41  contre  MM.  de 
Sa.int  Marc  va:  de  Thou  ,  monfieur  ,  frère  du  roi , 
donna  fa  dépofition  par  écrit  le  5  juillet  ,  &  y  ajouta 
la  condif  on  qu'il  ne  feroit  pas  confronté.  Le  roi 
demanda  là-delFus  l'avis  de  MM.  Taîon  &:  Bignon  , 
avocars  généraux  du  parlement  de  Paris ,  qu't  répon- 
dirent que  les  chofes.  étoienc  en  règle  (***). 


(*)  Boutaric  fur  l'ordonnance  de  1^70,  tit.  6  ,  art.  2. 

(**)  Jouffe,  i6Id. 

(^**)  Cette  K'pnnfe  eft  précieufe  ;  la  voici  :  «  Nous  efti- 
so  mons  que  c'eft  chofe  ncuvcMe  &  fans  exemple  àe  notre 
S3  connoiffancc  ,  qu'un  fils  de  France  ait  été  oui  dans  un  procès 
t»  çiioiiuçl  far  foime  de  dépcfuion ,  mais  feillçment  par  dççl^-- 
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VI.  Obligation  de  garder  le  fecret.  On  peut  voie 
ce  qui  a  été  dit  fur  ce  point  aux  mots  Concession, 
Déposition  &:  Enquête.  Nous  n'y  ajouterons  que 
deux  arrêts  récens  ,  l'un  ciu  parlement  de  Flandres  > 
l'autre  du  parlement  de  1  ouloufe. 

Le  premier  eft  relatif  au  fecret  de  la  confeiïîon. 
Dans  l'affaire  dont  nous  avons  rendu  compte  à  l'ar- 
ticle Preuve,  page  57 1  ,  on  avoir  fait  entendre 
le  nommé  Lambert  Waroux  fur  des  faits  dont  il  di- 
foit  avoir  oui  furtivement  la  dame  Rogier  s'accufer 
à  fon  confelfeur  dans  le  tribunal  de  la  pénitence  , 
Se  le  juge  de  Meubeuge  avoir  eu  l'imprudence  de 
recevoir  cette  depofiiion.  Mais  la  cauie  ayant  été 
portée  au  parlement  de  FlanJres  ,  la  cour,  par  arrêc 
du  5  août  177(3  ,  »  faifani  droit  fur  les  conclufions 
«  du  procureur  général  du  roi,  a  ordonné  à  Lambert 


ss  rations  qu'il';  ont  données  par  écrit  &  fiances ,  contenant  la 
M  vérité  du  fait  j  ces  déclarations  ont  ère  reçues  lic  ont  faic 
»s  partie  des  procès  ,  fans  que  l'on  ait  défîré  ku;'  pré(encc 
35  lorlque  la  lecture  de  leurs  déclarations  a  écé  faite  eux  accufés. 
»>  Nouç  favons  que  cela  a  été  ain(î  pra  iqué  au  park;ncrt  de 
S3  Pans  dan<;  ces  procès  de  crime  de  lèle-ir.ajefic  ;  &  fur  ce 
93  que  monfeioneur  !c  chance'ier  nous  a  dit  q(ie  ladirc  décla- 
»  ration  feroit  reçue  par  lui-même,  en  la  pré.'ence  de  fix  ,  qui 
93  (croient  juges  du  piocès  ,  leètuse  fera  fa  te  d'icelle  aux  ac- 
ae  cuTés ,  qui  feront  a  l'i'iflant  interpellés  de  oire  tout  ce  que 
9»  b)n  leur  femblera  ,  dont  fera  fait  verbal  qui  fera  repré- 
•9  fente  a  monficur ,  frère  uniqiie  du  roi  ,  pour  expliquer  fon 
33  intention  fur  le  dire  des  accufés.  Nous  croyons  que  ces  for- 
as m:îlit8<;  ,  ajoutées  à  ce  qui  a  été  faic  par  le  padcj  renJrooc 
33  l'aéle  p'us  foie-nel  &  plus  authentique  qu'il  n'a  été  faic  Sc 
93  pr.uiqu^ci-kvanr  en  telle  matière.  De  forte  que  les  enfans 
3'  de  France  n'ayanr  pas  coutume  d'être  ouïs  en  autre  forme 
sa  que  celle  ci-Hefru=  ,  &  n'y  en  ayanr  pas  d'exemple  ,  nous 
93  efriinons  qu'une  déclaration  ainfi  donnée  par  monHeur,  reçue 
93  &  acompai^néc  de  la  forme  que  def^us,  doit  être  aufli  va- 
9>  lable  en  fon  efpèce  ,  que  !,î  rlé^-ofition  des  particuliers  ,  fuivie 
93  <°  récolcrrent  ^  cr^rf^ronraricn.  Fait  &  arrêté  à  Fontaine- 
»  bicau,  le  premier  aoùc  1^41.  Signé  Talov),  Bignon  «» 
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a»  W^aroux,  Témoin  ouï  en  ladite  enquête,  d'être  pîuS 
»  circonTped  à  l'avenir,  &c  a  fait  défen(es  aux  parties 
»  de  produire,  &  aux  j'Jges  de  recevoir  pareilles  dé- 
»  .poniions  ,  fous  telles  -jtir.es  qu'il  appartiendra  ". 

Le  iecond  arrêt  eft  intervenu  fur  la  queftion  de 
favoir  h  un  curé  peut  être  obhgé  de  dcpoler  des  faits 
que  ÎQs  paroiiTiens  lui  ont  confiés. 

Dans  le  lait,  les  (leuts  Bernard,  Dufour ,  de  la 
Roque  Où  Dudon  ont  accufc  le  lieur  Ttyllon  fils, 
ci-dtvant  agent  de  change  à  Montpellier  ,  d'avoir 
faliîfié  leurs  fignatures,  &:  de  les  avoir  appcfées  fut 
divers  effets  de  commerce.  Sur  la  plainte  en  faux 
principal  qu'ils  ont  rendue  en  conféquence  ,  le  fieur 
CulTac  ,  curé  de  la  paroifle  de  fainte  Anne  de  Mont- 
pellier ,  a  été  appelé  en  Témoignage  de  la  con- 
fidence qu'ils  prétcndoient  lui  avoir  été  faite  de  cette 
falfificâcion  par  l'époufe,  le  père,  ou  d'autres  proches 
parens  de  l'accufé. 

Le  curé  s'eft  emprelTé  de  comparaître  ;  mais  feu- 
lement pour  déclarer  qu'il  ne  pouvoir  dépofer. 

Rec]uête  au  fénéchal  pour  l'y  contraindre.  Sentence 
qui  le  décharge.  Appel. 

Les  moyens  des  appelans  confiftoient  à  dire  en 
thèle  générale  :  Nulle  loi  ne  difpenfe  les  curés  de 
dépofer  des  fairs  qui  leur  ont  été  confiés.  Dans  le 
fait  particulier ,  l'intérêt  public,  qui  réfifte  à  l'impu- 
nité des  crimes  ,  doit  faire  contraindre  le  fieur  CulTac 
à  dévoiler  des  faits  qui  ne  lui  ont  point  été  commu- 
niqués fuus  le  fceau  du  fecret  ,  ô:  qu'il  n'a  appris 
que  par  la  voie  d'une  converfacion  ordinaire  où  un 
tiers  a  été  préienr. 

Le  curé  répondcit  :  La  dépofition  qu'on  voudroïc 
exiger  de  mui ,  violeroit  le  fecret  naturel  ,  ce  qui  la 
rendroit  iiiiciic.  Elle  comprcmettroit  le  fecrer  divin  , 
elle  feroit  donc  ra.tilege.  Elle  ne  peut  produire  au- 
au)e  preuve  en  faveur  de  mes  advetfaires ,  elle  feroic 
donc  inuuie  A.  fruftr-toire.  —  i°.  Rien  de  plus  faint. 
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rien  ^e  plus  refpedlable  pour  une  ame  honnêre  que 
la  loi  du  fecrer  :  vouloir  l'anéantir  ,  c'eft  dccnnre  les 
rapports  de  conhance  qui  font  la  confolation  &  les 
délices  de  l'humanité  ;  c'eft  priver  les  vidimes  du 
malheur,  de  la  trifte  ,  mais  fatisfaifante  relfource 
de  dcpofcr  leurs  peines  dans  le  fein  d'un  confeii  ou 
d'un  ami  ;  c'eft  ôrer  au  coupable  même  le  moyen  Se 
le  dcfir  de  réparer  fon  crime  y  c'eft ,  en  un  mot ,  rom- 
pre le  lien  le  plus  facré  de  la  f  jciété  civile.  —  De  la 
ces  loix  ,  ces  décilîons  multipliées  qui  exemprenc  l'a- 
vocat,  le  procureur,  le  médecin,  le  chirurgien,  de 
dépofer  des  faits  qu'ils  ne  faven:  que  par  ia  voie  d'une 
confidence  fecrère.  —  Je  conviens  que  les  curés  ne 
font  point  nommément  exceptés  par  la  loi  j  mais  i\  le 
même  motif  milite  pour  eux  ,  pourquoi  l'ex.epti'.in 
qu'elle  accorde  ne  leur  feroit-elle  pas  commune? 
Un  curé  eft  le  confident ,  le  confeii ,  le  confolateur 
de  fon  troupeau  ;  c'eft  dans  fon  fein  que  l'aftligé  dé- 
pofe  (es  peines ,  le  pauvre  fes  beloins  ,  l'ignorant  (es 
doutes ,  le  coupable  (es  remords.  ConFelfeur  né  de 
tous  fes  paroiHiens ,  c'eft  à  lui  qu'ils  fe  font  un  devoir 
de  révéler  tous  les  fecrcts  qui  peuvent  les  incéreifer. 
Son  caradtère  feul  leur  eft  garant  qu'ils  ne  fauroienc 
remettre  leurs  intérêts  en  des  mains  pluscirconfpecles 
&  plus  sûres.  Médiateur  né  de  tous  les  diftcrends , 
c'eft  à  fes  lumières  qu'on  a  recours  pour  les  refoudre, 
à  fon  zèle  pour  les  tern'îiner  ,  à  fa  prudence  pour  en 
réparer  les  fuites.  Combien  de  malheureux  gémiroienc 
fous  le  poids  de  l'infortune ,  fi  les  auteurs  de  leurs 
maux  ne  trouvoient ,  dans  la  difcrérion  de  leur  curé, 
les  moyens  de  les  réparer  fans  danger  ?  Combie?)  de 
criminels  garderoient  en  leurs  mains  les  ftuits  de 
leurs  forfaits  ,  fi  la  circonfpe(5lion  de  leur  curé  ne 
leur  afluroit  une  relfource  pour  les  reftituer  fans 
péril  ?  —  Non  ,  il  n'cft  point  dans  un  gouvernemt-nc 
qui  fe  fait  honneur  de  prendre  la  religion  pour  fa  pre- 
mière règle  j  de  perfonne  publique  fur  qui  la  conhauce 


'îo^  TÉMOIGNAGE ,  TÉMOIN". 

puifTe  &  doive  mieux  fe  repofer  que  fur  un  curé.  — 
Mais ,  dic-on  ,  il  ne  s'agi:  ici  que  du  fecret  d'jne 
converfarion  ordinaire,  puifqu'un  étranger  à  la  fa- 
mille des  TeyfTon  ,  le  fieur  Dufour  ,  a  été  appelé 
anfli  bien  que  moi  à  l'afTemblée  où  elle  a  éré  renue. 
Cecteobjeâiion  combe  d'elle-même.  Le  fieur  Dufour, 
l'un  des  accufateurs  ,  peut-il  erre  réputé  étranger  z 
l'égard  d'une  afFemblée  où  Ton  allègue  que  fes  intérêts 
écoient  agités  ?  &  fa  préfence  peut-elle  détruire  le 
fecret  qui  me  lie  ?  —  On  m'objecte  encore  que  le 
.lendemain  de  cette  afTemblée  ,  j'ai  été  chez  le  fieuc 
Bernard  ,  autre  accufareur,  pour  conférer  fur  les  ré-, 
folutions  qu'on  y  avoir  prifes  ;  que  par-là  je  me  fuis 
regardé  moi-même  comme  difpenfé  de  garder  le 
fecret.  Si  que  conféquemment  les  principes  que  j'in- 
voque Com  étrangers  à  ref-èce  datis  laquelle  je  fuis. 
Wais  fi  je  nie  fuis  préfenté  devant  l:  fieur  Bernaid 
pour  lui  porter  les  propoficions  d'une  famiHe  éplorée  , 
n'eft-ce  pas  er.  qualué  de  médiateur  que  j'ai  fait  cette 
démarche  ?  Dès- fors  ,  peut  on  me  forcer  de  révéler 
la  caufe  6»:  le  faccès  de  ma  médiation  ?  Non  ,  je 
réunis  fur  ma  tête  les  deux  qualités  de  médiateur  & 
de  mandataire  ,  &,  fous  ce  double  rapport,  les  textes 
les  plus  exprès  du  droit  me  déchargent  dei'obligatioa 
de  porter  témoignage  —  II".  Je  fûts  le  confcireur  de 
l'époufe  de  l'accufé ,  CV  l'inforij-iation  prouve  que  c'eft 
elle  feule  qui  porta  la  parole  dans  la  prétendue  alfern- 
blée ,  ôc  q  ji  me  chargea  de  parler  au  fieur  Bernard. 
Après  ces  deux  circonftjinces ,  fuppofons  que  cette 
femme  dans  le  premier  accès  de  fa  douleur,  alarmée 
des  fuites  que  pouvoit  entraîner  la  faillite  de  foa 
mari  ,  inftruite  des  crimes  qu'on  lui  imputoit ,  foie 
venue  chercher  auprès  de  moi,  dans  le  tribunal  delà 
pénitence,  les  confeils  &  la  cmifolarion  qui  lui  éroient 
fi  nécelTaires;  fuppofons  encore  que  je  lui  aye  en  ce 
moment  confeillé  certaines  démarches  que  j'aurois 
crues  nécelTaires  pour  fa  décharge.  Suppofoas  qu  ea 
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fxécution  de  ces  ccnfeils ,  elte  air  raffemblé  les  pa- 
ïens de  fon  mari  j  qu'elle  m'aie  appelé  dans  cette 
affemblée,  qu'elle  y  ait  répété  les  aveux  qu'elle  m'a- 
voic  déjà  faits  fous  le  fecrec  de  la  confeffion  ;  que 
cette  répétition  aie  même  été  faite  en  préfence  du  heur 
Dufour,  ôc  qu'on  y  ait  pris  une  réfolution  que  je 
pouvois  avoir  déjà  infpirée  :  croira-t-on  que  je  pourrois 
manifefter  ces  aveux  ,  ces  confeils  ô:  ces  rélolutioiss, 
fans  manquer  aux  devoirs  de  mon  miniftète  ?  Croira- 
t-on  que  j'ai  été  relevé  de  l'obligation  fi  étroite  de 
garder  \efecret  facramentel ^  parce  que  ma  pénitente 
l'aura  révélé  à  des  confidens  fur  la  difcrétion  defquels 
elle  aura  cru  pouvoir  fe  repofer  ?  Une  difpenfe  ex- 
prelfe  de  garder  ce  fecret ,  auroit  à  peine  fufîi  -,  com- 
ment peut-on  penfer  que  le  confentement  tacite  qu'on 
s'efforce  d'induire  de  la  prétendue  converfation  ,  ait 
pu  m'autorifer  à  la  dévoiler  ?  —  111°.  La  loi  défend 
dç  citer  en  Témoignage  les  parens  de  l'acculé  ,  & 
.  c'eft  une  maxime  que  les  accufateurs  de  TeylTon  re- 
cpnnoiirenr,  pulfqu'ils  n'ont  fait  afligner  dans  l'infor- 
mation aucun  des  parens  de  celui  ci.  Par  quelle  inccn- 
féquence  veulent-ils  donc  me  forcer  à  manifefter  les 
aveux  que  l'on  me  fuppofe  tenir  de  leur  bouche  ?  A- 
t-on  pu  fe  diiîimuier  que  c'étoit  tromper  le  vœu  de 
la  loi  par  un  détour,  rendre  illufoire  le  motif  qui  l'a 
infpirée  ,  &  commettre  le  mal  qu'elle  a  voulu  préve- 
nir ?  Ces  parens  qu'or:  n'a  pu  ni  oié  cirer,  n'aurcienc 
produit  aucune  preuve  ni  à  charge  ni  à  décharge ,  puif- 
que  la  loi  veut  qu'ils  ne  puilFeut  dépofer  ni  contre  ni 
en  faveur.  Quel  avantage  pourroit-on  donc  recueillir 
de  ma  dépotition  ,  qui  ne  devroit  être  qu'une  répéti- 
tion de  leurs  difcours  ?  L'écho  produit-il  plus  d'effet 
que  la  voix  même  dont  il  eft  l'image  ?  TeJ}ls  ex  au- 
cLitu  alieno  fidem  non  fac'u, 

Telle  éioit  la  défenfe  du  curé,  &  il  faut  convenir 
qu'elle  étoit  très-fiae  de  très-adroite.  Cependant  il 
çcoic  facile  d'appercevoir  que  les  faits  fut  Icfquels  il 
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ctoit  appelé  en  Témoignage  ,  n'avoient  aucun  rapport 
avec  fes  fondions  de  confelfeur.  Il  s'étoic  trouvé  dans 
une  alfemblée  de  famille  où  un  tiers  avoit  été  admis. 
On  y  avoit  difcuté  des  objets  d'intérêt.  Il  avoit  fait 
«îepuis  une  démarche  auprès  d'un  des  accufateurs  de 
TeyfToi).  Tout  concouroit  donc  à  établir  qu'il  avoit 
plutôt  agi  en  ami  qu'en  paftetir. 

Auflj ,  par  arrêt  du  1 7  mars  1780,  le  parlement  de 
Touloufe  a  infirmé  la  fentence  du  fénéchal  de  Mont- 
pellier, a  ordonné  que  le  fieur  CuflTac  feroit  tenu  de 
dépofer  des  faîts  qu'il  favoit ,  ^  qui  étoienc  contenus 
dans  la  plainte  rendue  contre Tey (Ton,  &  l'a  condamné 
aux  dépens. 

§.  II.  Quel/es  règles  doit-on  fuivre  lorf qu'un  Témoin 
varie  ou  fe  rétracle  après  avoir  dépofé^ 

La  loi  a  ,  ï).  de  tejllbus ^  porte  ,  que  les  Témoins 
qui  fe  rétraélent  ne  doivent  pas  être  écoutés  :  Tejies 
qui  adversus fidem  Jùam  tefiationis  vacillant ^  audiendi 
nonfunt 

La  loi  i5  du  même  titre  ajoute  qu'ils  doivent 
être  punis  comme  faulFaires ,  parce  qu'ils  font  nécef- 
faireuîent  parjures. 

Le  chapitre  7  ,  deuflihus ^  aux  décrétales,  modifie 
ces  difpolîtions.  Il  déclare  que  le  Témoin  qui ,  s'étant 
trompé  dans  l'explication  d'un  fait ,  s'eft  réttaété  fur 
le  champ,  incontincnti ^  ne  doit  pas  être  rejeté, 
«  Cependant,  obferve  d'Héricourt  (*)»  on  peut  dire 
»>  que  ct%  variations  rendent  au  moins  fufpeéle  en  plu- 
»>  fieurs  cas  la  dépolicion  d'un  Témoin  «  ;  &  l'on 
ne  doit  en  décider  autrement  que  lorfqu'il  s'agit  d'un 
fair  e:nbrouil?é  ,  ou  qui  s'eft  pafTe  dans  un  temps  (î 
éloigné  qu'il  puilfe  faire  préfumer  naturellement 
l'oubli. 

('  )  Analyfe  des  décrétales,  liv.  z  ,  tir.  ii- 
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Dans  le  cas  d'une  de  ces  récradatiens  qui  expofenc 
le  Témoin  à  êcre  puni  comme  parjure,  à  laquelle  des 
deux  dépofitions  doit-on  fe  tenir?  Bouche! ,  au  moc 
Preuves  ^  rapporte  un  arrêt  du  1 5  mai  1521,  qui  dé- 
cide que  la  première  doit  l'emporter  fur  la  féconde, 
lorfque  celle-ci  eft  poftérieure  à  la  publication  de 
i'enquête  ,  mais  que  la  féconde  doit  l'emporter  fur  la 
première ,  quand  elles  ont  toutes  deux  précédé  cette 
publication. 

Nous  aurions  peine  à  adopter  une  pareille  diftinc- 
tion.  A  la  bonne  heure  que  la  première  dépoluion 
prévaillc  à  la  féconde  qui  n'a  été  donnée  qu'après  la 
communication  de  l'enquête,  parce  que,  comme  le 
dit  Raviot  fur  Perrier,  tome  z,  page  zii  ,  »  la 
»  première  dépofition  eil:  ordinairement  la  plus  natu- 
»  relie  ,  &  celle  qui  mérite  le  plus  de  croyance  «e« 
Mais  cette  raifon  s'applique  aufli  bien  au  cas  du  fé- 
cond membre  de  la  diftindion  qu'au  premier,  &  par 
conféquent  la  deuxième  dépofition  ne  peut  pas  plus 
,  prévaloir  dans  l'un  que  dans  l'autre.  Il  eft  bien  vrai 
que  quand  l'enquête  eft  communiquée  ,  les  parties 
fcnt  plus  facilement  préfumées  avoir  mendié  elks- 
mêmes  les  rétradations ,  parce  qu'elles  ont  une  con- 
«oilïance  légale  des  Témoignages  :  mais  l'expérience 
prouve  que  dans  le  temps  même  où  les  dépclltions 
doivent  être  fectètes  ,  les  plaideurs  parviennent  très- 
fouvent  à  découvrir  ce  qu'elles  contiennent  ;  &  cela 
fiifEt  pour  que  les  rétra^ations  faites  dans  cet  inter- 
valle ne  méritent  aucun  égard  {*). 

Du  refte,  on  fent  bien  que,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  ,  la  première  dépofition  ne  peut  guère 
être  confidérée  j  le  Témoin  dont  elle  eft  l'ouvrape , 
a  fait  voir  par  fa  rétradtation  qu'il  étoit  néceflairemenc 
tombé  dans  le  parjure,  foit  en  dépofant,  foit  en  f« 


^*)  La  Peyrèie,  lett.  T,  n.  14,  cdit,  4s  ^7^^' 
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tétracfbanr  :  ôc  alfurément  un  Témoin  donc  la  foi  fe 
trouve  dans  une  pareille  alternarive,  ne  doit  pas  inf- 
pirer  grande  confiance  à  la  juftjce. 

Ce  que  l'on  dit  de  la  rétradlation ,  il  faut  également 
le  dire  de  la  fimple  variation  ,  lorfqu'elle  tombe  fur 
des  chofes  elTentielles. 

L'ordonnance  de  i6yo  a  réglé  ce  qui  concerne 
l'une  ôc  l'autre  dans  les  matières  criminelles. 

L'article  5  du  titre  i  ^  permet  au  Témoin  d'ajoutée 
à  fa  dépofition ,  ou  de  là  diminuer  lors  de  fon  réco- 
lement. 

L'artîcle  9  ajoute  que  les  Témoins  qui ,  depuis  le 
récolement  ,  rétraéteronc  leurs  dépofitions  ou  les 
changeront  dans  des  circonftances  eifentielles ,  feront 
pourlui.'is  extraordinairement  comme  faullaires. 

De  la  conférence  de  ces  deux  textes ,  il  femble  ré- 
fulrer  qu'au  récolement  les  Témoins  peuvent  fe 
rétratler  &  varier  impunément  ,  fans  diftinguer  fur 
quels  faits  &  dans  quels  points.  11  y  a  même  dans  le 
dictionnaire  de  Brijlon  {*)  un  arrêté  du  parlement  de 
Grenoble  du  zo  août  i  (^84  ,  qui  décide  »  que  le  Té- 
»  moin  en  fait  criminel  peut  non  feulement  ajouter 
»  ou  diminuer  à  fa  dépofition  dans  fon  récolement, 
»  mais  aulTi  la  changer  entièrement,  fans  qu'il  puifle 
«>  être  pourfaivi  criminellement  lorfqu'il  a  varié 
jî   à  la  confrontation  «. 

Cette  décifion  efl  conforme  au^texte  littéral  de 
l'ordonnance  :  mais  n'eft-elle  pas  contraire  à  fon  ef- 
pric  ?  L'ordonnance  ,  dit  Serpillon  en  fon  code  cri- 
minel,  page  710,  .î  doit  s'entendre  avec  modifica- 
»  tion.  Elle  ne  permet  pas  aux  Témoins  de  chan- 
sj  ger  totalement  au  récolement  j  ce  changement 
jj  prouve  qu'ils  ont  fait  un  faux  ferment  lorfc^u'ils 
»  ont  dépofc  des  faits  qu'ils  reconnoitFenc  eux-mc- 


(*)  Ferh.  Jémoia  i  h.  ii. 
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••  mes  faux  ,  puifqa'ils  font  obligés ,  au  rccoîement, 

•  de  s'en  rétradtet entièrement,  dans  la  crainte  d'être 
»»  convaincus  de  faux  ,  foie  par  la  contradiâion  de 

•  leurs  dcpofiiions  avec  celles  des  autres  1  émoins  , 
•»  foit  parfe  qu'ils  préfument  qu'il  fera  facile  de  les 
*»  convaincre  de  s'être  lailTé  fuborner.  11  eft  vrai 
«  que  l'articie  i  i  de  l'ordonnance  ne  parle  que  de 
»»  la  variation  du  Témoin  après  le  récolement  ;  mais 
»  elle  n'exclut  pas  la  voie  extraordinaire  contre  ceux 
»>  qui,  lors  du  récolement,  varient  fi  fort,  que 
»»  l'on  ne  peut  douter  de  leurs  faux  fermens ,  lors  de 
a»  leurs  dcpofitions,  s'ils  les  retradlent  entiéremenc  , 
»>  ou  dans  la  partie  la  plus  efTentieile". 

Une  lettte  de  M.  le  procureur  général  du  parle- 
ment de  Paris  du  21  juin  1730,  au  procureur  du 
roi  de  Saint -Pierre- leMourier,  vient  à  l'appui  de 
cette  dodrine.  Elle  porte  :  »  S'il  y  a  des  Témoins 
»j  qui  aient  rétraéié  leurs  dépoficions  &  leurs  récol- 
»  lemens  lors  de  la  confrontation  ,  il  faut  les  décré- 
w  ter;  ôijimêrre  an  Témoin  entendu  en  dépcfidon fe 
»j  rétraclt  au  récolement  par  rapport  à  quelque  fait 
»  important  ^  il  y  a  lieu  à  le  décréter  c<. 

Voyez  au  furplus  l'article  Enqui^te. 

$.  ni.  Comment  doit  on  apprécier  les  preuves  rtf^ 
pe3:ves  ,  lorfque  les  Témoins  fe  contredifent  de  part 
d'autre  ? 

1!  y  a  fur  cet  objet  trois  chofes  à  confîdérer  ;  la 
qualité  des  Témoins  ,  leur  nombre  ,  &  l'intérieur  de 
leurs  dépofitions. 

1°.  Perlonne  ne  doute  que  la  dignité  &  la  pro- 
bité des  Témoins  ne  doivent  donner  une  autorité 
prépondérante  à  leurs  dépofitioiis;  mais  ii  faut  pour 
cela  que  toutes  les  autres  circonftances  concourenc 
avec  celle  de  la  qualité  des  Témoins  ,  &  que  leurs 
Témoignages  ne  foient  pas  de  (impies  dépositions 
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vagues  &  générales,  mais  des  dépofitions  expliquées, 
circonftanciées,  foutenues  ,  approuvées  par  les  faits 
(ju'elies  renferment. 

2^.  Le  nombre  des  Témoins  demande  un  peu  plus 
d'examen  ;  il  ferc  de  matière  à  deux  queftions.  La 
première,  fi  l'avantage  du  nombre  des  Témoins  peut 
être  une  prérogative  conndérable  &  prefque  décHive  ; 
la  féconde  ,  fi  les  faits  finguliers  n'étant  atreftés  que 
par  un  feu!  Témoin,  peuvent  néanmoins  entrer  dans 
Je  nombre  des  circcnftances  qui  doivent  compofer  la 
preuve  d'un  fait  général.  Ces  deux  queftions  fonc 
traitées  à  l'article  Preuve  ,  feélion  i ,  §.  5  ,  quef- 
rion  2.. 

3".  On  a  parlé  au  même  endroit  des  conditions 
requifes  dans  un  Témoignage  confidéré  en  lui-iDeme 
pour  qu'il  falfe  foi.  Il  n'eft  point  douteux  que  les 
Témoins  dnns  les  dépofitioMs  defquels  ces  condi- 
tions fe  trouvenr  réunies ,  n'aient  plus  de  droit  à  la 
confiance  de  la  juftice,'c]ue  ceux  à  l'égard  de  qui 
elles  manquent  foutes  ou  en  partie. 

Toutes  chofes  égales,  lorfque  deux  Témoins  fs 
conrrarient ,  on  ne  doit  croire  ni  l'un  ni  l'autre. 

Au  refte,  voyez  l'article  Déposition. 

§.  IV  .Desfalaires  dus  aux  Témoins. 

L'article  1 5  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  \6-jo  ; 
porte  ,  que  »  la  taxe  pour  les  frais  &  falaires  des 
»  Témoins,  fera  faite  par  le  Jage,  &  défend  aux 
»>  procureurs  du  roi ,  à  ceux  des  feigneurs  ,  &  aux 
j>  parties  de  donner  aucune  chofe  aux  Témoins ,  s'il 
>>  n'eft  ainli  ordonné  par  le  juge  «. 

Dans  le  projet  de  l'ordonnance  on  avoir  ajouté  a 
da  fin  de  cet  article  ,  les  mots  fuivans,  à  peine  de 
nullité  de  la  dépojinon  ,  laquelle  dans  ce  cas  fera  reje- 
tée.  Mais  M.  le  premier  préfidentde  Lamoignon  re- 
montra que  les  Témoias  étoienc  quelquefois  éloignés. 
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&  que  fi  les  parties  ne  prenoienc  foin  de  les  faire 
venir  &  de  payer  la  dépenfe  de  leur  voyage  ,  ils  né- 
giigeroienc  de  fe  rendre  aux  alÏÏgnarions;  que  d'ail- 
leurs ce  feroir  fouvenr  retarder  l'iiiitruélion  ,  que 
d'empêcher  la  partie  civile  d'avancer  quelque  chofe  â 
un  Témoin  pour  fa  fubfiftance.  Sur  ces  obfervations 
qui  furent  appuyées  par  M.  l'avocat  général  Talon  , 
la  peine  de  nullité  fut  retranchée. 

On  trouve  cependant  un  arrêt  da  30  avri!  1É392  ,' 
par  lequel  râuteur(*)  qui  le  rapporte  prétend  prouver 
cjue  les  parties  qui  avancent  de  l'argent  aux  Témoins, 
/ans  permiffion  du  juge,  rifqueju  de  faire  anéantir 
leurs  dépofitions  ,  ou  au  moins  de  les  affoiblic 
beaucoup. 

Mais  il  faut  que  ,  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  la 
fomme  avancée  ait  excédé  de  quelque  chofe  celle 
qui  vraifen;biab!ement  devoit  être  taxée  ;  car  en 
rhèfe  générale  ,  la  conférence  du  procès  -  verbal  de 
l'ordonnance  avec  l'article  cité ,  prouve  clairemenc 
que  l'on  ne  compromet  pas  le  fond  du  Témoigna- 
ge ,  en  avançant  au  Témoin  les  falaires  qui  pourronç 
lui  être  dus. 

Ce  qui  fortifie  cette  doélrine  ,  c'eft  que  très-foa- 
vent  la  partie  eft  éloignée  de  la  jutididion  ,  6c  qu'en 
la  mettant  dans  la  nécellîré  d'obtenir  un  jugement 
pour  faire  aux  Témoins  les  avances  nécelFaires  ,  on 
retarderoit  l'inftrudion,  qui  cependant  requicrr  tou- 
jours célérité. 

Il  a  été  rendu  deux  arrêts  au  confeil  pour  la  taxe 
des  Témoins  dans  les  procès  criminels  qui  s'infttuifenc 
aux  frais  du  domaine. 

Le  premier,  en  date  du  11  août  1732,  ordonne 
que  les   fermiers  du  domaine  ^Sc  autres  droits,  ou 


(*)  RoufTenii  de  Lacombe  ,  matières  crimJneHes,  page  6^ 
du  fupp'.émcm  ,  à  la  quaciicme  é  jidon. 

Tome  LXI.  R 
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leurs  commis  aux  contrôles  ,  dans  les  lieux  où  il  y  a 
jaflice  royaie ,  payerofU  liir  le  champ  aux  Témoins 
entendus  dans  les  procès  dont  il  s'agît  ,  les  fommes 
oui  leur  feront  dues  pour  leuis  falaires ,  fuivant  la 
taxe  qui  en  fera  faite  par  le  juge.  L'arict  ajoute  , 
que  les  Témoins  donneront  quittance  de  ces  fommes 
à  ia  fuite  des  taxes  tranfcrites  par  le  juge  ou  legreffier , 
fur  les  copies  des  exploits  d'àingnations ,  en  confor- 
mité de  celles  infctices  fur  la  irunute  àcs  dcpolî- 
tions  ,  rccoiemens  ,  confrontations  ik  autres  acles  y 
ôc  que  dans  les  cas  où  les  Témoins  auroient  déclaré 
ne  favoir  iîgner ,  il  en  fera  faic  mention  dans  les 
tax.'s. 

Le  fécond  arrêt  efl:  du  zj  Janvier  1741.  Il  ordonne 
l'exécution  du  tarii  (^)  qui  y  eft  joint ,  &  qui  fixe  les 


(  ^  )    Voici  ce  tarif  : 

Art.  I.  Aux  gentilshommes ,  officiers  des  troupes  ce  fa  ma- 
jcfté ,  officiers  des  fiéges  royaux  ayan:  caraftôie  ce  juge",  c-c 
gens  du  roi  defdics  fiéges  ,  pour  chaque  jour  de  voyage  «3c 
féjour ,  cin^^  livres,  ci .5-  liv, 

1.  Aux  curés  ,  prêtres ,  eccltfîartiqucs  vivanr  cléricaicincnt, 
avocats,  procureurs,  notaires,  greffier":,  &  autres  miiiiTties 
de  jultice  royaie,  &  aux  officiers  de  juflice  feigneuriale  ,  offi- 
ciers municipaux  des  villes ,  riégocians  &  autres  iiotabicî 
bourgeois,  trois  livres  dix  fous  ,  ci     ....      }  Jiv.  10  f, 

3.  Aux  cavaliers,  foldars  de  fa  majefté,  bourgeois  des  villes 
ou  de  rampagtie ,  marchands  S:  areifans  principaux  ,  trenrs 
fous,  ci       .......        I  iiv.  10  f. 

4.  Aux  laboureurs  ,.  vianerons  ,  manouvrie.-s ,  petits  arci- 
fans  ,  corapagrjotîs-cuvriers  des  villes  ou  de  campagne  ,  vingt- 
cinq  fous ,  ci  .  .  .  ...  I  iiv.  V  C 

5.  Ceux  qui  ne  font  pas  céncmmcs  dans  les  quatre  ch.tes 
ci-dciTu';  ,  feront  taxés^fur  le  numc  pied  que  ceux  qui  s'y  trou- 
veront dénommés, 

6.  Les  femmes  S:  les  fîiîes  de  tous  les  dénommes  au  prcfcnt 
tarif,  feront  payées  fur  le  raî;lie  pied  que  leurs  pères  &  leurs 
maris- 

7.  Il  ne  fera  payé  aurcn  faîaire  nux  Témoins  f^cs  rroi=;  pre- 
îTiiércs  cîaîll's ,  qui,  ctsmdomiciirL'S  dans  ic  lieu  même  où  fc  iMt 
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falaiies  des  Témoins  entendus  dans  ies  procédures  cri- 
minelles inftruices  à  la  requête  des  procureurs  du  roi, 
feuls  patries,  &c  ii  détend  aux  juges  de  raxtr  ce*,  faiaires 
fur  un  pied  plus  fvir  que  celui  qui  y  eft  po:tc  ,  à 
peine  d'en  demeurer  refponlabies  en  leur  propre  & 
privé  nom;  »>  à  l'effet  de  quoj  ,  pourfuic-il ,  i'excé- 
»  dent  deT'ites  taxes  qu'ils  auront  indûment  faites  , 
1»  fern  rc'pété  fur  eux  en  vertu  ds^  rôlts  qui  ferort 
»  arrctts  ali  conleîl  «.  L'.urcr  eJl  tetmmé  par  uns 
injondion  auxcomminAires  dcparusde  ienir  la  îriaii! 
à  ion  exécution,  de  de  réduire  fut  le  pied  du  t.uif 
lous  les  exécutoires ,  (a!-s  exception,  qui  leur  icionc 
préfentés  pour  être  par  eux  viiés. 

Foyc:^  ies  œuvics  de  tutooli.  •  k  trn'ué  d-s  dona- 
tions de  h  icard  ;  Vûtcfur  le  d'-gejîe  ;  Its  loix  civUes 
de  Doriat  ;  PouUain  du  Parcq  fur  la  cciitumc  dt 
Bretagne  j  Pctkler  ,  îraités  des  ohli^cnons  &  des 
donaL^Giis  tefiamentaircs  ;  le  dicllonnaire  des  anhs  ds 
Brillon^  arùcles  Enquêtes,  Objets  ,  Reproches  6  Té- 
moins ;  les  ohferv allons  dt  îlaviot  Jur  les  arrêts  da 
Perrier ;  le  plaidoyer  de  M,  d'AguejJ'eau  du  1  5  rnaï 
1698  ;  M.  le  prcfident  Bouhier  Jur  la  coutume  dû 
Bourgogne  ;   le  codt  criminel  de  Serpillon  ;  les   ir:fli-» 


la  procédure  ou  dans  la  ban'iewe  ,  peuvent  veuir  comnaroîcie 
fans  Qu'il  Iciir  en  coûte  aucun  frais. 

A  l'égard  de  cei;x-  de  la  de.Tiière  clafTe,  ils  feront  raî-és  ^  <:\\i 
le  requièrent  ,  (ur  le  pied  i  ii  temps  qu'ils  aiircnc  perdu,  fans 
néanmoins  qu'ils  puifrentétrc  taxes  à  plus  de  quinze  (cw'i  pouf 
chaque  comparution. 

8.  Il  ne  p<m  ra  erre  paîTé  qu'une  fcuic  jour:iéc  à  ceus  qui 
■viendront  de  rrtMS  lieues  eu  de  \Ai\^  frès  ,  3  mcin":  qii'î!';  n'.^i'^-ï 
été  oblig  s  de  faire  fcjour  clans  le  lieu  ou  fe  fait  l'inflrudioii , 
ce  dont  il  fera  fait  mcncion  cxprelfe  dans  !a  taxe  du  ju»c. 

Il  lera  palié  deux  jours  aiiX  Téuioin«  qui  feront  plus  éloiçriîéj 
de  trots  'icuc5  ,  &  moins  éloignes  de  hoir  lieces  du  lieu  cii  fe 
fait  l'inftruftion  ,  &  ainfi  ic^  autres  ,  à  compter  un  jour  par 
quatre  lieues  de  diirance  ,  qui  fonr  ImJc  iicucs  de  voyai'e  , 
comptant  l'aller  S:  le  retour, 
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tûtes  criminelles  de  M.  Muyard  Je  Vouglans  ;  les 
loix  criminelles  de  France  par  le  même  ;  Farinacius 
de'l  fcftibus.O(nabri,gi,i667,5cjrr/io/wjdeTeftiumre- 
probarione  j  ie  traire  de  la  preuve  par  Témoins',  Sec» 

Foye:^  aujfi  les  articles  auxquels  on  a  renvoyé  dans 
le  cours   ie  cdui-ci. 

(  yîrtic.e  de  M.  MERLIN  _,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

Adi>IT ION  à  l'article  Témoin,  concernant  un 
point  de  jurifprudcnce  établi  en  Lorraine, 

La  communauté  de  Rouvroi  fur  Otrain  ayant  été 
appointée  à  faire  preuve  qu'elle  étoit  en  polTertion  de 
temps  fufîifant  à  pref*:rire  de  17  verges  de  terrein 
qui  lui  étoient  conreftées  par  Nicolas  Blaife ,  elle 
produilît  5  entre  autres  Témoins ,  plufieurs  membres 
de  la  communaucc  ,  &  difFérens  parriculiers  qui  j 
avoient  àts  païens.  Blaife  reprocha  les  uns  &  les  au- 
tres, &  foutij)t  que  leurs  ûépcfitions  étant  fufpedes, 
ne  dévoient  point  ctrelues.  La  communauté  foutintaii 
contraire  la  validité  des  dcpuficions,  fur  le  fondement 
que  les  habitans  ne  figuroient  au  procès  que  collec- 
tivement ^  qu'elle  feule  y  étoiu  partie,  &  qu'elle 
n'avùit  ni  parens  ni  alliés;  qu'il  étoit  de  jurifpru- 
dence  conftante,  que  les  juges  ne  s'i^bftenoient  pas 
de  juger  les  procès  des  chapitres  &:  autres  commu- 
nautés où  ils  avoient  des  parens  ;  qu'à  plus  forte 
raifon  ils  pouvoient  y  être  entendus  en  Témoignage^ 
qu'autrement  ce  feroit  multiplier  les  fufpicions  à  l'in- 
fini ,  &  fonvent  mectre  les  communautés  dans  l'im- 
poflTibiiité  de  fatisfaire  à  àQî  preuvi^  d'ancienne  pof' 
fefiion. 

Ces  raifons  ne  tonrhèrent  pas  le  parlement  de 
Nancy.  Cette  courorf^cnna  ,  par  arrêt  du  1  3  décem- 
bre 17H0  ,  que  les  dépofitions  des  Témoins  récufés 
ne  fètoient  point  lues. 
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Et  <îix  jours  après  ,  la  même  cour  rendit  un  arrêc 
femblable  enrre  le  chapitre  de  Remiremonc  &  la 
communauté  de  Bouxuruile. 

(  Cette  addition  ejl  de  M.  DE   ROGEVILLE  ^  con- 
feiller  au  parlement  de  Nancy.  ) 

TEMPLE.  C'eft  a  Paris  une  efpcce  d'ancienna 
.forrerefTe  qui  étoit  la  maifon  ou  le  moDaftere  des 
chevaliers  templiers.  Après  la  deftriiclion  de  ceux-ci, 
elle  a  palTé  avec  leurs  autres  biens  à  l'ordre  de  Saint- 
Jean-de  Jerufalem  ou  de  Malte  \  mais  elle  a  tou- 
jours confervé  le  nom  de  Temple.  C'eft  dai.s  fon 
€Bceinte  qu'eft  le  palais  du  grand  prieur  de  la  langue 
de  France. ,  qui  y  a  un  b^àlli  &  d'aunes  officiers , 
&  une  juridiétion  particulière.  L'enceinte  du  Temple 
eft  un  lieu  privilégié  pont  des  ouvriers  S<  artifans  qui 
n'ont  pas  droit  de  maitrîfe  dans  Pari>.  On  ne  peut 
pas  non  plus  y  arrêter  un  homme  pour  dettes  : 
mais  les  débiteurs  qui  s'y  retirent  font  tenus  de 
fe  conformer  d  l'ordonnance  de  police  du  5  février 
1700,  qui  y  a  été  publiée  [ar  ordre  de  S. A.  R.  Mcjr. 
le  duc  d'Angoulên-ie  ,  grand  prieur  de  France,  M. 
le  chevalier  de  CrufTol  ,  adminiflrateur  générai  du 
grand  prieuré  ,  &  M.  le  bailli  général  dudit  grand 
prieuré  &  du  Temple.  Cette  ordonnance  coîjtienc 
\ts  difpofitions  fuivances  : 

i>  Art.  I.  Enjoignons  à  toutes  perfonnes  qui  fe 
»  retirent  pour  affaires  dans  l'enclos  du  Temple  ,  de 
»  n'y  loger  qu'en  chambres  garnies  ,  &  non  dans 
ï>  àts  chambres  à  loyer  ,  à  peine  de  nullité  des  lo- 
•»  cations ,  comme  furprifes  ,  &  d'être  expulfés  de 
»j  cet  enclos  ,  fauf  dans  la  fuite  à  fe  retirer  devant 
»  nous  ,  pour  obtenir  difpenfe  ,  fi  àes  circonflances 
»  fingulières  l'exigeoienc  ;  laquelle  difpenfe  nous 
«  n'accorderons  que  pour  Aqs  cas  d'une  extrême 
»  neceflîté» 

w  1.  Lent  enjoignons  de  fe  faire  infcrire  au  greffs 
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»  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée ,  d'er» 
»  retirer  certificat ,  &  de  fe  préfenter  devant  nous 
»  dans  les  deux  fois  vingt-quatre  heures ,  avec  ledit 
»  cc'rtihcar ,  à  l'eiFet  d'obtenir  notre  permiiîîon  par 
»»  écrit ,  s'il  y  a  Heu  de  la  leur  accorder  :  laquelle 
w  permiiîîon  ,  qui  fera  toujours  donnée  ^ratuite- 
M  ment  ,  nous  n'accotdcrons  que  pour-  trois  mois. 
»  Leur  défendons  de  nous  difiiinuler  leurs  véritables 
»  noms  j  profeflîons  oc  demeures,  à  peine  d'expul- 
»'  lion  Se  mçfne  de  piiion  ,  fauf  dans  les  occafions 
M  rares ,  où  !a  décence  &  de  puiflantes  confidérations 
»>  i'exsgeroient  pour  quelques  jours ,  de  convenir 
»j  avec  nous  du  furuonj  qu'ils  y  pourroient  prendre. 
»>  Enjoignons  à  ceux  à  qui  nous  aurons  cru  devoir  re- 
33  fufer  notre  permiflion  ,  de  fe  retiter  dudic  enclos 
r>  dans  les  vingt  quatre  heures  ,  fous  peine  de  pri- 
»  (on.  Déclarons  que  nous  ne  l'accorderons  point 
»>  à  gens  bannis  ou  repris  de  iurtice  ,  coupab'es  d'ef- 
»  croqueries  ,  débiteurs  de  mauvaife  foi,  banque- 
ta routiers  frauduictix  ,  ou  autres  criminels,  ni  d 
>»  gens'  de  mauvaife  vie  ;  &  qu'en  cas  de  plainte 
»>  rendue  parcevant  nous  contre  ceux  qui  fe  trouve- 
»j  roienc  à  notre  infcu  dans  quelqu'un  de  ces  cas  , 
3>  nous  procéderons  contre  eux  fur  îefdites  plaintes , 
35  comme  ii  a  toujours  été  fait ,  fauf,  après  le  décrer, 
03  à  renvoyer  les  accufés  à  leurs  juges  naturels. 
»  Enjoirjnons  à  ceux  qui  feroient  aébueilement  dans 
>3  ce  cas  5  &  à  rous  vagabonds  ,  de  fortir  dans  les 
»  vingt  quatre  hrares  de  cet  enclos,  (olis  les  mêmes 
»=   peines  que  delTus. 

il  ^.  Enjoignons  à  ceux  qui  tiennent  chambres 
a»  garnîes  de  i'aduîer  dans  les  rrois  jours  de  l'entrée 
>j  de  ces  perionnes  ,  fi  elles  ont  obcenu  notre  per- 
»  miflion  y  ôc  dt  (q  la  faire,  repréfenter ,  à  peine  c'.e 
»•  dix  livres  d'amende  paur  h  première  contraven- 
<^  tion  ;  t-c  en  cas  u£  récidive  ,  d'ctrc  privés  de  ia 
m  pstmiliion  de  tenir  chambrts  garnies» 


T  F,  M  P  L  F.  iio 

»  4.  Toutes  perfonnes  lerirces  pour  affaûes  fe- 
w  ront  renucs  tous  les  trois  mois,  c'til  à-dire  ,  dans 
M  les  huit  premiers  jours  àts  mois  de  janvier  » 
»>  d'avril ,  de  juillet  ôc  d'odobre  ,  d'obtenir  de  nous 
•»  par  écrit,  an  pied  de  notre  première  permiiiion, 
»  une  prorogation  pour  trois  autres  mois  \  laquelle 
"  nous  n'a'-'orderons  qu'autant  que  nous  n'aurons 
•'  point  reçu  de  plainrcs  de  leur  manière  de  Te  coitï- 
w  porter  en  cet  encios ,  &  que  nous  le  juf^erons  utiie 
•»  à  l'arrangement  de  leuis  ?fFùires.  Enjoignons  à 
j>  ceux  à  qui  nous  aurons  cru  devocr  ne  la  point 
»  accorder,  de  forcir  dans  les  trois  jf.iirs  f^nvans  ds 
»  l'enclos  ,  à  peine  àen  erre  expuifcs  par  la  garde 
»'  de  cet  encios ,  ou  même  de  priion. 

5>  5.  A  Teffcr  d'obtenir  cetce  prorogation  feront 
^  :GPA\es  iefdites  perfonnes  de  remerrre  n.otre  per- 
«  mifl^ion  à  riiuillier  de  ce  bai!lia£;e  ihns  les  trois 
»'  premiers  jours  de  chacun  de  ces  quatre  mois  , 
i'  pour  que  nous  y  ajourions  lad'.te  prorona-icn  ,  qui 
«leur  fera  remife  auflî-côc  par  Ihuiflier  ,  auquel 
»  chacuiî  donnera  cinq  fous  pour  fon  droit  ,  félon 
i>   Tufa^^e. 

»  t>.  Enjoignons ,  fous  les  mêmes  peines  de  l'ar- 
«•  tîcle  5  ,  à  ceux  qui  nennent  chambres  garnies ,  de 
»  s'atîurer  da'îs  les  huit  premiers  j.nirs  de  chacm  de  ces 
»'  quarre  mois,  fi  cei!X  qui  occupent  leurs  chambres 
sj  ont  obtenu  la  proropation  ,  de  fe  la  faire  reprc- 
»i  fenrér  ;  &  en  cas  qu'ils  ne  reulîent  pas  obtenue, 
»»  d'en  donner  avis  fur  le  champ  à  notre  huillier  , 
"  qu!  nous  en  fera  fon  rapport ,  pour  par  nous  cr- 
w  donr.er  leur  expulllon  ou  leur  emprifonnement , 
9»  fuivant  l'existence  des  caî. 

î5  7.  DéknQons  ,  fous  les  r..emes  peines  portées 
»  en  l'arcicie  3  ,  à  toutes  per'onnes  retirées  pe-uL* 
M  afr.'.Tçs  ,  de  doniier  rttta'te  dans  leur  cbamb:e  .i 
»  qu:  que  ce  foif.  Leur  dépendons  pareillement  'i'y 
I»  iniicduiic  des  n-les  eu  iemmes  fufpecles  de  n^au- 
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«  vaife  vie  ,  â'y  former  des  afTemblées  ,  d'y  t^eni!' 
1»  des  fociâ<rs  de  jeu.  Leur  enjoignons,  à  l'heure  de 
»  la  rerraire  indiquée  par  ia  cloche,  de  faîre  retirer 
»>  de  leur  chambre  les  perfonnes  de  dehors.  Enjoi- 
»>  gnons  à  ceux  qui  tiennent  chambres  garnies ,  de 
M  veiller  aux  contraveurions  ,  &  d^Qn  donner  avis  à 
o»  l'huilher  »  qui  nous  en  fera  fon  rapport ,  pour  êcre 
«  pat  nous  ordonné  l'expulfion  ou  1  emprilonnemenr. 

*»  8.  Leur  défendons  pareillement  d'injurier  &  de 
»»  makraiter  perfonue  ,  fuit  dans  leur  chambre , 
a  lorfque  leurs  créanciers  s'y  préfentenr ,  ou  lorfque 
0»  ceux  qui  les  logent  ou  les  fervent,  leur  demandent 
j»  leur  dû  ,  foit  dans  l'enceinte  dudit  enclos  ,  fous 
«B  quelque  prétexte  que  ce  paifTe  êcre  ,  à  peine  de 
»>  prifon  ôc  d'êrre  enfuite  expulfés  cie  l'enclos  comme 
>»  pcitatbateurs  de  la  tranquillité  publique  ,  fans  ef- 
»>  pérance  d'y  pouvoir  jamais  rentrer.  En  cas  de 
•»  contravention  Se  de  rixe  ,  exhortons  les  hsbicans 
»  d'en  avertir  à  Tiiiftant  la  garde  ,  pour  qu'elle  fe 
■9  faifilTe  des  conttevenai^s. 

i>  9.  Défendons  pareillement  auxdltes  perfonnes 
»  de  fe  promener  dans  les  places ,  cours  &  cloître 
»  de  cet  enclos ,  avec  épées  ou  bacons  ;  de  s'y  pro- 
«5  mener  ta  nuit  après  que  la  cloche  a  fonné  l'heure 
»>  de  retraite  ,  ôc  leur  enjoignons  de  fe  retirer  alors 
3'  chacun  dans  fa  chambre;  leur  défendons  pareiî- 
*>  lemetit  de  déranger  les  voitures  chargées  des  tonnes 
j>  d'eau  pour  le  cas  d'incendie  ,  d'y  caufer  auc  ni 
S'  dommage  ,  &  d'en  faire  écouler  leau,  fous  peine 
s>  de  prifon.  Enlin,  leur  enjoignons  de  porter  ref^cft 
»»  à  ceux  qui  les  logent  ,  aux  officiers  charges  de 
>»  maintenir  Tordre  public  ,  &  aux  habitans  de  cet 
»»  enclos. 

o  10.  Leur  défendons  expreiTément  Je  fo:is  les 
»  mêmes  peines  ^  pendant  leur  fcjour  en  cet  enclos  , 
••  de  fe  charger  de  négocier  aucun  papier,  de  fiire 
•>  aucune  lettre   de    change  ,  de    ptàec    îk    taiie 
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n  prêter ,  &  généralement  de  faire  ce  qu'ils  appellent 
»>  des  affaires. 

•>  II,  L'huiflTier  de  ce  bailliage  vifirera  tous  les 
i»  mois  les  chambres  garnies ,  fe  fera  repréfenter  les 
f»  livres  des  logeurs ,  dont  chacun  lui  payera  cinq 
•>  fous  pour  fon  tiroir  àe  vifue  ,  lelon  l'ufage  ;  il  fe 
»  fera  de  mênse  repréfenter  par  chacun  des  réfugiés 
»»  notre  permilllon  ou  prorogation  ,  &  nous  refiira 
»  comote  des  contraventions.  Lors  6^%  vifires  de  nuit 
»  que  nous  ferons  faire  ,  ordonnons  à  la  garde  de 
»»  conduire  en  prifon  les  fi  Mes  ou  femmes  de  mau- 
•»  vaife  vie  oui  fe  trouveroient  dans  les  chambres  ; 
»  comme  aulli  à  l'huifiier  de  fe  faire  repréîenrer 
3>  alors  notre  per rniHUcn  ou  prorogation  ,  Se  de  faire 
»»  conduire  à  Tinftant  hors  de  l'cncbs  ceux  qui  fe 
»   trouveioient  ne  l'avoir  pas  obrenue. 

»  II.  Er  fêta  la  préfente  fentence  &  ordonnance 
»  imprimée,  lue,  publiée  &  aS.hée  aux  lieux 
»  accoutumes  en  cet  enclos.  Des  impri  nés  en  feront 
»  délivres  à  chacun  â^s  logeurs  ,  pour  être  par  eux 
»  expofés  en  chacune  de  leurs  chambres  garnies  , 
»  collé  fur  un  carcon  ,  alin  que  chacune  cies  per- 
»  fonnes  qui  les  occuperont  en  ait  connoiffance  ,  & 
M  que  nul  ntn  puUTe  prendre  caufe  d'ignorance. 
3>  Enjoignons  à  l'huifiisr  de  ce  badliage  d'y  tenir  la 
a>  main  ,  &  de  renouveler  tous  les  trois  mois  l'af- 
»>  fiche  &C  publication  de  ces  préfentes  ,  pour  en 
a  affurer  l'exécution  «. 

TEMPOREL.  Ce  mot  fe  dit  du  revenu  qu'un 
eccléfiaftique  tire  de  fon  bénéfice. 

Il  y  a  des  cas  où  tous  les  juges  peuvent  ordonner 
la  faifie  du  Temporel  de  l'eccléhaltique  qui  refufe 
de  fe  conformer  à  leur  jui^ement  :  par  exemple  ,  l'ar- 
ticle 5  du  rirre  7  de  l'ordonnanje  ciiminelle  da 
mois  d'août  \6-/Oy  enjoinr  aux  curés  &  à  leurs 
vicaires  de  faire  la  publication  d'un  moaitoire  aufli- 
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to:  qu'ils  en  feront  requis  ,  à  peiue  de  fa:ii2  de 
leur  rcmpoieî. 

Er  l'article  <>  porre ,  que  fi  après  !a  faifie  du  Tem- 
porel des  officiaux  ,  curés  ou  vicaires  ,  à  euxfignifiéey 
ils  reftiienc  d'accorder  &  de  publier  le  moniroire, 
les  juges  royaux  pourront  ordonner  la  diftribatioii 
de  !eiirs  reveniis  aux  hôpitaux  ou  pauvres  des  lieux. 

Les  parlemens  &  les  baillis  ou  fénéchaux  royaux 
qui  y  refTortiir^nt  nûnient ,  ont  feuls  le  droit  d'or- 
donner, à  la  re']uête  des  procureurs  généraux  ou 
de  leurs  inbfticuts,  la  failîe  du  tiers  du  Temporel 
deseccléiîaîtîques  quipofïédenc  des  bénéfices  à  charge 
d'a.nes  ,  lorfqu'ils  pilFent  un  temps  conlidérab'e 
fans  y  réfider  ,  &  des  titulaires  des  bénéfices  q'ji 
ne  font  pas  acquitter  le  fervice  dont  ils  peuvent 
être  charges,  vÀ  entrerenir  les  bâtimens  qui  en  dépen- 
dent. C'efi:  ce  qui  réfuite  de  l'article  13  de  l'édic 
du  mois  d'avril  1(^9^. 

P^oye:^  les  articles  Résidence,  Réparations,  5cc. 

TEN  ANGE  (  droit  ije  ).  Ce  droit ,  q-i'on  appelle 
aulli  droit  de  ramajage  _,  eft  connu  dans  la  pîuparc 
de?  feigneuries  des  environs  de  Ham  j  il  cori" 
{iTte  en  un  certain  nombre  de  pots  de  vin  qui 
{om  dus  au  feigtieur  en  tou:es  mutations  qui  arri- 
vent dans  la  polTclîîon  des  héricagjs  roturiers  ,  foie 
par  vente  ,  donation  ,  échange  ,  fucccHion  diredle  ou 
coilajéraîc,  foit  autrement,  oi  plufieurs  deviennent 
enfemb'e  nouveaux  paireir-^urs  des  héricag-îs  qu'un 
feul  pofTédoit  auparavanr,  cela  ne  fait  qu'une  ieule 
mutation  qui  ne  produit  qu'un  droit  de  Tenance  j 
ce  droit  fe  paye  pour  une  petite  quantité  de  terre 
comme  pour  une  plus  grande.  Daîis  quelques  fei- 
gneuries ,  comme  a  M^achy  Laga^he  ,  à  Elez  ,  d 
Douvieux  ,  où  le  droit  de  Tenance  eil  de  vingt- 
quatre  pots  de  v:n  ,  il  n'eft  au  en  cas  de  vente  que 
le  croit  de  Tenante  i  &:  dans  d'auties ,  où  le  droic 
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de  Tcnance  eft  allez  généralement  de  feize  pots  de 
vin,  la  vente  donne  ouverrure  tout  à  la  fois  aux 
lods  &  ventes  &  aux  droits  de  Tenance.  Le  droic 
de  Tenance  ,  dans  toutes  ce?  feigneuries ,  fe  doit  payer 
à  la  raefure  de  Ham  ,  &  !e  vin  doit  être  fourni  ou 
payé  en  argent ,  à  deux  deniers  prèj  du  meilleur  qui 
s'y  vend  ordinairement.  Une  queftion  s'eft  élevée  il 
y  a  environ  viogr-cinq  ans  entre  le  feigneur  deViiiers 
S.  Chriftophe  Se  l'un  de  (ts  cenfiraires  :  le  cenfitaîre 
ailég'.îoit  qu'anciennement  &c  dans  le  temps  que  le 
druic  de  Te.nance  s'eft  introduit  ,  le  vin  étoit  une 
prodi:6tion  du  pays  ,  &  qu'on  n'y  en  conrommoir 
pas  d'-.iutre  ;  d'cù  il  conciuoir  que  le  payement  du 
droit  de  Tenance  dévoie  fe  faire  avec  du  vin  d'une 
qualité  analogue  à  celui-là,  Se  que  c'ctoit  une  pré- 
tention outrée  des  feigneurs  ,  de  vouloir  être  payés 
en  vin  tiré  des  vignobles  les  plus  diftingués ,  parce 
■qu'il  s'en  trouvoic  dans  quelques  auberges  de  Ham. 
Le  feigneur  s'cft  défendu  eu  difanc  que  fes  titres 
ôc  ceux  chs  autres  feigneurs  du  canton  ne  failoienc 
pas  de  diftindion  ,  8c  qu'il  ne  croyoit  pas  quil  y 
eût  lieu  à'en  faire  :  l'arrêt  qui  ell  intervenu  a  jugé 
la  aueftiou  en  faveur  du  feijîneur. 

Le  droit  de  Tenance  a  beaucoup  de  rapport  avec 
le  droit  d'effogne^  dont  parle  la  coutume  de  Reims, 
avec  le  relief  de  roture  des  coutumes  de  BouK>g!;e 
&  du  Ponthieu ,  avec  le  droit  de  reUvolfon  à  plaint 
de  la  coutume  d'Orléans  ,  ie  irarcia^e  du  Bourbon- 
nois  ,  le  plait  pigneurial  du  Dauphiné  £<.  ïacaptc 
du  Languedoc  &c  de  la  Guienne. 

(  Cet  cnicle  efi  di  M.  JsSELiN  ^  avocat  en  par- 
/errent.  ) 

TENANCIER.  C'eil:  csîui  qui  tient  des  terres  en 
rotures  dépendantes  du  fief  auquel  il  tft  dû  des  cens 
ou  autres  droits, 
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T£NANS  ET  ABOUTISSANS.  Ce  font  l«s 
hérirages  adjacens  à  une  pièce  de  tetre,  à  un  héri- 
tage. Dans  les  contracs  de  vente  ou  de  louage  ,  & 
dans  les  aveux  &  reconnoiffànces  on  doit  exprimer 
les  Tenans  &:  aboutiifans  ,  &  fur  -  tout  dans  les 
«demandes  endéfiftemenc  ou  déclaration  d'hypothèque, 
&  aucres  fsmb'ables  ,  afin  que  l'on  puilTe  connoître 
d'une  manière  certaine  de  quel  héritage  il  s'agic. 

TENEMENr.  Ce  terme  fignifie  en  général  pof- 
feflion.  Quelquefois  il  fe  prend  pour  un  hérirage  ou 
certaine  écendue  de  terrein  que  l'on  tient  d'un  fei- 
gneur  à  certaines  charges  &   conditions. 

Franc  Tellement  ,  dans  l'ancienne  coutume  de 
Normandie  ,  écoit  un  héritage  tenu  fans  hommage 
^  Tans  parage  en  fief  lai ,  fait  par  un  accord  par- 
ticulier entre  le  bailleur  &  le  preneur. 

Ténemcnt  fe  dit  anlli  d'une  forte  de  prefcription- 
parcicuHère,  ufitée  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  Maine, 
Touraine  vSc  Lodunois.'CeTénement ,  dans  l'origine, 
n'éroit  autre  chofe  que  la  faifine  ou  polfeffion  d'an 
&  fourj  mais  comme  cetze  prefcripcion  étoit  trop 
courte  ,  on  l'érendit  au  terme  de  cinq  années. 

Il  y  a  quelque  différence  à  cet  égard  dans  l'ufage 
des  coutumes  que  l'on    vient  de  nomm.er. 

En  Anjou  &  au  Maine  ,  un  acquéreur  peut  fe 
défendre  par  le  Tcnement  ou  pofTeffion  de  dix  ans , 
contre  toutes  hypothèques  créées  avant  trente  années, 
^'  par  le  Téuement  de  cinq  ans  contre  toutes  celles 
qui  font  créées   depuis  trente  ans. 

Dans  les  coutumes  de  Tourai-ne  Se  de  Lodunois, 
l'acquéreur  peut  fe  défendre  par  le  Tenement  de 
cinq  ans  contre  les  acquéreurs  de  rentes  conftituées, 
dons  6<.  legs  faits  depuis  trente  ans  \  mais  les  aucres 
derres  hypothécaires  ,  contraâées  devant  ou  depuis 
trente  aiis,  ne  font  point  fajettes  à  cécte  prefcriptioR. 
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TENUE  PAR  LOI.  Termes  employés  dans  la 
CGiitume  de  la  ville  ôc  du  chef-lieu  de  Valenciennes, 
pour  expridier  la  perception  que  fait  un  créancier 
des  fruits  de  i'héruage  de  fon  débiceur ,  après  l'avoir 
faifi. 

On  a  vu  à  l'article  Clain  ,  que  les  chartre<:  géné- 
rales de  Hainaut  ne  permettent  qu'aux  créanciers 
munis  d'une  hypothèque  conftituée  par  dcshéritaiice, 
de  faiie  décréter  les  bieus  fur  lefqucls  cette  hypo- 
thèque eft  afFedée ,  &  que  les  autres  font  obligés  , 
fuivaiu  ces  loix  ,  de  fe  borner  à  une  fimple  iaifie 
dts  revenus  qui  fe  difttibueiic  eatre  eux  jufqu'à  i'ex- 
lindion  de  leurs  dettes. 

La  coutume  de  Valenciennes  ,  prefque  en  tout 
modelée  fur  la  loi  générale  de  la  province  ,  nous 
offre  quelque  chofe  de  femblable  dans  ce  qu'elle  pref- 
crit  par  rapport  à  la  Tenue  par  la  loi. 

On  diftingue  dans  cette  coutume  trois  fortes  de 
dettes,  les  limples  ou  cédulaires  ,  les  ayuwes ^  c'eft- 
à-dire,  celles  créées  ou  reconnues  par  contrats  paflTés 
devant  échevins  ou  jurés  de  Cactel  (  *  ) ,  6<:  les  dettes 
hypothéquaires. 

Nous  parlerons  dans  trois  fedions  fucceflîves ,  des 
exécutions  qui  fe  pratiquent  en  vertu  de  ces  trois 
fortes  de  dettes  ;  &  nous  en  ajouterons  une  qua- 
îfième  pour  déterminer  l'ordre  dans  lequel  doivent 
être  colloquées  ces  trois  dalles  de  dettes. 


(*)   Voyez  l'arcicle  Jure  de  Cattbl. 
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Section     PREMièRE. 

Des  exécutions  qui  /e  font  en  vertu  de  dettes  Jïniples 
ou  cédulaires. 

Pour  obrenir  p?.yemeDr  d'une  dette  fimpîc  ou  cérlu- 
laire  fur  des  biens  fonds  ,  il  n'y  a  point  d'autre  voie 
à  prendre  que  la  faille  des  revenus ,  ou  Tenue  par 
loi. 

Encore  eftil  à  remarquer  qu'après  la  more  d'un 
débiteur  qui  iailTe  des  enfans ,  on  ne  peut  demander 
â  tenir  par  loi  fes  biens  patrimoniaux  ,  mais  ferde- 
rr.enc  fes  acquêts  &  autres  héritages  de  libre  difpo- 
iition. 

Pour  mettre  dans  tout  îeur  jour  ces  deux  maximes , 
il  faut  préfencer  &  analyfer  ici  le  texte  même  î .  la 
coutume.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  articles  150,  157 
&158.  ^ 

sa  En  exécution  pour  fimples  dettes  ,  on  prendra 
*}  &  vendra  les  meubies  6c  autres  biens  réputés  pour 
I»  tels  du  débiteur. 

»  Et  fi  l'exécution  fe  fait  contre  le  furvivanc  de 
j>  deux  conjoints  ayant  enfans  du  prédccédé  ,  entre 
»>  lerqucls  droit  de  maîneté  a  lieu,  icelle  exécution 
«  fe  fera  fur  les  meub'es  ,  foit  du  rrcpa^fé  ou  du  fur- 
%}  vivant,  fans  néanmoins  toucher  à  ceux  fujets  audit 
3»  droit  de  maîoeré  (*)  ,  fî  loji  en  cas  de  coiuceieilc, 
»»  &  que  la  dette  ait  été  contrariée  durant  Itar 
a»  conJoî:Ci:ion. 

n  Et  à  faute  de  meubles ,  ou  en  c.-.s  d'infufhfance 
M  d'iceux  ,  les  cicaticiets  fe  pourtonc  traire  fur  les 


(*)  Voyez  Maineté. 
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0  fruits  &  revenus  àçs  immeubles ,  acquêrs  ou  antres 
M  dont  le  débiteur  pouvoir  Gifporer ,  encore  que 
»  levés  par  droit  de  majoeté,  ne  lût  que  les  revenus 
»  d'autres  femblab'es  biens  non  levés  pour  iaditemaî' 
•»  neté,  fufTei/t  futiiûns  [rour  y  fournir ,  fans  pour 
»>  fembiâbles  (impies  dettes  pouvoir  toucher  aux 
»»  héritages  patrimoniaux  d'un  irépaflé  ,  ni  revenus 
»   d'iceux  ^près  fon  trépas  ««. 

De  c^s  trois  articles  les  deux  premiers  s'explîquenc 
aiïlz  pat  eux-mêmes.  L'autre  a  befoin  d  écJairciiTe- 
luens.  Reprenons-en  tous  'es  termes. 

Ec  à  faute  de  mtuhlcs  ou  en  cas  d'infiiffifancc 
d'iceuXj  les  créanciers  fe  rourront  traire  Jur  ies  fruits 
é'  revenus  des  immeubles  ....  Ainfi  quand  un  créan- 
cier  a  épuifé  tout  ie  mobilier  de  fon  débiteur ,  il 
peut  fe  pourvoir  fur  fes  immeubles,  les  tenir  ea 
iaifie,  &  fe  paver  àt%  revenus  qui  en  proviennent, 
mais  il  ne  peut  les  faire  décréter  ;  car  la  permiiîlon 
que  la  coutume  lui  donne  de  (^  traire  Jur  les  fruits 
&  revenus  ^  renferme  une  àé^Qu^Q  taci-e  de  toucher 
à  la  propriécé  ;  èc  cela  eft  d'anant  moins  fuf:ep:ibie 
de  doute,  que  dans  un  ancre  endroit  la  coutume  per- 
met de  décré:er  les  immeubles  pour  dettes  fondées 
Gw  ayuwes  OM  contrats  pafTis  devant  écheviiis  ou  jurés 
de  Cattel  :  inclajïo  unius  efl  exclujlo  aherius, 

C'eft  d'siileurs  ce  qui  a  été  iiiaé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres  du  i8  novembre  i6vo,  rapporté 
dans  le  recueil  de  M.  le  preiiden:  d'Hermâviile  , 

AinH  ,  dans  la  coutume  de  Valenciennes  ,  il  f.vur, 
en  matiète  d'exécution,  diftingner  les  contrars d'avec 
les  jugemens.  Les  contrats  ,  lorfqu'ils  {o^m  revêtus 
<ie  la  torme  <^ayuvjts  ,  font  exécutoires  fur  îa  pro- 
priété àQ%  héritages  ,  comme  on  le  verra  ci~aprèi: 
nuis  les  jugemens  rendus  fur  ài%  ctéauces  lirnoics 
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ne  peuvent  être  mis  à  exécution  que  fut  les  meubles 
ik  !es  huits  des  immeubies. 

Se  pourront  traire  fur  les  fruits  &  revenus  des  im- 
meubUs  ^   acqucts  ou  autres  dont  le  débiteur  pouvait 

dij'pofer Jans  pour  femhlahles  fimples  dettes  pou-- 

voir  toucher  aux  héritages  patrimoniaux  d'un  trépajfé  ^ 
ou  revenus  d'iceux  après  fin  trépas. 

On  voie  cla;remei>t  qu'il  u  eft  queftion  dans  ce 
texte  que  des  pourfuices  faites  psr  un  créancier  aptes 
la  mort  de  fon  dcbireiir. 

Ce  n'eil  pas  que  pendant  fi;  vie  on  puiiTe  plutôt 
faire  décréter  Tes  immeubles  pour  fimples  dettes; 
YiQw  ,  il  n'y  a  fur  ce  point  aucune  différence  entre  les 
pouriuitcs  faites  avAnt  ou  après  la  mort  j  mais  c'elt 
que  la  faculté  de  faifir  s'étend  plus  loia  pendant  la 
vie  du  dcbiteui'  qu'apiès  fon  décès.  Les  termes  que 
l'on  vient  de  cranlcrire  annoncent  évidemment  qu'une 
fois  le  débiteur  more ,  les  faifies  des  créanciers  ne 
peuvent  frapper  que  fur  les  revenus  des  biens  donc 
il  lui  avoir  été  libre  de-difpofer.  Pendant  fa  vie  au  con- 
traire ,  tous  (es  biens  peuvent  être  faifis  ^  tenus, 
par  loi  fans  diflinâion. 

Au  refte  ,  pour  b.cn  entendre  ce  que  dit  la  cou- 
tume des  faifies  faites  après  le  décès  du  débiteur  ,  il 
faut  favoir  de  quelles  condiduns  elle  fait  dépendre 
la  faculté  de  difp"«fer. 

A  cet  égard ,  elle  diftingue  les  propres  d'avec  les 
acquêts. 

Les  premiers  font  indifponibîes  quand  on  a  des 
enfans.  L'article  58  y  elt  formel  j  mais  ,  faivant 
l'article  5 1  ,  celui  qui  n'a  point  d'enfaiis  peut  les 
aliéner  de  telle  manière  qu'il  lui  piaît. 

Les  féconds  font  difponibîes  en  tout  état.  La  cou- 
tume ne  le  dit  pas  exprelîérnent  ,  mais  tel  eft  loa 
efprit  y  il  eft  manifeOé  par  plufieurs  articles ,  &  cela 
ne  fouftce  aucuae  difËcuité  dans  i'ufage. 

Cela 
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Cela  poIé ,  on  fenc  ci'abord  que  fi  le  texte  dont 
nous  faifons  ranalyfe  borne  la  faculté  de  fajfir  ,  aux 
biens  qui  étoienr  disponibles  dans  la  main  du  débi- 
teur décédé  ,  &  déclare  infaidlTabies  les  héritages 
patrimoniaux ^  ce  ne  peut  être  que  pour  le  cas  où  le 
débiteur  a  laillé  des  enbns  ,  puiiqu'autreineut  il  eût 
pu  difpofer  de  tout ,  &: ,  à  plus  forte  raifon ,  foumettre 
tout  au  payetnenc  de  fes  dettes.  Il  eft  d  ailleurs  bien 
évident  que  la  coutume  ne  parle  ,  daus  l'article  15  S, 
que  de  ce  feul  cas.  Cela  refaite  ds  la  liaison  de  cet 
article  avec  le  précédent  \  où  il  eft  dit  en  toutes 
lentes:  Quand  l'exécution  fe  fait  contre  le  furyivant 
de  deux  conjoints  ayant  retenu  enfans  du  prédécédé^ 
C'eft  même  ce  que  (uppofe  manit-vftement  la  men- 
tion que  fait  1  article  1 58  du  droit  de  maîneté  ;  car 
ce  droit  n'a  lieu  que  dans  les  fucceflîons  en  ligne 
diredle  defcendantc. 

On  peut  donc  établir  pour  règle  générale,  que  les 
exécutions  pour  dettes  hmpies  peuvent  bien  être 
dirigées,  après  la  mort  du  débitent,  fur  les  revenus 
ài.%  immeubles  dont  il  pouvoit  difpofer  au  moment 
de  fon  décè?,  mais  qu'elles  ne  peuvent  afFtéler  les  reve- 
nus des  immeubles  dont  il  n'avoit  pas  le  droit  de 
difpofer  ;  &  de  là  on  doit  conclure  que  dans  les  fuc- 
ceflîons collatérales  les  fimples  créanciers  peuvent  fe 
pourvoir  même  fur  les  revenas  des  propres ,  parce 
que  dans  la  coutume  de  Valenciennes  on  peut  cou-, 
jours  aliéner  les  biens  de  cette  qualité  au  ptéjudice 
des  héritiers  coUatéraux. 

On  a  fans  doute  fait  attention  a  la  manière  dont 
s'exprime  l'article  que  nous  examinons  ,  en  donnant 
aux  créanciers  fimples  le  droit  de  fe  pourvoir  fur  les 
fruirs  des  biens  difponibles.  Se  pourront  traire  fur 
ks  fruits  &  revenus  des  immeubles  Acqvkj  s  ou  autres 

DONT    LE     DÉBITEUR.    POUVOIT     DISPOSER.     Y    a-t-il 

donc  pour  un  père  &  une  mère  d'autres  biens  de 
libre  difpofition  .que  les  acquêts,  &  ne  uou-on  pas 
Tome  LXL  l 
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regarder  comme  un  pléonafme  les  mots  ,  ou  autres 
dont  le  débiteur  pouvoit  difpofer  ? 

L'article  6-j  éclaircira  ceci.  Il  porte  ,  que  »>  Théri- 
))  tier  en  ligne  collatérale ,  foit  qu'il  ait  enfant  ou 
»>  non  ,  peut  difpofer  des  héritages  &  rentes  à  lui 
«  ainlî  échus  ,  pourvu  qu'il  foit  en  tel  état  qu'il  étoic 
>»  au  jour  de  la  fucceiïion  ,  &  en  ait  joui  an  &  jour  ; 
n  &  s'il  n'eft  en  même  état  ,  ladite  fucceffion  col- 
M  latérale  fera  réputée  patrimoniale  «.  Rapprochons 
de  ce  texte  les  termes  de  l'article  158,  qui  paroiffent 
Ç\  embarralTans  du  premier  coup-d'œil  j  il  en  réful- 
tera  que  les  créanciers  fimples  d'un  défunt  qui  laiflTe 
des  enfaiis ,  peuvent  fe  pourvoir  non  feulemeoc  fur 
les  revenus  des  acquèrs ,  mais  encore  fur  ceux  des 
propres  que  le  défunt  avoir  hérités  d'un  parent  col- 
latéral ,  pourvu  néanmoins  qu'il  en  ait  joui  pendant 
un  an  &  un  jour ,  &  qu'il  fe  (oit  trouvé,  au  moment 
de  fa  mort ,  dans  le  même  état  qu'au  temps  de  l'ou- 
vetrute  de  la  fucceflion  qui  lui  a  procuré  ces  biens. 

Section     II. 

Des  exécutions  qui  fe  pratiquent  en  vertu  d'ayuwes. 

Venons  maintenant  aux  exécutions  qui  fe  pra- 
tiquent en  vertu  à'ayuwes^  c'eft-à-dire  ,  de  dettes 
fondées  en  titres  palTés  devant  échevins  ou  jurés  de 
cactel,  &  ,  pour  en  parler  d'une  manière  plus  propre 
à  bien  développer  le  f»^ns  de  la  coutume  ,  examinons 
l'un  après  l'autre  les  articles  74 >  75  j  7<5  >  77  >  7^  , 
■75)  ,  80  ,  81  ,  81 ,  85  j  84  Se  85  ,  qui  font  le  liège 
de  la  matière. 

Article  74.  «  Si  quelqu'un  fe  trouve  redevable 
M  par  obligation  palTée  pardevant  jurés  de  cartel  de 
>»  notredite  ville,  que  l'on  dit  ayuwe^  le  créditeur, 
«)  pour  en  être  payé,  fe  pourra  retirer  pardevant  lef- 
»  dits  prévôt ,  jutés  &  échevins ,  en  nombre  de 
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»»  fepr ,  Si  illec  faire  claing  en  vertu  de  ladire  obli- 
»  gation  ,  &:  y  affirmer  par  fernieiît,  préfent  notre- 
»  dir  maveur ,  ce  qui  lui  elT:  dû  à  raifun  d'icelle  ,  & 
I'  led  c  ferment  fait ,  lefdits  évhevins  donnent  i.harge 
»j  audit  niayeur  de  ,  en  la  préler.ce  d'un  juré  de 
>»  carre!  ,  prendre  meubles  6c  catrels  appartena/is  à 
»  l'obligé,  ôc  les  vendre  ^  exécuter  jufques  au  four- 
»  nifrcment  de  ladite  dette  ,  ôc  dépens  tailon- 
"  nobles  <'. 

Les  dettes  fondées  en  ayuwes  ont  donc  cela  de 
com-riun  avec  les  dettes  fimnles ,  que  l'on  doit  en 
pourfaivre  le  payement  lur  le*  meubles  des  débiteurs 
avaîit  que  l'on  ne  puiik  touiher  aux  immeubles» 
Mais  ii  ya  entre  les  unes  &:  les  autres  plufieurs  diffé- 
rences j  la  plus  importante  ,  celle  que  nous  préfente 
cet  article  ,  conlifte  en  ce  qu'on  ne  peut  régulière- 
ment exécuter  un  débiteur  pour  une  dette  limple  , 
fans  au  préalable  l'avoir  fait  condamner  contradic- 
toiretnent  ou  rar  défaut  :  au  lieu  que  pour  une  dette 
fondée  en  ayuwe  ,  on  peut  exécuter  en  vertu  d'une 
(impie  permiffion  de  jultice  qui  s'accorde  f<ir  la  re- 
quête du  créancier.  Notre  article  mec  ce  point  dans 
Ja  plus  grande  évidence. 

Le  même  ttxte  attribue  l'exécution  des  ayuwes  au 
mayeur  ,  parce  cet  cflicier  eft  à  certains  égards  con- 
fédéré comme  un  fergent ,  ou  du  moins  en  fait  plu- 
fieurs  funiftions.  Voyez  l'article  Mayeur. 

La  coutume  ne  dit  pas  fi  avant  de  faire,  pour 
l'ex 'cution  d'une  ayuwe  ,  les  procédures  dont  elle 
parle  ,  il  eft  nécellaire  de  conftituer  le  débiteur  eu 
retard  par  une  fommation  ;  mais  le  droit  commun  le 
dit  pour  elle,  &  je  trouve  dans  des  notes  manufcrites 
un  anèc  du  parlement  de  Flandres  qui  le  juge 
ainfi  (*).  ' 


(*)  Cet  arrêt  eft  rapporté  en  ces  termes  datr;  des  cotes 
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Articles  75  &  77.  «  Et  II  ledit  mayeur,  exécutant 
»  ladite  chargç ,  ne  trouve  biens -meubles  &c  catteis 
«  apparcenans  audit  obligé  ,  fa.fira  les  héritages  & 
«•  rentes  d'icelui  tenues  pour  immeubles.  —  Lefquels 
»  héritsges  aink  faifis  ledit  créditeur  tiendra  le  terme 
»  &c  efpâce  de  trois  ans  ,  Se  en  percevra  les  fruits 
9»  en  p^yemeot  &  diminution  de  fa  dette ,  en  les 
5>  déchargeant  des  charges  dont  lefdirs  héritages  font 
9i  chargea  ,  &  les  entretenant  à  l'ordonnance  de  la 
»  loi,  à  charge  Ôc  condition  aufîi  de  rendre  compte 
pt  &  reliquat  defdits  fruits  ôc  revenus.  .  ,  .  .  « 

La  néceflité  de  jouir  trois  ans  d'un  liérirage  avant 
^e  pouvoir  le  faire  décrc-er,  neft  point  particulière 
à  la  coutuaie  de  Valeucicnnes  ^  elle  a  égâ'eaient  lieu 
<Uijs  la  fiandre  Hamande  ,  par  rapport  ai;x  fiefs  {'^). 
La  coutume  de  Fumes  pref.rir  quelque  chofe  de 
femblable  :  elle  ne  veut  pjs  qu'un  créancier  hypo- 
thécaire pu\(îe  faire  vendre  les  biens  de  fon  débiteur, 
<ie  quelque  nature  qu'ils  loienr .  avant  d'en  avoir  joui 
pendaiu  cinq  années  entières  (**). 

Cette  jouilTance  préalable  n'a  été  établie  que  pour 
l'avantage  du  débiteur  j  fon  objet  eft  de  lui  procurée 
«n  moyen  de  payer   (es  dettes ,  lans  perdre  la  pro 


manufcrices  que  j'ai  entre  les  mair.s.  "  La  veave  Diverchies, 
%i  demeurant  au  fsusbourg  Notic-D.ime  de  Valcnctennes,  ayant 
•»  faiT  recorkr  une  obligation  paffcc  pardevan:  norairc  royal 
«a  &  jurés  de  cattcl  de  cette  viiic  ,  &:  en  coniéquence  s'etanc 
r>  clamée  d'icelle  paide.vant  !es  prévôt,  jurés  &  cchevins  pour 
M  ûvoir  l'efFet  du  renforcement  de  crant  y  ftipulé,  a  la  cijargs 
»3  d'ua  nommé  Hayer ,  fans  lui  avoir  auparavant  f<iit  (omma- 
»  tion  d'y  fatisf^irc  ;  elle  fut  ,  pour  ce  défaut,  déclarée  mal 
»  fondée  dans  les  record  ,  clain  &  exécution  de  ladite  obli- 
»>  gation ,  &  condamnée  aux  dépens  par  arrct  du  parlement 
»>  TC  rîandres ,  alors  a  Cambrai,  rendu  en  l'année  1711,  quoi- 
••  Qu'elle  eût  dit  qu'il  fur  de  pratique  qu'on  pouvoir  recordcr 
M  fans  a/ercance  ni  fommacicn  préalablement  faite  «. 

(*■)   Placard  du  9  mai  1618,  art.  ix. 

X'^'^')  .Arrêts  de  Ppiicr,  p^rc.  5 ,  §.  jj. 
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|H:iété  de  fes  immeubles.  Ec  comme  il  eft  de  prin- 
cipe que  chacun  peut  renoncer  à  ce  qui  eft  introduit 
en  fa  faveur ,  il  n'eft  point  douteux  qu'un  débiteur 
capable  d'aliéner  ne  puitfe  abréger,  par  fon  confen- 
tement,  le  teru-ïe  dont  la  coutume  exige  le  l^ps  pour 
procéder  aa  décret.  Il  eft  même  avantageux  au  dé- 
biteur d'en  ufer  ainli  toutes  le«  fois  que  fes  biens^ 
font  faifis  pour  des  créances  fi  fortes  que  les  revenus 
annueîs  des  biens  paiifent  à  peine  en  acquitter  te? 
intérêts.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  difficulté  là-deftlis 
dans  l'iilage  j  Se  nous  voyons  dans  deux  manufcrits 
difféiens ,  que  le  mai^iftrat  de  Valenciennes  en  a  dé- 
cidé de  cette  manière  en  1^30  ,  &  au  mois  dg  juillet 

1739- 

11  n£  faut  psî  croire  que  le  ctéancier  puilfe  jouir 
par  fes  mains  des  lièiitages  qu'il  tient  en  taiiie  ;  cela 
feroit  d'uire  conieque:ice  trop  dangereufe  :  il  fstu: 
ncceffairemeîît  qu'il  les  afFc:rme  j  îk  pour  éviter  tout 
(bupçon  de  fraude  ,  il  doit  faire  procéder  au  bail  enj-> 
^ftice. 

j'ai  cependant  va  des  baux  d'héritages  tenus  pa!» 
loi,  qui  n'étoienc  fai:s  que  pardcv'ant  notaires,  mais; 
c'eft  une  mauvaKe  pratique ,  fujette  à  des  dîftirultéfr, 
de  tout  ge;)re  »  &  qui  tôt  ou  tard  fera  réformée  par 
un  rég'emejir. 

Lorfque  le  bail  eft  pa(Fé  en  Juftice,  rien  n^empêche^ 
le  créancier  pourfuivant  de  s'en  rendre  lui-même  ad'- 
judicataire,^  Cela  refaite  dt;  deux  arrêts  du  par'emeuc 
de  Paris  des  21  j'.iiliet  1^90  &  19  avril  1712  ,  qui, 
en  défendant  aux  procureurs  Se  à  leurs  cUtcs  de  fe  ren- 
dre adjudicataires  oiv  cautions  dans  les  baux  judi- 
ciaires, le  leur  ont  permis  dans  le  cas  où  ils  font  eux- 
mêmes  créanciers  ou  oppofans  fans  fraude. 

Si  le  bien  falfi  étoit  une  rente  ,  il  ne  faudroir  poinî 
en  faire  de  bail ,  mais  feulement  fignilier  la  faille  c^i 
débiteur  de  la  rente,  aSn  que  celui-ci  ne  payât  plus  1. 
à'autres  qu'ail  créanclî-r  faiiitrant. 
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On  a  remarqué  que  la  coutume  oblige  le  tenant 
par  loi  d'entretenir  !es  héritages  à  l'ordonnance  du 
juge.  Pour  fe  meure  en  régie  îur  ce  point ,  le  créan- 
cier doit ,  avant  -H'entrer  en  pofTefîîon  des  biens  faids, 
faire  drefFer  procès  verba!  de  l'état  où  ils  le  trouvent, 
&  6ts  réparations  nécefifaires  pour  l'exploitation  du 
bail.  Si ,  dans  le  cours  de  (^  Tenue  par  loi ^\\  furvient 
des  réparations  à  faire ,  il  faut  que  le  créancier  pré- 
fente  une  requête  au  juge,  pour  faire  ordoniîer  la  vi- 
Cte  des  lieux  &  l'adjudication  au  rabais  de  l'ouvrage 
^ui  fera  jugé  nécelTaire. 

Ces  formalités  ne  feroienr  cependant  pas  effen-i 
tielles,  Il  les  réparations  n'étoienr  pas  co-nfidérabies  : 
car  il  feroit  abfurde  de  taire  des  procédures  qui  mon- 
leroient  pins  haut  que  le  prix  des  réparations.  Dans 
ce  cas  ,  il  fuffir  de  préfenter  une  requête  au  juge  ,  qui 
permet  d'empîoyer  en  réparations  jufqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  fomme;  &  alors  !e  créancier  doit 
juft  fier  de  cet  emploi  par  des  quittancer  données  par- 
devant  notaires,  foit  j)ar  les  ouvriers,  foit  par  les  en- 
trepreneurs. 

Arricle  78.  »  Et  H  ledit  créditeur  tient  lefJits 
»  héritages  ou  rentes  puis  de  trois  ans  ik  quinze 
»  Jours,  il  écherra  en  l'amende  de  neuf  livres  tour- 
»  nois ,  <5c  trente-trois  livres  blancs  ,  applicables  les 
»>  det.x  parts  à  notre  profit ,  &  le  tiers  à  uotredite 
a»    vilie    «'. 

11  ne  faut  pas  conclure  de  ce  texte,  que  le  créancier 
ait  droit  ou  foit  obirgé  de  tenir  les  héritages  pendant 
qoirze  jours  au  delà  des  trois  a!)s.  Le  contraire 
eft  établi  formellement  par  ces  termes  de  l'arricle  77 , 
lefpuels  hérit  'ges  ledit  créditeur  tiendra  U  terme  & 
efpace  de  trois  ans  .  d^  nar  ceux-ci  de  l'article  79,6* 
s'il  n'ejt  fatisfait  de  fon  dû  en  dedans  lefdits  trois 
ans  y  le  clamant  fera  tenu  en  dedans  fept 'jours  &  fepc 
nuits  j  incontinent  que  lefdits  trois  ans  feront  expirés , 
venir  ^  &c.  Le  ciéaucier  ne  peut  donc  refler  pendant 
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plus  de  trois  ans  en  jouiffance  des  héritages  qu'il  a 
l^ailis ,  mais  il  n'encourt  aucune  peine  pour  quelques 
jours  de  plus  j  il  en  faut  au  moins  feize  pour  qu'il  ioit 
fujct  à  Tamende  prononcée  par  la  coutume. 

Article  79.  »  £t  s'il  n'eil  fatisfait  de  fon  dû  en 
••  dedans  lefdits  trois  ans  ,  le  clamant  fera  tenu  de, 
»  en  dedans  fept  jours  &  fept  nuics  incontinent  que 
»»  lefdits  trois  ans  feront  expirés ,  venir  devers  la  juf- 
»»  tice  en  préfence  du  mayeur,  Se  illecq  déclarer  que 
j>  lefdits  trois  ans  qu'il  a  tenu  lefdits  héritages  ou 
M  rentes  ,  font  expirés ,  &  requérir  lefdits  héritages  ou 
»  rentes  être  mis  par  la  loi  à  vente  par  recours  {*)  y 
»  ce  que  ladite  loi  &  juftice  lui  accordera  ,  &:  fe- 
•»  ront  iceux  héritages  ou  rentes  vendus  au  plus 
»  offrant ". 

Cet  article  introduit  dans  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  un  droit  contraire  à  la  jurifprudence  générale 
dtt  Hainaut.  On  a  déji  dit  que  les  charrres  de  cette 
province  défendent  à  tout  créancier  de  faire  décréter 
les  immeubles  de  fon  débiteur ,  à  moins  que  celui-ci 
ne  les  ait  hypothéqués  volontairement  par  une  déshc- 
ritance  faite  entre  les  mains  des  juges  fonciers  de  la 
firuation.  On  a  dit  également  que  la  coutume  de  Va- 
lenciLMines  adopte  elle-même  cette  difpofition  pour 
les  (impies  dettes  :  pourquoi  donc  y  déroge-t~elle 
pour  les  ayuwesi'  C'eft  fans  doute  parce  qu'elle  con- 
fidère  ceà  fortes  de  contrats  comme  emportant  une 
efpèce  d'hypothèque  générale  fur  tous  les  biens  de 
fon  relfort  ;  &  en  effet ,  on  verra  dans  l'inftant  que 
les  créanciers  munis  d'ayuv/es  font  colloques  dans  la 
difttibution  du  prix  des  biens  décrétés ,  fuivant  l'ordre 
de  leurs  contrats  ,  fans  avoir  égard  à  la  diligence  du 
clam.wt  i  ce  qui  différencie  les  créanciers  hypotlié- 
quaires  d'avec  les  chirographaires. 


(*  )  Ce  terme  eft  fvnonyrae  avec  enchère.  Voyez  Rscours» 

liv 
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La  coutume  de  Va'.encieiines  ne  s'explique  pas  fur 
les  formalités  qui  doivent  précéder  ,  accompagner  >-<: 
iuivre  l'adjudication  par  décrer.  Tour  ce  que  l'on  voie 
dans  l'article  79  ,  c'itfl:  qu'elle  doit  être  faite  par  re- 
cours Ôc  par  la  ioij  c'eft  à-dire ,  publiquement  &  par 
autorité  de  juftice.  Mais  ni  cet  article  ni  aucun  autre 
de  la  coutume  ne  contient  la  moindre  difpofuion  fur 
les  criées,  les  affiches,  &c.  Tout  ce  que  l'on  peur 
faire  de  mieux  à  cet  égard  ,  c'eft  de  fupp'éer  à  fou 
filence  par  le  ftvie  du  parlement  de  F iandres  ,  tant 
parce  que  l'article  5  de  l'cdit  perpétuel  de  16  n  or- 
donne aux  fiéges  fubakernes  qui  n'ont  point  de  rè- 
gles particulières  pour  la  procédure,  de  fuivre  celles 
des  tribunaux  auxquels  ils  rellortideut ,  que  parce 
que  l'arricle  5  d'une  dcv;laration  du  17  novembre 
17I45  ordonne  qu'à  l'avenir  l'infttuélion  des  procès 
civils  fe  réglera  dans  tous  les  baillages,  prévôtés  ôc 
fiéges  de  la  province  de  Hainaut ,  fur  le  ftyle  feul  du 
pariement  de  Flandres.  Ainh  voyez  les  articles  Criées 
ôc  Décret. 

Mais  achevons  de  tranfcrire  l'article  79.  £t  Us  de- 
n'iers  procédans  dudlc  ver.dage  Jeront  mis  en  la  main 
dudit  mayeur  l'efpacc  de  quinze  jours  (par  forme  de 
REMBANissEMENT  (*)  )  ,  pour  au  bout  d'iccux  être 
délivrés  auxdits  damans  jufques  à  la  concurrence  de 
fa  dette  &  dépens^  ou  à  autres  créditeurs ^Ji  aucun  y 
en  a  qui  auroit  clamé  fur  les  deniers  durant  ladite  quin- 
:^aine  par  vertu  d'ayuwe  ^  &  en  ce  cas  les  plus  ancien- 
nes dettes  font  préférées  fans  avoir  égard  à  la  diligence 
du  damant. 

Le  rang  dans  lequel  les  créanciers  doivent  être  col- 
loques dans  une  fentence  d'ordre ,  eft  étranger  à  la 
matière  de  cet  article.  Bornons-nous  ici  à  quelques 
léflexions  fur  les  mots,  qui  auroit  clamé  fur  kfdits 
deniers  par  vertu  d'ayuwe. 

(-■)  Voyc-z  ce  ruy:. 
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Doic-on  conciure  de  ces  termes  ,  que  les  créanciers 
fondés  en  ayuvjts  foient  les  feuls  qai  paillent  bjcmer 
oppofition  îur  le  {icix  d'un  héruage  décrété  ? 

Il  eft  hors  de  doute  que  celui  qni  a  fur  l'hérirage 
une  hypcthèque  coullituée  par  déshériiance,  doit  ccre 
admis  à  cette  oppofition  ,  &  même  préféré  à  tous  les 
autres. 

Ma's  q'.le  faut  il  dire  de  ceux  qui  n'ont  à  exercsr- 
que  des  ccéances  dellitaées  de  la  forme  à'ayu-KVts? 
Il  paroî:  que  la  coutume  a  voulu  les  exclure  en  î'e  îer- 
vart  des  termes  ,  j:ar  vertu  d'nyuwe  ;  car  liiuirer 
l'exercice  d'un  droit  à  certaines  pecfonnes  ,  c'cll 
annoncer  bien  ciairemenr  qu'on  !e  refufe  aux  amrss. 

Cette  exclufion  fesr.'oie  d'ailleurs  erre  une  fuite  6c 
«ne  conféquence  preîque  néceiTaire  des  principes  de 
la  coutu;rie  :  elle  ne  veut  pas  que  l'on  décrète  un  im- 
meuble pour  Àts  à-i'.i<:s  Jimplcs ;  or  il  eil  co:ifl;:.nc, 
ik  l'article  15  du  chapirte  122  des  chai  très  de  Hai- 
niuc  prouve  que  ^j  les  clairs  deniers  orocédaus  de 
>j  vend?.t:e  i?:  exécution  par  juftice  ,  de  hef ,  alîoec  5c 
w  maiti  ferme,  tiennent  nature  &:  condition  de  Khé- 
j>  litage  exéc-ité  «.  On  ne  peut  donc  exetcf^r  fur  le 
prix  plus  de  droit  qje  fur  l'héritage  \  &  puifque  la 
cou'ume  11e  permet  de  décréter  la  propriété  de  l'on 
que  pour  dos  dettes  fondées  en  ayuwcs  ^  on  ne  doic 
pas  être  admis  à  former  oppofirion  à  la  délivrance  g;j 
l'autre  pour  de  (Impies  dettes. 

Cette  opinion  eft  à  la  vérité  contredite  par  une  con- 
fnltarion  des  fieurs  Godin  &  Defvignes ,  avovâts  à 
Valenciennes,  du  iz  feptembre  1735  j  ^^^'^^  j"^-^  ^^ 
nonce  ;  mais  elle  me  paroîc  fondée  fur  l'elnric  même 
delà  coutume,  &:  elle  paioîtra  encore  dans  un  plus 
grand  jour  par  la  comparailon  du  texte  que  nous  exa- 
minons ici  avec  l'article  71,  portant,  que  sj  û  quel- 
»  que  débiteur  v3nd  fon  héritage  ,  fes  créanciers  fe 
)•)  poarron:  or^pofer  à  la  J-'iivrance  d:s  deriitii   f<. 
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Pourquoi  cet  arcicle  fe  ferc-il  fimDlemenc  du  mot 
créancier j  [3,n^  ajouter ,  comme  le  no:re  ,  par  venu 
d'ayuwe?  C'eft  parce  qu'il  parle  d'une  vente  volon- 
taire ,  qui,  cranr  faite  par  le  débiteur  même,  a  con- 
verti l'hérita;^e  en  deniers  ,  &c  par  conféquent  en  meu- 
bles, fur  iefquels  on  peut  auflii  bien  fe  pourvoir  pouc 
de?  dettes  Impies  q;ie  pour  des  ayuwes.  Mais  notre 
arcicle  parle  d'une  vente  par  décret,  qui,  n'étant  pas 
volontaire  de  la  parc  du  débiteur ,  ne  doit  pas  changée 
3  fon  égard  la  nature  de  fon  héritage,  &  dont  con- 
fequemmenr  on  ne  peut  considérer  le  prix  que  comme 
un  immeuble  fur  la  propriété  duquel  des  créanciers 
Iimples  ne  peuvent  aflTcoir  une  faifie. 

D'ailleurs,  &  cette  reflexion  eft  encore  plus  pal- 
pable ,  un  créancier  fimple  ne  pouvant  faire  décréter 
les  biens  de  ion  débiteur,  n'a  de  lui-même  aucun 
droit  au  prix  qui  peut  en  provenir.  Pourquoi  donc 
la  vente  à  laquelle  un  créancier  fondé  en  ayuwe  faic 
procéder ,  lui  donneroit-elle  un  droit  qu'il  n'a  pas 
de  fon  chef?  CommeutTintervention  d'un  tiers  pour- 
roit-elie  changer  fa  condition,  &  lui  attribuer  un 
privilège  dont  il  ne  jouiroit  certainement  pas  s'il 
agiiToit  feul  ?  Il  faut  donc  laiflTer  les  chofes  dans 
l'état  où  la  coutume  elle-même  les  a  placées ,  & 
interdire  aux  créanciers  fi  m  pies  l'oppofition  au  prix 
d'un  héritage  dont  un  créancier  fondé  en  ayuwes  a 
fait  faire  le  décret. 

En  vain  les  créanciers  fimples  diroienc-ils  que 
la  vente  du  fonds  leur  a  ôcé  le  moyen  de  fe  pour- 
voir fur  les  revenus  &  de  les  tenir  par  loi  ^  ^  que 
l'on  devroit  au  moins  les  dédommager ,  en  leur  per- 
merranr  de  fe  payer  de  ce  qui  refte  du  prix  après 
restinétion   de  toutes  les  dettes   (onàè^s  en  ayuwes. 

Li  coutume  elle-même  a  prévu  cette  objecliou  ,  en 
ordonnant ,  article  87  ,  (\Mtfi  des  ventes  avant  dîtes 
il  y  demeure  aucun  furcrou ^  le  mayeut  le  rem- 
ployeca  en  héritages  ou  rentes  au  profit  du  proprié- 
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taire  a  qui  icfdïts  biens  vendus  appartiennent.  Par 
ce  moyen  en  tfîet  les  créanciers  iitiip  es  coufer- 
venc  leur  gage  ,  i's  peuvent  'e  pourvoir  fur  les  bcns 
acquis  par  remploi ,  en  faihr  les  revenus  ,  les  icpir  t\\ 
régie  j^fau'a  rexr;r,â:ion  de  leurs  detces  ,  en  lorre 
que  cour  revient  préi  iféii-sent  au  nicme  écat  q'-ie  n 
les  créanciers  fondés  en  avi.we  n'avoient  fait  ven- 
dre que  ce  qu'il  falloit  peur  les  payer;  cas  auquel 
les  créanciers  iimples  n'auroient  certainement  nen 
eu  à   prétendre  fur  le  prix  de  l'adjudication. 

tt  il  eft  à  remarquer  que  dans  l'ancienne  cou- 
tume cet  article  87  ,  qui  eft  le  58^  ,  fe  trouve  f^iacé 
immédiatement  après  celui  qui  ordonne  la  diftribu- 
tion  du  prix  de  l'immeuble  décrété  aux  créanciers 
oppofap.s  en  vertu  d'ayuwe  (*)  \  preuve  fenlibie  &i- 
roii  équivoque,  que  le  furcroît  dont  parle  l'un  de 
ces  textes ,  s'entend  de  tout  ce  qui  refte  après  l'ex- 
tinclion  des  dettes  fondées  en  ayuwes  ,  dont  il  eil 
queftion  dans  l'autre. 

Obfervez  cependant  que  ceci  ne  doit  pas  s'appliquer  ï 
un  créaiKier  (imp'e  quiauroit  faifi  avant  la  piiT^cionde 
l'ayuwe  en  verrude  laquelle  on  voudroit  enfuite  faire 
vendre.  C'el\  ce  que  Ion  dévelonnera  ci-après,  feft.  4. 
Article  80.  >>  Néanmoins  après  la  dilTolnrion  du 
M  prea^ier  mariage  ou  autre  réputé  tel  dont  y  a  en- 
w  fanr  j  les  héritages  patrimoniaux  ne  pourrotn  è're 
>»  vendus ,  ne  foit  pour  dettes  contractées  parayuv/es 
»   durant  ledit  mr.rir.ge  «. 


(*)  Il  eft  important  Ac  remarquer  le  contexte  de  ces  f^cax 
articles.  En  vcici  les  terme<;  :  "  Les  deniers  proccd?n<;  d'icelui 
y  vendage  feront  mis  en  la  main  d'uHit  maveur  l'efpace  de 
S3  c]uin2e  jours,  pour  au  bout  d'iceux  être  dc'livrés  audit  c!a- 
«  manr  ou  autres  crédirems ,  fi  aucuns  y  en  a  cjui  auront  clamé 
ï'  fur  les  deniers  durant  ladite  quiozaine  par  vertu  d'ayuwe. — 

'>  Et    s'il    y    demeure   aucun  furcroîc ,  il  fera r<.m- 

»  ployé,  &Ç.  es 
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C'eft  un  princice  général,  qu'un  créancier  «e  ncor 
exercer  iur  les  bier)s  de  (oii  aebiccui"  plus  àe  6r-.,ir<, 
OjUe  n'en  a  le  débiteur  lui  -  mciriC.  On  a  vu  plu. 
haut:  i'ariicle  1 5  S  paitir  de  ce  principe  ,  pour  décid-jr, 
à  propos  des  exécutions  pour  (impies  decres ,  qu'un 
créancier  ne  peut  fe  pourvoir ,  après  la  mort  de  foj; 
débueur ,  fut  les  revenus  dts  biens  donc  celui-ci  jjc 
pouvoir  difpofec  au  moment  de  fon  décès,  C'eic 
d'après  le  même  principe  que  notre  article  déu.id 
mè:ne  aux  créanciers  fondés  en  ayinves  ,  de  fauc 
vendre  les  propres  de  iesir  débiteur  veuf  avec  enfans, 
à  moins  qiie  leurs  contrats  n'aient  é:é  paffés  pen- 
dant le  mariage,  parce  que,  fuivanc  l'article  59  , 
tout  veuf  avec  enfans  ei\  incapable  d'aiténer  fes 
propres  ,  fi  ce  n^'ejl  pour  dettes  cûntraciées  pendaru 
fon  mariage  ou  paravent  icclui. 

Article  -^6.  »  Si  ledit  mf.yeur  ne  trouve  rente  & 
»  héritage  en  ladite  ville,  banlieue  &  chef-lieu  de 
«  Vaienciennes ,  appartenant  audit  débiteur  de  fon 
V»  chef,  fai(ira  ceux  de"  la  femme  dudit  débiteur  ^c. 

Cet  article  efi:  aifcz  clair.  On  y  voit  qu'après  la 
difcullion  de  tons  les  biens  que  le  mari  pofsè:!ti 
dans  le  reffbtc  de  la  coutume,  (ts  créanciers  peii- 
vent  faire  faifir  les  biens  de  fa  femme  :  mais  cette 
difpofition  nous  préfente  plufîeuis  ditEcultés  à  ré- 
foudre. 

Premièrement  ,  quel  eff^t  doit  produire  la  faii.e 
des  biens  d'une  femnie  pour  les  dettes  de  fon  mari? 
De  droit  commun  ,  les  créanciers  d'un  mari  ne  peu- 
vent fe  pourvoir  fur  les  biens  de  ià  femme  que  pour 
en  diihaire  ies  revenus  à  leur  profit  pendant  tout 
le  temps  que  le  maii  a  le  droit  d'en  jouir ,  foit  à 
titre  de  ccmmunauré  ,  foit  par  gain  de  furvie  :  mais 
la  coutume  de  Valenciennsi  paroît  aller  plus  loin , 
&  ii  femble  que  fon  intention  eft  d'autorifcr  les 
créanciers  du  m-ri,  non  feulement  à  faifir  les  tevenus , 
mais  encore  à  déciccîr  la  propiiéié  dss  biens  de  la 
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fetr.me.  C'ell  ce  que  i'iUticle  8  fiippcfe  bien  évi- 
ckinment  ,  lorfqu'il  oblige  la  fenirne  qui  veut  em- 
pêcher le  décret  de  fes  biens,  fur  le  fondement  que 
Ion  mari  en  a  encore  de  Ton  chef  dans  le  relîotc 
de  ia  couturae  ,  de  le  venir  dcnonar  m  dedans  la 
tro'ifiemc  publication  de  la  vente  ,  jante  de  quoi  icelU 
fortira  fan  plein  &  tntkr  tjjec^  nonohjlant  ledit  empc' 
c hem  en:. 

Q\\<m  ne  dife  pas  que  cerre  difpofinon  doit  erre 
limitée  au  cas  où  la  femme  s'eft  obligée  conjoin- 
tement avec  fon  mari.  L'article  77  prouve  nette- 
meiit  le  contraire  ,  en  déclarant  que  fi  le  mari  vienc 
à  mourir  dans  les  trois  ans  de  la  régie  qui  doit  pré- 
céder je  décret  ,  la  faijie  des  bien  s  v  en  ans  du  chef 
de  la  femme  cejfera  j  n'ejï  ouciUfoit  obligée  à  ladite 
dette.  De  là  en  effet  il  refaite  évidemiDcnt  que  la 
faifie  doit  être  fuivie  du  décret ,  quand  le  mari  ne 
meurt  pas  di'.ns  l=s  trois  ans  ,  &  cela  ,  foit  que  la 
femme  ait  lipné  l'obligation  du  mari  ou  non. 

Ce  qui  appuie  cette  interprétation  ,  c'ert  qu'elle 
cft  conforme  à  l'ancienne  coutume  ,  dent  les  articles 
34  &■  37  (*)  permettent  clairement  au  créancier  dw 
jiîari  ,  lorfqu'il  fcft  porteur  à'ayuu/e ,  de  faire  ven- 
dre l'héritage  de  la  femme  ,  après  l'avoir  tenu  par 
loi  pendant  trois  ans.  Cette  jurifprudence  n'a  point 


(  *  )  Voici  les  termes  de  ces  deux  articles  : 

"  Le  mayeur  ....  pourra  prendre  &  appréheniier  héritages 
»  &  rentes  héritières  appartenantes  auHit  obligé  ,  ou  en  défaut 
M  des  fîens ,  ceux  de  fa  femme  ,  &  à  iceux  mettre  &  établir 
»  le  rentier  ou  créancier  ,  pour  par  lui  les  tenir  le  terme  Se 
»  efpace  de  trois  ans  ....  &  s'il  n'eft  fatisfaic  à  (on  du  en 
m  dedans  lefdits  trois  ans  ....  feront  iceux  héritages  ou  rentes 
«9  vendus  au  plus  oixranr  s^. 

U  eji  ûife  de  voir  que  ces  textts  permettent  indijîincîement 
4tux  créanciers  d'un  mari  infolvable  ,  non  feulement  de  faire 
Ju'jir  y  mais  mérns  défaire  décr.'ter  les  héritages  de  fa  femme. 
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é:é  révoquée  par  !a  nouvelle  coutume  ;  l'arricle  Si' 
fje  celle-ci  fuppofe  au  contraire  bien  ouvertement  que 
i'oo  a  voulu  la  conferver  \  fi  donc  l'article  77  y  a  dé- 
rogé en  un  point  ,  il  ne  faut  pas  étendre  la  déro- 
gation  hors   de  les  termes  précis. 

Nous  conviendrons  cependant  que  le  contraire  fuC 
préjugé  au  fiége  échtvinai  de  Va''enciennes  dans  le 
deriii^r  fiècle  ,  fur  ce  qu'un  greffier  de  ce  tribunal 
a'fLira  aux  j'îges  que  tel  étoit  l'afage  ;  in^is  une 
p;îreil'e  fentence  (*)  ne  foraie  p;is  une  autorité 
afuz  pui  Tante  pour  l'emporter  fur  les  raifons  qui 
j  iftiiient  notre  fcn:imenr.  On  a  va  d'ailleurs  aux 
anicies  Maineté  &  Ketp./.it  lignager  ,  que  les 
an  ers  n'ont  jamais  eu  d'égard  aux  ufoges  qui  s'cto'.enc 
introduits  dans  la  coutume  de  Va'enciennes  contre 
l'efprit  6c   les  înaximes   de  cetic  loi   municipale. 

Mais  en  admettant  notre  opinion  ,  ne  la  reftrein- 
dr  i-r-on  pas  au  cas  où  la  femuie  ccnfciu  au  décret  de 
Tes  bie'S  ?  C^r  enfin  ,  nuilque  le  mari  ne  pe;it  pas 
vendre  les  biens  Je  (a  femme  malgré  elle,  lors  même 
qu'il  â  a'iéné  tout  Ton  [)ri>pre  patrimoiiie ,  !îe  femb'e- 
t-il  pas  qu'il   en  devroit    être  de  même  des  créan- 


(*)  Voici  dans  quels  termes  elle  eft  rapporcée  dans  cJe 
vieilles  notes  manufcrites  que  j'ai  entre  les  mains.  ^^  Le  19 
M  juillet  1^45  ,  ivj  préférence  oc-  créJireiirs  He  Piene  Pi  mvier 
S3  fur  les  deniers  procédans  de  la  vente  Se  décret  de  qucK]ue 
»  héritage  de  Mîrie  Fiamenc  fa  femme  ,  Jacquc  Flament  pré- 
ï3  rendant  préallcr  pour  de"re  conna(5tée  par  Pierre  Piouvier 
i»  fcul  ,  Jean  Flament  ayant  obliganon  ç-oftéricurc  dudit  Plou- 
33  vier  &  de  fadire  femme  ,  a  é:é  adjj^ré  eti  préférence  ,  à 
3j  caufe  c]ue ,  félon  la  pratique  alléguée  par  !e  greffit  r  Defprer, 
33  a  été  du  que  la  femme  n'écanc  oblij^ée  ,  (es  héritage*  n'ctoienc 
83  fournis  plus  avant  que  durant  la  vie  d'icelle  ,  par  Tenue  par 
33  loi  à  renouveler  de  crois  ans  à  autres  pendant  la  vie  des  deux 
»3  conjoints.  Suivant  l'ancienne  coutu  ne  ,  rob!i'j;ation  paifée 
33  par  le  mari  féal  valoit  audi  pour  faire  difcucec  les  biens  de 
M  iâ  femme  ci. 
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ciers  ?  Non  j  la  nécefficé  du  conlentement  de  la 
femme  à  !a  vente  de  Tes  biens ,  n'a  lieu  que  dans 
les  aliénations  volontaires.  S'il  en  étoit  autrement  , 
que  deviendroic  le  droit  que  donne  la  coutume  aux 
créanciers  du  mari  de  faire  décréter  les  biens  de  la 
femme  ?  Celle-ci  ne  manqueroic  jamais  de  s'oppofer 
a  la  vente ,  £c  par-!à  \ts  créanciers  fe  rrouveroienc 
réduits  à  un  droit  illufoire  &  chimérique.  Au  fur- 
plus  ,  on  doit  juger  du  contentement  dont  le  mari  a 
befoin  pour  aliéner  les  héritages  de  Ta  femme  ,  comme 
de  celui  que  l'article  52  exige  lorfqu'il  s'agit  d'alié- 
ner fes  propres  bien^.  Or ,  en  ce  dernier  cas  le  con- 
fentement  de  la  temme  n'eft  bien  sûrement  reqtiis 
que  dans  les  aliénations  volontaires  \  il  en  doit  donc 
être  de  même  du  premier. 

Cette  jurifprudence  n'eft;  pas  auflî  fingulière  qu'elle 
le  paroît  du  premier  coup-d'œil  :  elle  eft  commune 
à  plufieurs  provinces  des  Pays-Bas ,  tels  que  la  Hol- 
lande (*) ,  le  pays  d'Utrecht  (*^)  ,  &  la  Flandre  Fla- 
mande. M.  Desjaunaux  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
lement  de  Douai  du  30  oélobre  1705  ,  qni  l'a  ainfl 
jugé  pour  celle-ci  ,  quoique  la  coutume  de  Caflel , 
dans  laquelle  il  eft  intervenu,  porte,  comme  celle 
de  Valenciennes  ,  qu'un  mari  ne  peut  vendre  les 
biens  de  fa  femme  fans  fon  confentement. 

Ici  fe  préfente  naturellement  une  queftion  mixte 
que  nous  ne  pouvons  palfet  fous  filcnce.  Quelle  cou- 
tunie  faut  il  confuiter  pour  juger  fi  les  créanciers  du 
mari  peuvent  faire  décréter  les  biens  de  la  femme  ? 
Efl:-ce  celle  de  la  ficuation  ?  eft  ce  celle  du  lieu  où 


(*)  Grorius  ,  manuduci.  adjurifpr.td.  Hollaid.  lib.  i  ,  c:ip. 
1 1  ,  «.  10.  - 

(**)  \('cfel  ,  de  connubiali  bonorum  Jo::etate ,  part.  3, 
cap.  j  ,  rt.  I. 
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les  dettes  ont  ccc  coutraclées  ?  ell-ce  eiinn  celle  d\X 

domicile  niatrimotiial  ? 

D'abord,  il  eft  coiiftant  que  la  loi  de  la  fîruntioii 
eft  abfolument  indiffécenre  en  cecte  marièrs.  On  ne 
peut  exécuter  les  biens  è'une  femme  qu'en  vertu 
d'une  obligation  inhérente  à  fa  perfonne  ^  or ,  cette 
obi:gaùon  ne  peut  être  l'effet  de  U  loi  du  liea  où 
(es  biens  (ont  (nues  ,  puifqne  cette  loi  n'a  fous  ce 
rnpport  aucune  influence  (ut  la  perfonne  de  la 
temtne. 

Laeouiume  de  Tendrolt  où  les  dettes  ont  été  con- 
tracftées  ,  lembleroit  du  premier  coup-d'œii  devoir 
décider  la  queui^n  ,  parce  qu'il  ePt  de  prip.cîpe  que 
la  loi  du  lieu  ou  l'e  paiFe  un  contrat,  en  règle  les 
obligations  (k  les  etîcïs.  Ma;s  ce  principe  r.e  peuc 
s'entencîre  que  des  Caets  qui  uaiilent  du  cen:rat  même 
<S:  tîes  obligadons  terpectives  des  contract:.ns.  Or , 
\2  droit  de  bire  décréter  les  biens  d'une  femme  pour 
les  dette*  de  ioa  matî ,  ou  ,  fi  l'on  veut,  la  commu- 
nication qui  fe  fait  des  dettes  da  mari  à  la  per(onne 
de  la  femme  ,  n'efi;  point  un  effet  du  contrat.  Un 
iViari  peut  bien  ,  en  conrtadant  dans  un  endroit  ,  (e 
foumettre  ,  Ion  expreilcineiir ,  (oit  tacitement ,  1  la 
Joi  qui  y  règne  ,  mais  il  ne  peur  y  aliuiettir  (a 
f;;mrae  fans  la  pacrlcipation  ;  elle  n'a  à  cet  égard 
d^mces  loix  à  fuivre  que  celles  dont  fon  état  dépend  ; 
^z  comme  c'eft  la  coutume  du  domicile  matrimoinal 
qui  détermine  la  nature  ,  qui  fixe  l'étendue  ,  &:  qui 
règle  les  effets  de  la  puilîance  à  laquelle  eile  eft 
fujeire  ,  il  eft  clair  que  c'eft  à  la  même  coutume 
à  décider  quand  ,  comment  ,  &  jufqu'à  quel  point 
cette  [)ui(rance  l'oblige  au  payement  des  dettes  de 
fon  mari.  Ainli  le  créancier  d'an  mari  dom;ciié  dans 
une  coutume  telle  que  celle  de  Paris  ,  ne  peut  faire 
fMcréter  les  immeubles  que  la  femme  pofsède  a 
Valenciennes  ,  quand   même  le  contrat  auroit   été 
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f^fCé  en  certe  dernière  ville.  Tel  eft  l'avis  de  Ro-* 
deii.biiig  (*)  ,  &  il  a  écé  conhrmé  par  un  arrêt  du 
coi)!ei!  de  Lubeck  (^*). 

La  même  raifcn  exigeroit  que  le  créancier  d'uh 
mari  d  'micilié  a  Valenciennes  pût  taire  décréter  les 
inime;b!es  ^\iiQ  fa  femme  pofsède  à  Paris  ;  mab  une 
c'.icoulUni:e  paritculière  empêche  que  lou  ne  porre 
ai  llî  l.ritj  le  ftaiuf  de  Valenciennes  j  c'eft  que  la  cou* 
r-ime  le  t  Ib'reînt,  par  une  difpofirîon  expreiïe ,  aux 
biens  de  ioo  rcirv.[c.  Ainfi  oq  ue  doit  pas  le  regardée 
comme  purement  perfonnel,  mais  comme  petfonnel» 
réel. 

Voici  une  antre  question  mixte  qui  mérite  encore 
de  nous  arrêter  un  ir.ftanr.  Il  ell:  de  rcgle  par- 
tout, que  les  biens  d'une  femme  qui  s'oblige  foli^ 
dairement  avec  fon  mari ,  peuvent  être  décrétés.  Mais 
il  ert  des  pays  où  le  créancier  peut  indiftinclement  fe 
pourvoir  fur  les  biens  du  mari  lîv:  de  la  femme  j  ôc 
tel  eii  l'usage  de  Paris,  il  en  eft  d'autres  où  le  créan- 
cier doit  diicurer  les  biens  du  mari  avant  de  touche^ 
a  ceux  de  la  femme  ,  &  ceCz  ce  que  prefcrit  la  cou-, 
tume  de  Valenciennes. 

Gelji  polé,  deux  époux  domiciliés  à  Valenciennes 
Yont  contrarier  à  Paris;  le  crcaocier  fera-t-il  obligé j' 
pour  fe  faire  payer,  de  difcuter  le  patrimoine  du  mari 
avant  de  procéder  à  la  Tenue  par  /oi  h  au  décret  des 


(*)  De  jure  quod  oricur  ex  rta:utorum  (iivcrfitate,  tk.  j  » 
cap.  I. 

(  *  *  )  Cet  arrêt  efl  rapporté  en  ces  termes  par  Mojvius  ^ 
ad  jus  Lubecenfe  ,  cjùx'ft.  4  ,  prsiimin.  ;z.  i  p  :  Ex  jure  Lubecenfi 
cautum  ell  mulierem  qux  ex  nnàrito  naros  libères  habec,  obli-s 
gari  pr^)  marito ,  ejufliue  bona  pro  debins  maritaiibus  capu 
Quxli-.um  fuit,  cùm  foreiifîs  in  .oco  ubi  vigebat  iftius  juris 
obfervantia,  contraxilTct ,  <?c  deindè  ob  non  iolatiim  debicum 
bonauxoris  atrefro  detinerenrur,  an  non  ob  contradura  inituru 
les  dijudicanda  eiïet  ex  jure  Lubccenfi?  Judicarum  tandem  pré 
Ctga'.ivâ. 
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biens  de  la  femme ^  ou  poutra-t-il  faire  fallu  &  ven-_ 

dre  ceux  ci  diredlenienc  ? 

Poiillenois,  far  Rodt!T!bi.:rg ,  tome  2 ,  paçe46  8,» 
agne  .etie  queft'on  ,  en  mettant  la  coutume  de  Bte- 
ragne  à  la  plare  de  celle  de  Valenciennes,  V^uici 
comme  il  s  expliq-ie  :  »  D'un  côté,  il  eft  vrai  de 
3(  due  dans  ce:tc  el'pèce,  que  fadliun  que  le  créan- 
»  cier  a  contre  la  femme  &  fur  fes  biens ,  ne  vienc 
»  pas  ex  fodctati  conjugali  ;  elle  naît  du  contrac 
»  peifjnnel  que  la  femme  a  coiitraété  avec  fon  mari  j 
n  elle  vient  <rx  proprio  contraclu  uxoris  :  par  confé- 
»  quenc  ,  ce  feroit  le  cas  de  fuwre  la  loi  du  Iteu  du 
«  contrat.  D'un  autre  cô:é  ,  on  peut  dire  que,  s'agif- 
i>  fant  de  l'exécution  d'un  contrat,  c'eft  le  lieu  de  la 
a»  fituation  des  biens  qu'il  faut  confulter,  dès  que 
»ï  l'on  fe  pourvoit  iur  Q<is  immeubles.  Enfin  i.1  y  au- 
»»  roit  un  troifîème  avis ,  ôi  il  femble  que  ce  foie  le 
H  meilleur ,  qui  feroit  de  dire  que  la  femme  ne  s'o- 
»  blige  avec  fon  mari  que  parce  qu'elle  cft  infacris 
a»  marlti j  que  fans  le  Ijen  re:'pe£table  du  mariage, 
m  qui  la  rend  dépendante,  &  fans  cette  fociécé  con- 
n  jugaie  qui  eft  entre  eux,  elle  ne  sobligeroit  pas 
M  avec  un  homme  qui  lai  feroit  étranger  \  qu'à  la 
»  vérité ,  elle  n'eft  pas  obligée  ex  focietatc  conjugalï  j 
M  puifqu'clie  a  conrradé  perfcnnel'ement;  quencan- 
•ï,  moins  elle  ne  s'eft  obligée  que  parce  qu'elle  étoic 
»  femme  Se  dépendante  ^  que  par  conféquent  il  faut, 
»  fuivant  les  loix  qui  régilfenc  l'état  &  la  condition 
M  de  cette  femme  ,  que  h  l'action  folidaire  s'intente 
»  d'abord  contre  le  mari  &  fur  les  biens  du  mari  , 
»  c'eft  un  pur  accident  peut  la  folidité  ,  le  créancier 
})  ne  l'a  pas  moip.s  contre  l'un  &  contre  l'autre  :  il 
M  peut  exiger  le  tout  du  mari  &  le  tout  «e  la  femme  j 
n  mais  il  doit  commencer  plutôt  par  l'un  que  pac 
m»  l'autre  \  &  cette  manière  de  procéder ,  qui  ne  détruit 
»  pas  la  folidité,  mais  la  modifie,  fe  doit  prendre 
♦j  de  l'état  6es  conjoints,  qui  lui-même  f^pterjd  de 
u  a  loi  matrimoniale  »'. 
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Ce  dernier  avis  me  paroît  aufli  jufte  qu'à  fon  au- 
teur j  mais  en  l'adapcanc  à  la  courume  de  Valencien- 
nes  5  je  ne  crois  pas  devoir  oublier  une  obieivatioa 
imporrante. 

.  Dans  les  exécutions  dirigées  contre  les  femmes 
pour  les  dettes  de  leurs  maris ,  il  faut  diftinguer  avec 
foin  ce  qui  n'eft  relatif  qu'aux  gens  mariés ,  de  ce 
qui  leur  eft  commun  avec  les  autres  perfom-es  La  cou- 
tume du  domicile  matiimonial  règle  bien  le  pre- 
mier objet  ,  mais  elle  n'a  aucun  pouvoir  lut  le 
fécond. 

Par  exemple,  la  difcufllon  que  la  coutume  de 
Valenciennes  ordonne  aux  créanciers  d'un  mari  de 
faire  de  tour  le  patrimoine  qu'il  n  dans  fon  reirorr, 
avant  de  toucher  aux  biens  de  fa  Kmnu' ,  eft  particu- 
lière aux  conjoints ,  ôc  dérive  de  leur  état  :  elle  doit 
par  conféquent  opérer,  même  pour  les  immeubles 
qu'une  femme  donc  le  domicile  matrimonial  eft  le 
chef-lieu  de  Valenciennes  ,  pofsède  dans  roue  autre 
pays.  Mais  la  defenfe  que  cette  même  coutume  fait 
ou  eft  cenfée  faire  aux  créanciers  d'un  mari  de  poiir- 
fuivre  le  décret  des  biens  de  fa  femme ,  s'ils  n'ont  eue 
des  créances  fimples ,  ou  de  le  bire  ava:-?t  une  Tenue 
par  loi  de  trois  ans ,  s'ils  font  fondés  en  ayi;v/e  ;  cette 
défenfe  eft  comm.une  à  toutes  forrcs  de  perfonnes  - 
elle  a  fa  fource,  non  dans  l'état  àts  conjoints,  mais 
dans  les  précautions  que  la  coutume  a  cru  devoir 
prendre  pour  la  confervation  des  propriétés,  ;!?c  par 
conféquent  elle  eft  purement  réelle.  Ainfi  le  créan- 
cier de  deux  conjoints  domiciliés  à  Valenciennes 
pourroit,  en  vertu  d'une  fentence  portant  condamna- 
tion au  payement  d'une  df  rre  (impie  ,  faire  décréter  les 
biens  que  la  femme  peiTéJeroic  à  Paris  ,  fans  erre 
préalablement  obligé  de  les  tenir  en  faihe  pendant 
trois  ans. 

i  Article  77.  >»  Bien  entendu  qu'en  cas  du  prédécès 
,»»  dudit  mari  en  dedans  lefdics  trois  ans ,  ladite  faifie 
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»»  des  biens  venans  du  chef  de  la  femme ,  ceffera  n'efï 

•>  qu'elle  foie  obligce  à  ladire  dette  <c. 

Cette  difpoficioiî  auroic-elle  lieu  fi  la  femme  ac- 
ceptoic  la  communauté  ?  La  coutume  ne  diftingue 
pas  ;  mais  comme  elle  fuppofe  la  communauté  entiè- 
rement épuifée  par  la  difculïion  que  l'article  74  or- 
donne aux  créanciers  de  faire  de  to'us  les  meubles  du 
débiteur  avant  de  paiFer  à  fes  immeubles»  &  de  la  à 
ceux  de  fa  femme  ,  ii  n'eft  point  douteux  qu'elle  ne 
fuppofe  également  que  la  femme  a  renoncé  à  la  com- 
munauté après  la  mort  de  fon  mari.  Et  ce  qui  prouve 
nettement  que  la  ceffation  de  la  Tenue  par  loi  n'eft 
ici  qu'une  fuite  de  la  renoncianon  à  la  communauté , 
ceft  que  la  coutume  n'y  doane  lieo  qa'e/z  cas  du  pré~ 
décès  du  marï^  ik  qu'elle  n'attribue  pas  le  même  effet 
au  ptédécès  de  la  femme  :  car  cette  différence  vient 
certainement  de  ce  qu'après  la  mort  du  mari  la 
femme  peut  renoncer  à  U  communauté,  &  le  fait 
même  ordinairement  quand  elle  n'a  rien  à  y  gagner  , 
comme  dans  le  cas  de  iiotre  article;  au  lieu  que  fi 
elle  meurt  la  première,  (^s  héritiers  n'ont  point,  dans 
les  Pavs-Bas,  la  faculté  de  renoncer,  mais  font  obli- 
gés d'acceprcr  &  de  payer  la  moitié  des  dettes. 

Audi  eft-il  conftant  que  la  faifîe  pratiquée  fur  les 
biens  de  la  femme  pendant  le  mariage ,  fubfifte  même 
après  la  mort  de  la  femme  ,  5c  que  la  régie  triennale 
finie  ,  les  créanciers  peuvent  faire  procéder  au  décret. 
G'eft  ce  qui  réfulte  clairement  du  droit  que  les  arti- 
cles 81  &  8 z  donnent  aux  héritiers  de  la  femme,  de 
s'oppofer  au  décret  de  fes  biens  ,  lorfqu'ily  a  héritage 
du  chef  de  fon  mari  en  ladite  ville  ^  banlieue  &  chef- 
lieu  de  Valenciennes,  Cela  fuppofe  en  effet  qu'après 
une  difculïion  cxaéte  de  tout  le  patrimoine  du  mari  , 
on  peut  pourfuivre  les  héritiers  -r-ême  de  la  femme, 
&  faire  décréter  les  biens  qu'elle  leur  a  tranfmis. 

Quel  feroit ,  par  rapport  aux  créanciers  d'un  mari 
prodigue ,  l'effet  d'une  féparation  de  biens  obtenue 
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-par  la  femme ,  &  fuivie  de  fa  par:  d'une  abdication  de 
tous  les  meubles  de  la  communiuté  ? 

Il  eft  certain  d'obord  qu'une  femme  féparée  ne 
peur  être  ponrfuivio  pour  les  dettes  que  fon  mari 
contrade  enfuite  -,  ce  feroit  donc  inutilement  que  le« 
créanciers  d'un  mari  pcftérieurs  à  une  fentence  de 
réparation  5  tenteroient,  dans  la  coutume  de  Valen- 
ciennes,  de  faire  faihr ,  mettre  en  Tenue  pariai^ 
&  décréter  les  propres  de  la  femme. 

La  quéftiian  n'efi:  pas  plus  difficile  à  réfondre  pat 
rapport  aux  dettes  contractées  avant  la  fcparaticn.  Les 
créanciers  d'un  mari  ne  peuvent  avoir  des  droits  fur 
les  biens  de  la  femme  ,  dans  le  temps  où  il  n'en  a 
plus  lui-même  :  or»  une  fentence  de  féparaiîon  ôte 
au  mari  tout  le  pouvoir  qu'il  avoit  fur  les  biens  de 
fa  femme  j  celle-ci  peut  même,  en  Hainaut,  les  aliéner 
fans  fon  aucorifation  •  poiiiC  de  doute  par  confcquenc 
qu'une  femme  ne  puiiTe,  en  obtenant  une  fentence 
de  féparation  tundée  fur  de  jurtes  caufes ,  *?>:  en  renon- 
çant à  la  communauté,  faire  celTet  la  Kiiticr  exploitée 
fur  (es  biens ,  &  en  prévenir  le  décret.  Le  parlement 
de  Flandres  l'a  ainfi  iupé  dans  la  coutume  de  Cam" 
brai  par  arrêt  du  Z5  février  1723  ,  rapporté  par  M, 
Desjaunaux ,  tome  4,  §.  i8i. 

Remarquons  ces  termes  de  l'article  77 ,  n'efi  qu'elle 
foit  obligée  à  ladite  dette.  Quand  donc  une  femme  eft 
obligée  nommément  avec  fon  mari,  la  diikJution  du 
mariage,  une  fentence  de  fcparatiun  ,  la  renonciation 
à  la  communauté  ,  rien  de  tout  cela  ne  peut  empêcher 
le  créancier  de  pourfuivre  la  faifie  ,  la  Tenue  par  loi  ^ 
&  le  décret  àts  propres  de  la  femme;  mais  alors 
celle-ci  peur,  aux  termes  de  l'article  kj]  ,  exercer 
fon  recours/^r  les  biens  &  hériders  de  fon  mari. 

Article  Si.  «  Si  les  créditeurs  ont  faiil  les  héri- 
H  tagesou  rentes  de  la  femme ,  pour  les  tenir  &  en 
*»  polIéJer  comme  devant ,  &  que  néanmoins  y  a 
•»  héutage  du  cnef  de  fon  mari,  en  notredite  ville, 
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•»  banlieue  &  chef-lieu  de  Valericiennes^  îcelle ,  hs 
>»  hoirs  ,  ayans  caufe ,  ou  ceux  y  précendans  droit ,  fe- 
■»  ront  remis  de  le  venir  dénoncer  en  dedans  la  troi- 
»»  fième  publicarion  de  la  venre  ,  à  fautede  quoi  icelie 
M  forrira  (on  picin  ôc  encier  efFec ,  nonobltanc  ledit 
i>  empêchement  «. 

R;endeplus  analogue  à  cette  dirpofKion  que  ce  que 
nous  avons  dira  l'arc.  Maineté,  tom.  37>pag.  ^iz, 
relativement  aux  biens  fujets  à  ce  droit;  &  en  l'ap- 
pliquant à  l'cfpèce  dont  il  efb  ici  queftion,  nous  pou- 
vons renie  pour  conllant ,  i^,  que  la  femme,  eu 
oppofant  l'exception  de  difcuflion  ,  eft  tenue  d'indi- 
quer les  biens  qu'elle  prétend  devoir  être  difcutés  ,  & 
que  i]  elic  en  indique,  l'excepdon  arrère  ia  faine  Se 
en  empotte  la  main-levée;  2°.  que  Ci  elle  ne  la  pto- 
pofe  qu'après  avoir  contefté  fur  le  fond  ,  l'exception 
palfe  pour  péremptoire,  de  forre  que,  faute  d'autre 
moyen  contre  la  faille  ,  le  juge  doit  la  décréter,  à  U 
charge  par  le  pourfuivant  de  faire  difcuter  préala- 
blement les  biens  appartenans  au  mari,  que  la  femme 
indiquera. 

Il  y  a  cependant  un  terme  après  lequel  la  femms 
n'eft  plus  recevable  à  propofer  cette  exception  :  dès 
que  la  troidème  criée  cil  faite ,  il  n'eîl  plus  temps ,  & 
la  vente  doit  fornr fan  plan  &  entier  eff^t. 

^Article  8  i.  »  Et  où  ladite  dénonciation  fe  fera  par 
»»  ladite  femme  ,  fes  hoirs  ou  ayans  caufe  ,  ou  préten- 
»  dans  droir ,  fera  procédé  à  la  vente  des  héritages  ou 
*»  rentes  dudit  mari  venus  a  connoifrance ,  fans  autre 
»>  tenure  par  loi  que  celle  qui  aura  été  faite  des  héri- 
»  rages  ou  rentes  de  ladite  femme  «. 

U  ne  feroit  pas  jufte  que  la  fraude  dont  le  mari 
j'eft  rendu  coupable  en  cachant  à  fes  créanciers  une 
paftie  de  fon  patrimoine  ,  les  empêchât  de  procéder 
au  décret,  &  par  ccnféqent  de  recevoir  le  montant 
da  leurs  créances  dans  le  temps  qu'ils  auroîent  dû 
k  fâiçç ,  U  le  ai^ti,  ^u  liçu  d«  Uiileï  mettce  les  \:i\%m 
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de  fa  femme  en  Tenue  par  /c);,avoic  déclaré  &  indi- 
<que  ceux  qu'il  poffédoic  de  fon  chef.  Ainfi  le  remps 
pendant  lequel  les  biens  de  la  femme  ont  été  indû- 
ment tenus  par  loi,  doit  être  compté  pour  ceux  du 
mari  ,  de  cr.anière  aue  fi  les  premiers  ont  fubi  la 
légie  triennale  en  fon  entier ,  les  autres  doiverr  eue 
décrétés  de  fuite.  C'ert  la  difpoficion  exprelfe  de 
l'arricle  que  nous  venons  de  tranfcrire  ,  &  l'on  ne 
peur  qu'applaudir  à  l'efprit  de  jullice  qui   l'a  d'.dé. 

Ankle  S  3.  »  Et  cù  ladite  tenure  par  loi  (e  fera 
»»  pour  une  femme  pour  une  f^  is ,  &  n')n  pour 
»  rente  ou  pour  penhon  ,  les  intcièrs  d'iceile  fomme 
»»  fe  prendront  fur  les  deniers  de  la  vente,  pour  les 
»>  rcois  ans  d'iceile  renure  ,  &  jurqu'au  jour  du  tsm- 
»  bourfement  «. 

La  tournure  de  cet  article  n'efl:  pas  bien  cîsire  ;  il 
femble  au  premier  abord  ,  que  l'inteiuion  de  la  cou- 
tume eft  de  n'accorder  les  intcrêcs  échus  pendant  la 
régie  triennale ,  qu'aux  créanciers  de  foraraes  une 
fois  payées^  &  de  les  refufer  aux  créanciers  de  leiites. 
Mais  comment  concevoir  qu'elle  favorife  davantage 
en  ce  poiiit  ceux  à  qui  il  n'ell  dû  des  intéiâs  qu'à 
railon  du  retard  qu'ils  ont  elfuyé,  qne  ceux  dont  le 
litre  même  leur  permet  d'en  exiger?  Il  faut  donc 
que  notre  article  ait  un  autre  fens  \  &  ,  fi  je  ne  me 
crompe»  le  voici. 

L'ufage  des  intérêts  Judiciaires  a  été  long-temps 
incounu  dans  le  Hainaut  \  on  n'en  doit  l'intrcduclion 
dans  cette  provincs^  qu'à  un  placard  des  ardiiducs 
Albert  &  Ifabeile  ,  du  10  août    i6o\  ^  article  3. 

Ce  que  ce  placard  a  fait  pour  la  généralisé  du  Hai- 
naut\  notre  article  l'a  fait  pour  le  cheF-iieu  de  Va- 
lencieunes  en  particulier  ;  car  ,  &  cette  obfervatio» 
eft  très-importante,  il  n'étoit  point  dans  l'ancienne 
coutume  ;  il  ne  fait  loi  dans  le  chîf-îieu  de  Valen- 
ciennes  que  depuis  l'an  kji^  ^  fv'  fans  doute  on  ne 
l'a  inféré  dans  la  nouvelle  réJiifvion  v^r^p;  poureff»- 
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cer  les  doutes  qui ,  depuis  le  placard  de  1601,  pou-* 
voient  refter  dans  les  efprifs  fur  la  légitimité  des 
intérêts  judiciaires ,  fur-rout  à  l'égard  âès  parties  du 
chef-liea  de  Valenciennes  qai  ne  font  j>oint  de  la 
province  de  Hainaut.  D'un  autre  côté  ,  comme  1* 
juftice  des  intérêts  de  rentes  ccoit  depuis  long-temps 
à  l'épreuve  de  toute  critique  ,  i!  étoit  ioutile  que  les 
réda6leurs  s'en  expliqualTent  ;  c'eft  pourquoi  ils  onc 
borné  leur  difoofition  aux  intérêts  de  fommes  exigi- 
blés  en  une  fois,  &  ils  onc  déclaré  implicitemenc 
qu'ils  n'enrendoient  rien  introduue  de  nouveau  par 
rapport  aux  arrérages  de  rentes.  Dès  U  ,  on  fenc 
qu'il  y  aiiroitdel'abrurdité  à  conclure  qu'ils  ont  voulu 
leadre  les  rentes  ftéiiles  pendant  le  cours  d'une  fâifie 
triennale.  C'eft  un  principe  conftanc ,  que  lerfque 
dans  une  loi  on  a  exprimé  un  cas  pour  empêcher  qua 
l'on  ne  doute  fi  elle  peut  s'étendre  jufque-là,  on 
n'eft  pas  cenfé  par-là  avoir  voulu  reftreindre  l'empire 
qu'elle  doit  avoir  de  droit  fur  tous  ceux  qui  ne  fonc 
pas  exprimés.  Qu£  duhiiationis  tollenidt,  caufâ  con-% 
^raclibus  ïnftruntur  ^  jus  commune  non  lAcLunt  :  ce 
font  les  termes  de  la  loi  8  i  ,  D.  de  regulis  juris.  Aiuh 
l'expreiîlon  que  l'article  dont  il  s'agit  a  faite  des  in- 
lérêts  judiciaires,  &  fon  défaut  de  difpolîtion  fur  les 
arrérages  de  rentes ,  ne  prouve  rien  ,  fi  ce  n'eft  que 
jes  tédaéteurs  ont  voulu  affermir,  par  rapport  aux 
premiers,  la  jurifprudence  introduire  par  le  placard 
de  i^oî  ,  &  laifTer  la  matière  des  autres  à  la  difpo- 
fîtion  du  droit  commun.  Or  ,  s'il  y  a  une  vérité 
confiante  &  inaltérable  dans  la  jurifprudence  ,  c'eft; 
que  les  pcurfuites  n?  les  faifies  ne  fufpendent  point 
le  cours  des  arrérages  de  rentes;  on  va  même,  dans 
les  tribunaux  <^e.s  Pays  Bas,  jafqu'à  faire  produire 
des  intérêts  aux  arrérages  de  rente  qui  font  deman- 
des en  juPtice,  Voyez  l'article  Intérêts. 

Le  pailement  de  Flandres  a  rendu,   le  i  z  février 
x^cji ,  ua  attcç  <^ui  ^  k  plus  grand  rapport  avec 
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l'article  que  nous  examinons  ici.  On  a  vu  plas  haut, 
que  dans  la  courume  de  Fumes  le  créancier  d'une  rc-rte 
ticic ,  pour  le  faire  payer  à&s  arrérages  qu'il  a  à  pré- 
tendre, demander  la  jouiPtance  des  bien-s  (ur  lefquelsil 
a  hypothèque,  &  en  percevoir  les  fruits  pendant  cmq 
ans ,  &  que  fi  au  bouc  de  ce  remps  il  n'el\  pas  en- 
tièrement acquitté ,  on  doit  lui  permettre  de  faire 
procéder  au  décret  dt!  fonds.  On  a  mis  en  queftion 
fi  les  arrérages  échus  peudant  les  cinq  ans  de  jouif- 
fance  .  dévoient  aufli  être  acquittés  pour  pouvoir 
empêcher  la  vente.  L'arrêt  cité  a  décidé  pour  l'attir- 
mative  {  *  )  ,  &  il  s'applique  ,  comme  on  voit ,  de 
lui-même  à  la  régie  triennale  prefcrite  parla  coutume 
que  nous  analyfons  ici. 

Un  praticien  de  Valenciennes  dont  j'ai  entre  les 
mains  quelques  notes  manulcrites  ,  prétend  que  les 
intérêts  des  fommes  une  fois  payées  ne  doivent  courir 
que  fur  ce  qui  relie  à  acquitter  dans  le  moment  où 
le  créancier  vient  déclarer  devant  les  juges  que  les 
trois  ans  de  Tenue  par  loi  font  expirés  ,  &  demander 
en  ccnféqnence  la  permiffion  de  procéder  au  décret 
du  londs.  Il  ne  faut  pas  fairede  grands  efforts  poiu-  ré- 
furer  cette  erreur,  les  termes  de  la  coutum.e  la  font 
aïïez  fentir  ;  ils  prouvent  que  le  créancier  a  droit  dô 
prétendre  les  intérêts  de  la  Jomme  pour  laquelle  il  a 
exercé  fes  pourfuires  \  Se  cela  dit  tout. 

yirticle  84.  »>  Peur  éviter  aux  orands  intérêts  & 
i>  pertes  que  plnfieurs  ont  foufferts  ci-devant  &  fouf- 
»»  henr  encore  journellement ,  aux  achats  qu'ils  onc 
s»  penfé  faire  de  la  propriété  des  rentes  &  héritages 
«  tenus  par  loi  ,  fur  ce  que  la  criée  portoit,  que 
»>  l'on  vendoit  tout ,  tel  droit  &  action  que  l'obligé 
»  avoit  en  iceux  ,  fans  aurrcmenr  le  fpécifier ,  lequel 
••  fouvenc  ne  s'extendoir  par-deflus   l'ufufruit  ,   eft 


(*)  M.  Poliet,  parc  5  ,  §.  55  ,  n.  4. 
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»  ordonné  que  dorénavant,  par  les  publications  & 
»  criées  de  femblables  ventes,  foie  expreifément  fpé- 
»>  cifié  quel  droit  èfdits  héricages  ôc  rences  tenus 
»  pat  loi  on  expofe  en  vente  ". 

L'oblig.ition  de  garantir  efl:  une  fuite  du  contrat  de 
vente  ;  mais  les  vendeurs  cherchent  fouvent  à  s'en 
affranchir,  6c  un  de  leurs  moyens  les  plus  ordinaires 
eft  de  déclarer  qu'ils  vendeat  tous  les  droits  qu'ils 
ont  fur  tel  héritage.  Par-là  ,  il  arrive  que  s'ils  ne 
font  qn'ufufruitiers,  ils  fontcenfcs  n'avoir  vendu  que 
rufufruit  ,  &  que  l'acheteur,  évincé  de  la  propriété, 
n'a  contre  eux  aucun  recours  ,  même  pour  la  répé- 
tition du  prix  parce  qu'il  eft  pcéfumé  avoir  voulu 
courir  ie  rifqne  ,  Se  que  ,  fuivant  les  loix  lo  &  1 1  , 
D.  de  htireditate  vel  aciione  vcnditâ ,  la  gamncie  n'a 
point  lieu  dans  les  ventes  de  droits  incertains  &c 
hafardeux. 

Il  faut  convenir  cependant  que  ces  fortes  de  clan- 
{es  favoriferoient  fouvent  la  mauvaife  foi  ,  fî  elles 
produifoient  toujours  l'efTcit  que  leiir  attribuent  les 
deux  loix  donc  on  vient  de  parler.  ÎV^ais  on  a  paré 
aux  inconvéni«ns  qui  rcfulteroient  d'un  effet  aulîi 
étendu,  en  le  teftreignant  au  fenl  cas  où  le  vendeur 
eft  dans  la  bonne  foi  j  &  c'eft  ce  que  fait  la  loi  1 1  du 
litre  cité. 

Cette  reftriiflion  eft  didce  par  l'équité  même  ; 
mais  il  n'ell  pns  toujours  aifé  d'en  fairç  l'application. 
La  mauvaife  foi  fait  fi  bien  fe  cacher,  qu'il  eft  fou- 
vent difficile  de  la  découvrir ,  encore  plus  de  la  prou- 
ver &  de  la  manifefter  au  grand  jour.  C'eft  donc 
avec  raifon  que  la  coutume  de  Valenciennes  ordonne 
aux  créanciers  qui  font  décréter  un  héritage,  d'expri- 
mer dans  les  criées  quels  droits  ilsexpofent  en  vente. 
Cette  difpoû;ion  eft  beaucoup  plus  fage  que  celle  du 
droit  commun  ;  car  il  vaut  mieux  prévenir  le  mal 
que  d'y  apporter  remèrie  quand  il  eft  arrivé. 

Aniclc  85.  )j  Eî  cornais  ladite  vsnce  ne  purge  &  à 
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»  cette  caufe  n'eft  raciieceur  encore  aîTuré  de  fon 
«•  achat  ,  il  lui  fera  loihble,  en  dedans  la  quinzaine, 
.»  s'oppofer  à  la  délivrance  des  deniers  ,  à  ce  qne  le 
3>  créditeur  qui  aura  fait  expofer  en  vente  lefdits  héri- 
«  tages  ou  rentes ,  s'oblige  vers  lui  par  lettres  d'ayuwc 
»  pour  la  femme  dont  il  profitera  «. 

De  droit  commun  ,  le  décret  purge  la  propriété  & 
les  hypothèques;  mais  il  en  eft  autrement  dans  la, 
coutume  de  Valenciennes.  Il  -faut  donc  que  l'adju- 
dicataire d'un  bien  régi  par  cette  loi  municipale  ,  aie 
un  garant  contre  lequel  il  puiife  fe  pourvoir  en  cas 
d'évi^ion  ,  &  c'eft  de  quoi  s'occupe  l'article  que  nous 
venons  de  tranfciire. 

Dans  la  queftion  de  favoic  fi  le  pourfuivant  criées 
eft  obligé  de  garantir  l'héritage  qu'il  a  fait  décréter, 
il  faut  diftinguer  fi  l'évidion  provient  des  nullités 
glilTces  dans  l'adjudication  ,  ou  du  défaut  de  pro- 
priété dans  la  perfonne  de  la  partie  laide. 

Si  révision  provient  de  la  preniièce  caufe ,  îe 
créancier  doit  garantit  l'adjudicataire  ,  non  ieule- 
ment  en  lui  reftituanr  le  prix  principal,  mais  encore 
en  l'indemnifanc  entièrement.  Tel  eft  l'ufsge  de  la 
France  ,  &  il  a  également  lieu  dans  les  Pays-Bas, 
ainfi  que  le  prouve  un  arrêt  du  grand  confeil  de 
Malines  du  mois  de  novembre  1^19,  rapporté  par 
Deghewiet  en  fes  inftitntions  au  droit  belgique  , 
tome  1 ,  pgge  16 j  de  l'édition  in-ii. 

Si  l'éviclion  provient  du  défaut  de  propriété  dans 
le  débiteur,  il  faut  diftinguer  fi  celui-ci,  au  temps 
de  la  fâifie  ,  pofTédoit  comme  propriétaire  l'héritage 
décrété ,  ou  s'il  n'en  avoit  qu'une  polfeftion  naturelle. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  créancier  n'eft  pas  moin» 
tenu  de  la  garantie  que  fi  l'éviâion  provenoit  d'un 
fimple  défaut  de  forrrialités  ,  parce  qu'il  ne  dévoie 
pas  expofer  en  veme  un  héritage  dont  il  ne  voyoit 
dans  foii  déb'tear  aucune  appareiîce  de  propriété. 

Mais  fi  au  temps  et  U  fàifie  le  débiteur  poirédoic 
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l'héritage  animo  domini ,  l'adion  en  garantie  ne  peut 
régulièrement  cîie  intentée  que  contre  lui  ,  &  le 
créancier  n'en  ell  tenu  que  lorfqu'il  s'y  efl:  obligé 
par  une  ciaufe  exprefTe  ,  ou  qu'il  eft  prouvé  avoit 
pourfuivi  le  décret  malgré  la  connoi(rance  qu'il  avoic 
du  véritable  propriétaire.  C'&ft  ce  que  décident  les 
loix  74  ,  §.  I  ,  D.  de  evicîionibus  ;  1 1  ,  §.  (î  ,  D.  û'c 
aclionibus  empti ,  &  i  ,  C.  creditorein  ev'i6lionem  pi- 
gnons non  dibere  :  &  c'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts 
du  parlement  de  Touloufe  des  4  janvier  166^  êc  11 
janviet    i6j^^  rappotcés  par  M.  de  Catellan, 

Ces  notions  fuppofées  ,  il  eft  aifé  de  décider  ; 
d'après  l'article  ci-deffiis  tranfcrit ,  dans  quels  cas  le 
pourfuivanr  criées  d'un  héritage  régi  par  la  coutume 
de  Valenciennes,  doit  garantir  l'adjadicataire. 

D'abord  point  de  doute  qu'il  n'y  foit  tenu  toutes 
les  fois  que  l'éviition  provient  ou  de  l'inexécution 
des  formalités  requifes  dans  ces  fortes  de  procédures, 
ou  de  ce  que  le  débiteur  fur  qui  l'héritage  a  été 
faifi  &  décrété  n'en  étoit  point  poireifeur  civil.  La 
coutume  de  Valenciennes  ne  déroge  aucunement  au 
droit  commun  fur  ces  deux  points  ,  &r  ils  font  fon- 
dés fur  des  principes  trop  juftes  pour  n'être  pas  admis 
par-tout  où  il  n'y  a  point  de  loi  contraire. 

A  l'égard  des  évictions  qui  proviennent  ou  de  ce 
que  le  débiteur  n'étoit  point  propriétaire,  quoiqu'il 
polTé  lât  animo  domini  ^  ou  de  ce  que  le  fonds  eft 
chargé  d'une  hypothèque  ,  d'un  douaire  ,  d'une  fer- 
viîude  ,  non  exprimés  dans  les  criées  ,  l'adjudicataire 
peut  forcer  le  créancier  à  s'obliger  envers  lui  pour 
la  garantie  ,  preuve  que  celui-ci  n'y  eft  point  tenu 
de  oiein  droit;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  fe  pour- 
voie dans  la  quinzaine  de  l'adjudication ,  par  oppo- 
fiîion  fur  les  deniers  confignés.  S'il  laifte  écouler  ce 
terme  fans  agir ,  comme  le  laps  du  temps  fixé  pac 
une  loi  qui  accorde  une  aciion  ou  quelque  droit , 
clève  toujours  uns  fin  de  non  recevoir  contre  cel^i 
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^uî  voudroic  intenter  l'une  ou  exercer  l'antre  ,  on  en 
revient  au  droit  commun,  &:  en  conféquence  le  créan- 
cier ert  pour  toujours  à  l'abri  c!es  demandes  que  l'oa 
pourroic  former  contre  lui  pour  la  garantie  de  ces 
fortes  d'évictions. 

Lorfque  l'adjudicaraire  s'eft  pourvu  contre  le  créan- 
cier dans  la  quiiizaine ,  celui-ci  ne  peut-il  pas  à  (on 
tour  cbiioer  le  débiteur  de  lui  donner  caution  d'in- 
demnité  pour  le  cas  ou  l'ajudicataire  évincé  viendroic 
à  le   pourfuivre  en  garantie  ?  Je  ne  crois  pas  que 
l'aiïirmaiive  Toit  fufceptible  du  moindre  doute.  Le 
débireur  ne  peur  erre  libéré  que   par   un  payement 
abfola;  or,  le  créancier  qui  a  été  contraint  de  s'obli- 
ger envers  l'adjudicataire  pour  la  garantie,  n'eft  payé 
que  fous  la  condition  que  l'héritage  ne  foit  point  évincé; 
car  s'il  furvenoir  une  éviction  ,  il  faudroit  qu'il  ren-i 
<iîc  à  l'adjudicataire  ce  qu'il  en  auroit  reçu.  Ainii  la  libé- 
ration du  débiteur  n'étant  pas  certaine ,  rien  ne  peut 
le  difpenfer  de  l'affurer  par  une  caution.  D'ailleurs 
celui  qui  vend  par  le  miniftère  de  fon  créancier  ,  ne 
doit  pas  être  plus  privilégié  que  celui  qui  vend  vo- 
lontairement. Or,  dans  la  coutume  de  Valenciennes, 
tout  vendeur  volontaire  eft  tenu  de  donner  caution  y 
l'article  71  l'y  oblige;  un  vendeur  nécefTaire  ne  peut 
donc  pas  s'en  exempter. 

On  a  vu  par  le  texte  dont  nous  faifons  l'analyfe  ,' 
que  la  coutume  ne  force  le  créancier  de  s'obliger  pour 
la  garantie  que  jurqu'à  concurrence  de  lafomme  dont 
■il  proficcra. 

Pour  bien  entendre  cette  dirpofîtion,  il  faut  re- 
marquer la  différence  qu'il  y  a  entre  la  garantie  à 
laquelle  un  pourfuivant  criées  eft  obligé  de  plein 
droit  ,  foie  pour  n'avoir  pas  bien  obfervé  toutes  les 
/ormatités  de  décret,  foit  pour  avoir  expofé  en  vente 
un  héritage  donc  la  partie  laide  n'éroit  pas  en  pof- 
feffion,  &  la  garantie  dont  il  elT affranchi  par  le  droic 
commua ,  mais  à  laquelle  la  coutume  de  Valenciennes 


i^S         TENUE     PAR     LOI. 
l'ail ujettic  dans  le  cas  où  Tadjudicaire  a  formé  oppo- 
fiiioii  à  la  délivrance  des  deniers    dans   la  quinzaine 
de  la  coniignaiion  qui  en  a  été  faite. 

La  preniièie  garantie  embralfe  non  feulement  le 
montant  du  prix  de  radjuduation  ,  mais  encore  les 
.dommages -iniérêrs  que  l'adjudicataire  fouffre  par 
J'év!d:!OM  ;  ce  qui  comprend  &  les  pertes  réelles 
qu'il  a  faites  ,  ôc  le  gain  qu'il  auroit  dû  faire  fi.  l'héri- 
tage (ui  étoit  refté.  Car  c'eft  la  définition  que  la  loi  i  ?, 
D.  ratam  rem  haherï  ^  nous  donne  des  dommages - 
intérêts  :  Qiianiù'n  mta  ïntcrfuït  ^  id  ejl ^  quantum 
mihi  abejî  ,   quantùmque  luctari  potui. 

La  féconde  garariin.  n'eft  pas  fi  éten  Uie  ;  elle  eft 
'bornée  au  prix  principal  ,  comme  le  prouvent  ces  ter- 
mes de  l'article  cité  ,  pour  la  fomme  dorit  il  profitera. 
On  fent  la  raifon  qui  a  motivé  cetre  reftridion  \  c'eft 
que  de  droit  commun  le  pourfuivanr  criées  n'eft  pas 
obligé  de  garantir  l'adjudication.  Comme  on  doit 
lefterrer  les  difpofitions  exorbitantes  dans  les  bor- 
nes les  plus  étroites  qu'il'eft  pofiible,il  a  paru  jufte 
aux  rédadteurs  de  ne  point  étendre  jufqn'aux  dom- 
mages intérêts  la  garantie  extraordinaire  qu'ils  intro* 
duiioient. 

Mais  au  moins  i'adiudicataire  ,  après  avoir  reça 
le  prix  principal  du  pourfiiivant  criées  ,  ne  poutra-t- 
ir  pas  fe  pourvoir  contre  le  débiteur  pour  fes  dom- 
mages -  intérêts  ?  Non  ,  parce  qu'en  matière  de  décret 
le  débiteur  n'eft  jamais  obligé  que  pour  le  prix  j 
c'eft  ce  que  décide  la  loi  74,  §.  i  ,  D.  de  eviclîo^ 
rùhus  ,  &  cela  eft  fondé  fur  ce  que  le  débiteur  eft 
déji  allez  malheureux  d'effliyer  toutes  les  rigueurs 
d'une  exécution  ,  fans  être  encore  tenu  de  répondre 
de  toutes  les  fuites  qui  peuvent  en  réfulter.  Tout  ce 
qu'on  pÊUt  exiger  de  lui ,  c'eft  de  rapporter  le  prix 
qui  a  (ervi  à  fa  libération. 

Encore  une  queftion  fur  l'article  B  5  de  la  coutume 
de  Yaiencieniies.  Il  veut  que  le  créditeur  s'oblige 
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par  lettres  d'ayuwe\  mais  il  ne  décide  pas  fur  qui 
doivent  retombée  les  frais  de  l'aile.  Deux  principes 
bien  fimples  &  connus  de  tout  le  monde,  fuffitent  pouc 
fuppléer  à  leur  filence.  1°.  Cet  adle  fe  fait  pour  la 
fiireté  &  à  la  réquiiition  de  l'adjudicataire;  c'ell  donc 
lui  qui  doit  en  fupportet  le  cour.  2®.  On  doit  tou- 
jours juger  de  l'accefToire  par  le  principal.  Or  ,  l'adie 
dont  il  s'agit  eft  une  accelfoire  du  contrat  judiciaire 
qui  fe  forme  par  les  criées ,  &  les  frais  ordmaires  de 
ce  contrat  font  toujours  à  la  charge  de  l'adjudi- 
cataire (*). 

Section    III. 

Des   exécutions  qui  fe  font   en  vertu  de  créances 
hypothécaires. 

Cette  efpèce  d'hypothèque  que  les  nyuwes  pro- 
duifent  fur  les  biens  gouvernés  par  la  coutume  de 
Valenciennes  ,  ne  les  affeâe  que  très  -  imparfaite- 
ment. Jamais  elle  ne  nuit  aux  tiers-acquéreurs ,  ôc 
tout  fon  eftec  fe  borne  à  autorifer  un  décret  après 
une  faille  de  trois  ans ,  &  a  faire  colloquer  les  créan- 
ciers porteurs  à'ayuwes  dans  l'ordre  de  la  date  de 
leurs  contrats. 

Il  en  ell  autrement  de  l'hypothèque  qui  fe  confti- 
tue  par  déshéticauce  ;  elle  atîeôte  réellement  les 
héritages  fur  lefquelselle  eil  allife^  elles  les  fuit  en 
quelques  mains  qu'ils  palfenc;  en  un  ni.^c ,  elle  forme 
vraiment  ce  que  l'on  appelley^j  in  re. 

Qu'un  créancier  puilfe  ,  en  vertu  d'une  telle  hypo- 
thèque ,  faire  procéder  au  décret  des  biens  qui  en 
fout  l'objet ,  c'eft  ce  que  perfonne  ne  révoquera  en 


(*)  DapIeflTis  fur  Paris,  traité  des  exécutions  ,  liv,  4,  ch.  4. 
Bourjon,tojn.  z,  pag.  718  ,  édit.  de  1770. 
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doare.  Mais  dans  ce  cas  faut-il  que  le  décret  Coït  pré- 
cédé d'une  laifie  de  trois  ans  ,  comme  dans  les  exé- 
cutions qui  fe  font  en  vertu  d'ayuwes  ?  La  coutume 
cft  muette  fur  ce  point  ,  tâchons  de  fuppléer  à  fou 
fîlence  ,  en  pénétrant  fon  efprit. 

La  maxime  fondamentale  de  la  jufifprudence  du 
Hainaut,  en  matière  d'exécution  j  eftque  l'on  ne  peut 
faire  procéder  à  un  décrec  ,  à  moins  qu'on  n'ait  une 
hypothèque  ou  droit  réel  fur  l'immeuble  qui  en  doic 
être    l'objet.    Les    ayuwes    emportent    à    la    vérité 
une  efpèce  d'hypothèque  fur  les  biciis  fuués  dans  la. 
coutume  de  Valenciennes;  mais  comme  cette  hypo- 
thèque n'eft  qu'imparfaite  j  les  rédaét^urs  ont:  penfé 
qu'il  n'écoit  ni  juflê  de  lui  ôter  tous  les  effets  dô 
l'hypothèque  conftituée  par  déshéritânce  ,  ni  raifon- 
nable  de  les  lui  attribuer  tous.  En  conféquence  ,  ils 
ont   pris  un  certain   milieu.  Confidérant    les  dettes 
fondées  en  ayuwes ,  partie  comme  perfoïlnelles ,  & 
partie  comme  hypothécaires,  ils  ont  cru  que  l'exé- 
cution devoit  s'en  régler-,   partie  comme  celle  'des 
dettes  fimples ,  &  partie  comme  celle  dés  dettes  hypo* 
ihécaires  ;  &:  de  la  eft  venue  la  néceffité  de  tenir  les 
immeubles   en  faifîe  pendant  trois    ans ,  avant  de 
pouvoir  les  décréter  en  veiTU  d'ayuv,'cs. 

11  n'eft  pas  befoins  de  dire  que  ces  rai  Tons  ne  peu- 
vent s'appliquer  aux  dettes  munies  "d'hypothèques 
Créées  par  déshéritânce  j  la  chofe  parle  d'elle-même» 
Ainlî  point  de  doute  que  le  créancier  véritablemenc 
êz  proprement  hypothécaire  ne  puiïTe  faire  décréter 
les  biens  qui  lui  font  hypoihéqaés  ,  fans  erre  cbhgé 
de  les  tenir  préalablement  en  faifie  pendant  trois 
ans. 

La  coutume  fait  même  entendtc  alTez  clairement 
que  tel  eft  fon  eiprit.  L'accicle  83  ,  aux  mots  po^r 
rence  ,  fuppofe  que  les  rentes  perfcnnelles  font  alfu- 
jetties,  comme  les  autres  dettes ,  aux  formalités  de 
la  légie  trrennale ,  avant  de  pouvoic  être  exécutées 

fuc 
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fur  la  propriété  même.  L'article  42  au  contraire  per- 
met au  créancier  d'une  rente  hypothéquée,  de  f^ire 
vendre  defuire  le  fonds  qui  en  eft  chargé.  D'où  peuc 
venir  cette  différence,  fi  ce  n'eft  de  l'intention  dans 
la(2|uelie  cil  la  coutume  d'afftauchir  les  créanciers 
hypothécaires ,  de  la  «écenîté  de  jouir  pendant  trois 
ans  des  biei«s  qui  leur  font  afîeiStés,  avant  de  pouvoir 
les  déctétet  ? 

Section     IV. 

JD&  tordre  dans  lequel  doivent  être  coUoquées  les  troi» 
cla(fes  de  dettes  dont  on  a  parlé  dans  les  Jcclions 
précédentes. 

On  vient  de  voir  que  la  coutume  reconnoît  trois 
fortes  de  créanciers  j  les  hmples  ,  \q%  porteurs 
à'ayuwes y  &c  les  hypothécaires.  Refte  à  examiner 
dans  quel  ordre  ils  doivent  être  colloques,  loit  fut 
le  prix  ,  foit  lut  les  revenus  des  bieus  de  leurs 
débiteurs. 

Quand  un  homme  n'a  que  dos  créanciers  de  la 
même  claflTe ,  la  coilocatiou  eil  très-facile.  Si  ce  font 
des  créanciers  (impies  ,  les  privilégies  tiennent  le 
premier  rai}g  ;  les  (aifiirans  Se  renchargeans  viennent 
enfuite  dans  l'ordre  de  leuts  faifies  ou  rtncharges  , 
&  les  autres  rentrent  en  contribution  au  marc  la  livre. 
Si  ce  fout  des  créanciers  fondés  en  ayuwes ,  on  les 
colloque  fuivant  la  date  de  leurs  contrats  ;  &:  fi  ce 
font  des  créanciers  hypothécaires  ,  ils  fuivent  l'ordre 
de  leurs  hypothèques. 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  homme  ait  às:$  créan- 
ciers de  chacune  de  ces  trois  clalfes  ;  ^  alors  il  y  a  deux 
règles  générales  à  obferver,  on  ne  dit  pas  dans  les  exécu- 
tions mobilières  ,  car  il  n'en  cft  pas  ici  queftion , 
mais  dans  les  exécutions  immobilières. 
Tome  LXI.  L 
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i*.  Les  crcancieiS  fimples  nont  avjcun  droit  avit 
deniers  qui  proviennent  de  l'adjudicanon  par  décret  \ 
&  ce  qai  rtfte  après  Tcxtinclion  des  hypothèques  ôc 
ic  des  ayav/es  doit  cire  remployé  en  immeubles,  lue 
les  revenus  defquels  ils  fout  libres  de  fe  pourvoir. 
C'eft  ce  que  Ton  a  prouvé  ci-deiîus,  fediion  i. 

z*.  Les  créanciers  hypothécaires  font  préférés  aux 
créanciers  fondés  eu  ayuwes  ,  lors  même  que  ceux- 
ci  font  antérieurs  en  dâre. 

It  fcmbieroic  cependant  au  premier  abord,  que  les 
uns  ôc  ies  autres  ciufltnt  erre  colloques  indiftmde- 
ment  fuivant  la  date  de  leurs  conrrais  •,  car  les  por- 
teurs à'ayuwes  ont  une  hypothèque  générale  fur  les 
biens  régss  par  la  coutume  de  Valcncicnnes.  Or,  il 
€fl:  de  pnncipe  que  à^ins  !e  concours  d'une  hypo- 
thèque générale  avec  un 2  hypothèque  fpéciaie  ,  c'eft 
îa  plus  ancienne  en  date  qui  doit  être  la  première  en 
ordre  j  la  loi  1  ,  D.  qui  potiores  in  pîgnorc  ,  &  la  loi 
a  ,  Q.de picnoribus^  y  font  formelles. 

Mais  ce  principe  ne  peut  erre  admis  dans  le  chef- 
lieu  de  Valenciennes ,  par  la  raifon  déjà  alléguée  tant 
de  fois  ,  que  rhyp:>thèque  attribuée  par  la  coutume 
de  ce  diftrid  aux  ayuwes ,  eft  très-imparfaite  ,  ôc  ne 
donne  pas  aux  créanciers  un  droit  vcrirabiement  réel 
fur  les  biens  qu'elle  embra^Te  ,  puirqu'elle  n'a  jamais 
lieu  contre  les  tiers-acquéreurs. 

Cette  jurifprudence  n'eft  point  particulière  à  la 
coutume  de  Va'.cncjennes.  On  en  trouve  encore  plu- 
(îeurs ,  fur-îout  dans  les  Pays-Bas  ,  qui  ne  donnent 
d'effet  à  l'hypothèque  générale  que  contre  le  débi- 
teur même  ,  &c  qui,  par  cette  ra:fon,  la  fout  céder  à 
l'hypothèque  fpéciaie  (^). 


(•*  j   Ecrucon:  Antoine  Matthieu,  de  ancîlonibus  ,  lib.  i, 
cap.  ip,  n.  7^.   Faiiit  fupra  dicia  régula  multis  in  locis  in 
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Les  règles  générales  que  Ton  vieot  d'établir,  ne  font 
point  fans  excepnon.  Il  eft  un  cas  où  k-s  créanciers 
îimplfcs  font  ptc'fcrés  aux  créanciers  fondés  en  ayuwes  , 
ôc  où  ceux-ci  Temporrenc  fur  les  hypothécaires.  Ce 
cas  efl:  par  rapporc  aux  créanciers  fimp!cs,  K'rfqn'iîs 
ont  îaifi  les  immeubles  de  leur  débtreur  avatiC  t^u'il 
ne  fc  fût  obligé  par  aucune  ayuive ,  &  par  rapporc 
aux  créancFers  fondés  -en  ayuwes ,  lorfque  ieur  laifîe 
eft  antérieure  à  l'aéle  de  déshéritance  qui  forme  i'hy« 
pothèque  fpéciaie. 

La  raifon  en  eft  évidente.  La  faifie  d'un  immeu- 
oie  doit  toujours  en  empêcher  l'ahénaLion  au  préju^ 
(dice  de  l'objer  pour  lequel  elie  a  été  pratiquée.  C'eft 
ce  qu'attefte  Mathieu,  de  aucliemhus ^  livse  i  ,  cha- 
pitre (j  ,  n.  1 3  ,  &  c'eft  ce  qu'annonce  en  Hainaut 
i'ufage  dans  lequel  o;i  eft  ,  en  pratiquant  une  faifiç  , 
de  la  (îgnilîer  aux  juges  fonciers  de  la  fituation  , 
afin  qu'ils  ne  reçoivent  pkis,  de  la  part  du  débiteur  , 
aucun  a(fte  de  déshéritance  qui  puille  préjudicier  su 
faifilTant  (*).  Par  conféquent  ut)  homme  dont  les 
biens  font  tenus  en  ré;;ie  par  des  créanciers  (impies  , 
ne  peut  leur  nuire  en  s'obligeant  par  une  ayuwe  ;  & 
celui  dont  îe?  biens  font  tenus  en  régie  par  6gs  crcan* 
ciers  fondés  en  ayav/es ,  ne  peut  leur  préjudicier  en 
les  hypothcquanî.  Ainfi ,  dans  îe  preuîier  cas  ,  les 
créanciers  fondés  en  ayuwes  ne  doivent  ècre  collo- 
ques fur  le  prix  de  l'adjudication  qu'ils  ontpourfuivie^ 


hypothecâ  generali  cui  fpecialis  pofterior  ahfolute  prs.fertn:i 
Jfno  generalis  vim  nullam  knhety  ficum  tertio  contendas  ;  valet 
éantaxat ,  Jl  adversiis  debitorem  agcs  ,  quaidiù  res  pênes  eum. 
funt.  I!  y  en  a  même  izn%  la  Hollande  une  loi  cxprefl'e  de  !'aû 
1580.  Voyez  Leut/'v-n ,  cenfura  forenfîs ,  purt.  i ,  lib.  4  ,  cap.  7, 
«.  9  j  Voet,  r.d  p ar.de cl a£,  Hb.  10,  th.  i ,  n.  14  j  Chriftin  fur 
la  coutume  de  Malines  ,  tir.  1 5  ,-art.  14. 

(*)  Chartres  générales  de  Hainaur ,  chap.  é$. 
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qu'après  les  créanciers  fimplesj  &  dans  le  feconJ  cas, 
les  créanciers  hypothécaires  ne  doivent  l'être  qu'aprèi 
lis  créanciers  fondes  en  ayuwes. 

Voyez  les  articles  Clain  ,  Hainaut  ,  Jurés  de 
CATTtL,   Rapport  a  loi,  Rencharge,  Valen- 

ClENNES  ,  &C. 

(  Article  de  M.  Merun  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ^  &'Jecrézaire  du  roi.  ) 

TERMES.  On  dcTij^ne  par  ce  mor  les  façons  de 
parler  qui  font  patticulièies  à  quelque  art,  à  quelque 
îcience. 

En  jurifprudence  ,  on  appelle  Termes  confacrés  , 
ceux  qui  font  deftinés  fingahcrcmtnt  à  exprimer  quel- 
que chofe  j  &  Termes  démonfiratifs ,  ceux  qui  ne 
fervent  que  d'indication,  &  non  de  limitarion.  lis 
font  oppofés  aux  Termes  limitatifs.  Par  exemple  , 
quand  un  teftatcur  lègue  une  rente  à  quelqu'un  ,  Sz 
qu'il  en  afligne  le  payement  fur  une  telle  mnifon  , 
ces  Termes  ne  font  que  démonfiraiifs  ;  de  forte  que 
£  la  maifon  vient  à  périr ,  la  rente  n'en  eft  pas  moins 
due.  Mais  s'il  lègue  une  telle  maifon  ,  &  qu'elle 
vienne  à  périr,  le  legs  efl  caduc,  parce  que  le  legs 
cft  conçu  en  Termes  limitatifs. 

On  appelle  Termes  direcls  ,  ceux  par  lefquel<;  on 
ordonne  diredtemen:  quelque  chofe,  &:  qui  ton-ibinc 
direéiement  fur  la  perfcnne  qui  cft  appelée  à  une 
fucceflion  ou  legs.  Et  Termes  obliques  ou  indireas  , 
ceux  par  lefquels  on  ordonne  indiredement  quelque 
chofe  ,  ou  qui  s'adrefient  indireftement  à  quelqu'un. 
On  appelle  termes  impératifs  ,  ceux  par  lefquels  le 
légiflâteur  ou  un  teftateur  ordonnent  quelq\ie  chofe  ; 
Termes  négatifs ,  ceux  qui  défendent  de  contrevenir 
k  une  difpolirjon  j  &  Termes  prohibitifs  ,  ceux  par 
Jefquels  !e  légiflareur  ou  un  tedateur  détendent  quel- 
que chofe;  ils  font  prohibitifs-négatifs  ^  lorfqu'il  eft 
défendu  de  faire  aucune  diipo/îtion  ou  convenciou 
contraire  à  ce  qui  eft  ordonné. 
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TERR  AGE.  Sorce  ùe  recievance  annuelle  qui  con- 

fifte  dans  une  porcion  des  fruits  que  produit  l'héritago 

fujet  à  ce  drcir. 

l.e  Terrage  eft  ce  qu'on  appelle  aufll  champart. 

Voyez  ce  moc. 

TERRE.  Ce  mot  fe  die  d'un  domaine ,  d'un  fonds 
d'héritage  /d'un*  feigneurie.  En  ce  fcns,  on  appelle 
Terre  cllodiak  ,  celie  qui  elt  potTcciée  en  franc-aleu  ; 
'Terre  aumônée  ,  csile  qui  a  cté  donnée  en  franche 
aumône  à  l'églife  ;  Terre  emblavée  ,  celle  qui  eft 
cnfeoiencéô  en  blé  ;  Terre  ticrée  ^  une  feigneurie  qui 
-  a  titre  de  duché  ,  comté,  marquifat ,  baronnie,  &c. 

L'article  18  du  titre  30  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  foicts  ,  du  mois  d'août  lôô'p,  »  défend  à  tous 
••  georilshomme  (S<:  autres  ayant  droit  de  chaffe,  de 
H  ch:i(rsr  à  pied  ou  achevai ,  avec  chiens  ou  oiteaux, 
•»  fur  Terres  enfamencces,  depuis  que  le  blé  fera 
»»  en  tuyau  ;  Se  dans  les  vignes,  depuis  le  premiet 

•  jour  de  mai  jufqu'après  la  dépouille  ;  à  peine  de 

•  privation  de  leur  droit  de  chaîTe,  de  cinq  cents 

•  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens  y  dommages 
»   &  iiitérêiS  envers  les  propriétaires  ou  ufufruitiers  **, 

La  déclaration  du  roi  du  11  juin  1709,  con- 
remnc  règlement  fur  les  laboitrs  ôc  femences  , 
porte,  qu'outre  la  privation  du  draic  de  chalLe,  ôc 
l'amende  de  cinq  cents  livres,  les  felgnents  qui  au-^ 
roiit  chafTé  fur  les  Terres  enfemencées,  dans  les  temps 
prohibes ,  feront  condamnés  à  une  aumône  de  cinq 
C2ais  livres  applicables  aux  pauvres  du  lieu,  &  aux 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  qui  ne  pourront  être 
ùxcs  audelfous  de  cent  livres;  îefquellei  peines  auronc 
aulîî  lieu  contre  les  roturiers  ,  outre  celles  qui  font 
déterminées  par  l'article  18  du  titre  30  de  î'ordon- 
lîance  des  eaux  &  forets. 

Des  arrêts  du  parlement  de  Provence  des  8  mars  , 
17 10  Ôc  16  mas  i75  ij  ont  détendu  de  chafifer  dans 
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hs  vignes  dlepais  le  premier  avril  jufqa'après  la  ven- 
dange. Voye-^  aufurplus  l'article  Chasô£. 

TERR'ÏER.  Regiftre  contenant  le  dénombrement 
des  déclarations  des  parciculiets  qui  relèvent  d'une 
feigne urie  ,  6c  le  détail  des  droits  ,  cens  6c  rentes  qui 
y  font  dus. 

On  dît  dans  le  même  (^nSy  paphr  Terrier. 

Par  édit  da  25  novembre  1549,  il  ftit  ordonné 
qu'il  leroit  procédé  à  la  confedion  du  papier  Terrier 
de  13  ville,  prévôté  &  vicoraié  de  Paris,  &  à  la 
recherche  àQs  ufurpations.  Louis  Xlil  ordonna  U 
même  choie  par  lecries- patentes  du  5 1  dccenibre 
1C66  ^  cjnrcnanc  rér;lcmenc  de  ce  qui  feroit  obfervé 
4  cet  égard  ,  adreiïç  aux  officiers  de  ia  chambre  du 
iréfof. 

Louis  XIV  avoic  ordonné  en  1(355  »  ^^5^»  ^^)7 
&  1(^58  ,  qu'il  icroic  fait  un  Terrier  général  &  uni- 
verfci  du  do.Tiâin*  dans  tout  le  royaume  ,  à  l'effec 
de  quoi  il  fu:  établi  une  chambre  fouverains  au  bail- 
liage du  palais  à  Paris.  Par  une  déclaration  àix  z6 
mai5  r<jy5j,  S.  M.  régla  tout  ce  qui  dévoie  être  ob- 
fervc  .1  cet  égard  ,  ^k  ordonna  que  l'exécution  de 
tous  \^s  Terriers  des  feigneurs  particuliers  demeurât 
fu.'pendue,  julqu'i  ce  que  ce  Terrier  général  &  uni- 
verlel  fut  parlait  d:  accompli. 

La  coîîfeélion  du  papier  Terrier  dans  toutes  les 
provinces  tut  ordonnée  par  un  arrêt  du  confeil  du 
4  janvier  1(^75  »  contenant  réglemenc  ponr  les  aveux 
à  fournir  des  biens  nobles  ,  &c  les  déclarations  des 
bicins  roturiers  ,  même  de  ceux  qui  étoienc  prétendus 
CD  franc-aieu  ijobàe  ou  roturier. 

Le  papier  Terrier  de  la  2;éaéralitc  de  Bordeaux  a 
été  particulièrement  ordonné  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  iS  décembre  1670;  p^r  un  autre  arrêt  du 
17  aoiit  1681 ,  ^  par  des  lettre?  patentes  du  15  aoûc 
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Celui  de  la  province  de  Breragne  a  écé  psrei!!e- 
ment  ordonné  par  édit  du  mois  d  août  i68i  ;  celui 
de  l.n  géncraiitc  de  Châions  ,  par  arrêc  du  confeil 
du  29  mars  1^77  •,  celui  de  Fiandre» ,  Artois  &: 
Hîîniur  ,  par  une  décîaracion  du  roi  du  zo  ju:llec 
1700;  celui  de  Provence,  par  des  letrres- patentes 
du  lé  aoû:  x-jt-r^èc  celui  de  Verfail'es  ,  Mari-/  » 
Saint  Gcrmain-ea  Laye  &:  Meudon,  par  des  lettres- 
parentes  du  17  janvier  1756^. 

Quand  un  feigneur  veut  faire  procéder  ï  la  confec- 
tijnd'un  Terrier,  il  faut  qu'il  obtienne  en  grsnds 
ou  en  petite  chancellerie ,  des  lettres  qu'on  appelle 
lettres  de  Tcrr'ur ,  à  l'etFet  de  contraindre  tous  fe» 
vanTaux  à  repréfenter  leurs  titres  &  palier  nouvslie 
rccennoifTance. 

C-es.  lettres  contiennent  ordinairement  le  détail  des 
droits  génctaus  dus  à  l'impétrant;  les  motifs  pour 
lefquels  elles  ont  été  accordées  ;  une  commiffion  au 
juge  royal  de  Uire  remplir  les  obliganions  des  csnfi- 
taires  ;  la  nomination  du  notaire  ou  commilFaire  % 
Terrier  ;  les  peines  qae  peuvent  encourir  les  cenlî- 
rsires  ,  faute  de  déclaration  fidelle  ;  le  droit  de  com- 
pulfer  les  ades  inférés  dans  les  dépôts  publics  \  1* 
pjrraiflîonde  faifir  faute  de  foi  &  hommage.  &  d'exhi- 
bition de  titres  \  les  peines  contre  les  otliciers  qui  re- 
fufent  de  communiquer  les  aéles  ou  titres  qu'on  leur 
demande  y  la  manière  de  procéder  contre  let^ufur- 
pat'.ons  &  pour  faire  établie  des  bornes;  la  permif- 
Çi'jvx  de  faifir  &  mettre  fous  la  main  du  roi  les  héri- 
tages qui  ont  fait  partie  de  b  feigneurie ,  &c.  (*j. 


(*■)  Fnrrnu'e  de  lettres  de  Terrier,  contenant  Us  dijférentes 
claufcs  dont  elles  fijnc  fufcepîhles. 

Louis ,  par  la  grâce  qc  dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre , 
2  notre  fcnéchal  de  ....  ou  (on  Hearcnant  général  à  .  .  . ,  fa' ut. 
Notre  cher,  bien  amc  £c  féal ....  chevaiier ,  fciti;nc«r  de    ... 

L  iv 


ïé$  TERRIER. 

Les  feigneurs  qui  agiffent  en  vertu  d'un  â(fle  à*in' 


&  dépendances  ,  nous  a  fait  remontrer,  qu'à  ca'jfe  de  fes  fci- 
gneuries  de  ...  .  affifes  en  la  province  de  .  .  . ,  il  lui  appartient 
tous  droits  de  jufticc  &  juridiction,  haute,  moyenne  ac  bafle, 
châteaux  &  manoirs,  domaines,  garennes  ,  parcs,  droit  de 
fîcfs ,  anière-fiefs ,  cens,  rentes,  di.\m:;s  inféodées,  terrages  , 
cham.iarts,  corvées,  manoeuvres,  blairies ,  marciages,  recon- 
noiiTanccs,  tailles,  raortailles  ,  droits  de  guet  &  garde,  ba- 
nalité de  moulins,  fours,  prelToir,  banvin ,  leide,  péages, 
travers,  droits  de  chafTc  ,  pêche,  eaut ,  rivières,  ports  lue 
la  rivière  de  ...  .  fervis  &  fervitudcs,  Ôc  autres  droits  fei- 

gneuriaux  établis  tant  par  la  coutume  de que  par  les 

titres  Se  Terriers  de  l'cxpofant,  à  prendre  &  percevoir  fut 
plufieuis  maifons  j  bâtimens,  bois,  b'jiirniis ,  terres  cultes 
&  incultes  ,  prés  ,  pacages ,  pâruraux  ,  vis^oes  ,  étangs ,  lan- 
des ,  bruyères  ,  &  autres  héritages  (îtués  dans  les  paroifrc? 
de  ....  &  autres  lieux  ,  en  nos  châtellenies  de ...  .  qui  (ont 
de  nobles  &  fcrviles  conditions  ,  &  polléi^ccs  par  pluficurs 
parricu  icrs ,  tant  eccléfiaftiques,  nobles,  qu'autres ,  dont  les 
prédiceiTeurs  de  l'expoTant  ont  joui  de  tout  temps,  étant  !ci- 
gneurs  de'dits  lieux  :  mais  comtie  il  craint  que  Tes  titres. 
Terriers,  liéves ,  cueilloirs  &  recettes,  venant  a  fe  prefcrire  , 
il  ne  perde  Tes  droits  par  la  mauvaife  foi  d'aucuns  dctenipteurs 
qui  prétendent  fe  prévaloir  de  ce  que  Icfdites  terres  &  f.igneu- 
ries  ont  écé  en  faifies  réelles  ,  féqucftration  ,  minorités  des 
propriétaires,  fubflitutions ,  &  pofTédées  en  ufufruit  pendant 
longues  années  ;  durant  lefquels  temps ,  les  droits  généiaux 
&  particuliers  de'^dices  terres  ont  été  négligés  par  le  peu 
d'arr.-nrion  dc<;  fernicrs  judiciaires  ,  réi^ilTeurs  ,  économes  , 
u^nfru'ri^TS  ,  gens  d'affaires  oC  autres  perfonnes  qui  ont  eu  la 
régie  -ieftitcs  fcigncurics  ,  &  que  même  la  p!as  grande  partie 
d-s  ci:res  concernant  lefdits  droits  ,  ont  été  divertis  fouf- 
traits  &  adhircs  par  la  mauvaife  foi  d'aucuns  détempccurs 
des  béritaget  fujeis  aaxdits  droits  :  pourquoi  l'eipo'ant  en- 
tend faire  toutes  le*  diligences  néceflaircs  pour  le  rccouvrc- 
mç'.n  d'iceux  ,  &  pour  obliger  les  dé:empreiirs  &  redevables 
de'idits  droits  à  le^s  lui  payer,  5:  en  palfer  titre  nouvel,  faire 
les  fv)i  8i  hommage,  bailler  aveu  ëc.  dénombrement ,  &  a  be- 
foin  de  ncs  lettres  ,  qu'il  nous  a  trcshHmb'v.ment  fait  fupplier  àt 
lui  accorder.  A  ces  caufes  ,  voulant  favorablement  traitet 
J'expofant ,  le  mainrenir  f'r  confcrver  en  tous  fes  droits, 
^u'il  lient  Se  porte  de  nous  en  pkin-ficf ,  &  lui  donnei  lie- 
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fcodaiion  ,  bail  à  cens  ou  autre  contrat ,  n'ont  pas 


de  nous  !es  reporter  plus  dérailles  &  avec  plus  de  précifîon  dans 
1  aveu  i^  !c  ocnombremcnt  qu'il  doit  nous  donner  de  îcldueslci- 
gncuiies ,  nous  vous  mandons ,  commettons  &  enjoignons  ex- 
prclléiiicnt  par  ces  préfcntcs,  qu'a  la  requête  de  rexpolant,  vcus 
failJez   faire    exprès    commandement  de  par  nous  ,   par  cris 
publics ,  &  par  affiches    que  vous  ferez    mettre    es   poteaux 
des   villes,  bourgs  &  viiiae;es  ,  &  es  porccs  des  cglrfes  pa- 
roiliiales  defdits  lieux  ,  à  tous  vadaux  ,  emphi:cotes  ,  tenan- 
ciers, cenfitaires  &  redevables  defdits  droits  &  devoirs,  l'oie 
gens  d'cgiife  ,    nobles    &    roturiers,    &    de    quelque    érar  6c 
ondition  qu'ils  foienc,  réfidens  &  non  rcii^cns    é!dit:>  lieux, 
que  dans  certain  temps  qui  leur  fera   par  vous  fixé ,  &  feus 
telles  peines  que  vous  verrez  être  à  faire  &  à  qui  il  appar- 
tiendra, ils  aient  à  venir  dans  le  château  de  ?aditc  ieigneuric 
de  ...  .  y  faire  foi  &  hommage  qu'ils  font  tenus  de  faire  à 
l'expofant ,  pardcvant  notre  amé  .  .  .  .  notre  notaire  Se  com- 
miflaires  en  droiis  feigneuriaux  ,  que  nous  nommons  &  com- 
mettons à  cet  effet,  ou  pardevant  dauires  notaires  qui  fercnc 
nommés  par  l'cxpolant ,  &  par.  vous  commis,    pour  raifoa 
des  fiefs  qu'ils  tiennent  moavans  dcfditcs  fcigneurics,  bniî'er 
aveu  &  dénombrement  par  le  menu  ,  ten.-ms  &  aboutiffans  ; 
nouveaux   référés  aux  anciens  ,   lignés  d'eux  &  oudit ..... 
no'te  notaire,  &  defdits   cmphircotes  ,    cenfitaiies,  judicia- 
blés  ,  tenanciers ,   |x:iiTei]eurs  &  redevables   :    iceux  venir  in- 
diquer &  montrer  les  fond";  relevans  dcfdires  juftices,  dixme- 
ties  ,  cens,  dirc<îîcs,  &   rentes  nobles,  cnlemb.'e  ceux  fujets 
auxdits  droits  ;  les  reconnoîcrc  &  bailler  par  décLirarion   par 
le  menu,  fins,  bornes,   limites,  renans  ic  aboutiffans 5  nou- 
veaux référés   aux  anciens  ,   où  feront  exprimés   le  nom  r.ti 
vrai    de   toutes   &  claacuncs  les    maifons ,  bàtimcns ,  terrr-s 
vignc<:  ,    boi'^,    builTons  ,   prés,    pncages  ,   étangs,    &   autre* 
polfeflions  généralement  quelconques  qu'ils  tiennent  &  polVè 
dent    en  &:  au  dedans  defdites    juftices  ,  dixmeries ,   fiefs  t 
fcigneurics  ,  au  à  caufe  d'icelles  ,  p-^rJevant  notred-t  -notai;,' 
qui  en    gardera    minute  ,    &  fournira   de   tout   expédition  e 
forme  de  Terrier  à  l'cxpolant  ,   dans   Icfquelles   déclaration 
feront   énoncés    &  expriinés  les   droits   de   juftice  ,    dixmes 
devoirs,  cens,  taille,  main-mortes,  bordelagcs  ,  marciaee< 
fervis  &  fervitudcs,  qu'il',  font  tenus  rendre,  faire  &  payer  par 
chacun  an,  ou  a  chaque  mutation  ,  a  lcxpofant,&  quels  arré- 
ia^cs  en  font  dus ,   fans  aucunes  chofes  zs\  féferver ,  excepter 
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bcfoin  de  lettres  de  Teirier  pour  fe  faire  pafTer  recon- 


Tii  receler ,    à  peine    de   coinaiife  Se  de   forfaiture  ;  comme 
aufli  rapporrcr  ,  coaimuoiqucr  5c  exhiber  leurs  lettres,  titres, 
contrats  ,   en(cig;iciricris  ,  aveux ,   dénombremcn:  &   déclara- 
tions ,  tant  anciei)';  que  nouveaux  ,  de  leurs  tenures  &  poiTef- 
»ons  ;   les  ac^es  de  réception  de    leurs  foi  &   hommage  j  les 
quittances  ôc  décharges   de  ceux  auxquels  ils  ont  payés  les 
droif;  Tch'/ieuriaux  ,  &  de  fe  purger  par  ferment,  s'il  eil  requis, 
fur  la  vérité  d'iceux  :  &:  pour  la  vérification  S:  éclaircillemcac 
dcfdits  droits  &  poifeiTions  ÔC  cxccurioas  des  préfenres .  mon- 
tions a  notre  premier  huiHîer  ou  fcrgcnt  royal,  fur  ce  requis, 
faire  exprés  commandement  de  par  nous ,  à  tous  curci  ,  no- 
t.nres ,  tabellions,  greffiers,  fecrctaires,  gardes  d'archives  &: 
toutes  autres  perfunnes  publiques  qui  ont  aucuns  contrats  de 
ventes,  tranfports  ,  échanges,  partages,   donation,  papiers- 
Terriers,    Se   autres  atlcs  Sc  titres  concernant  lefdits  droits, 
qn  ils  aient  à  les  montrer  ou   exhiber   pardevant  vous ,  ou 
J'-.ii:  notaire ,  en  bailler  copie  collationnéc  aux  originaux  dans 
le  temps  &  délai  qui   leur   fera  prefcrit ,  moyennant  falaire 
compécent;  &  ou  Icfiits  vaflaux  ,  emphycéores  &  dctemptcurs 
ne  fa-isfetont  dans  ledit  temps  ,  ne-  feront  lefdits  foi  &  hom- 
mage, reconnoiflances  8z  déclarations,  ne  rapporteront  leurs 
titres ,    déclarations  ,    aveux   &   dénombrement  5    faidlfcz    Sc 
faites  faiiîr  lefdiccs  ttrres  ,  fiefs  ,  héritages  ,  cens  ,  rentes  Sc 
polT^dions  quelconques ,  &  procédez  contre  eux  par  les  voies 
de  droit ,  feloa  la  coutume  du  pays  &  nos  ordonnances  ;  en- 
fcmble  contre  les  curéi ,  notaires  ,  greffiers  Sc  autres  qui  fe- 
ront   rcfufans    d'exhiber   &   bailler    copies  dcfdits   contrats  , 
titres  &  autres  acfcs  ,  par  peines  &  amendes  que  vous  verrez 
être  à  faire,  que  voulons  être  levés  fur  eux  (ans  déport;  Sc 
outre  ce  informez    Sc  faites  informer  des    entrepiifes'S:  ufut- 
pations  fur  lefdites  terres,  juftices ,  fiefs,  dixraeries  &  juri- 
diiflions  que  vous  ferez  borner    èc  limiter  avec   les  joi-;nang 
circonvoiiins ,    Sz   fcigneuries  d'icelles   di^nncnt  appelés,   pouc 
en  faire  voir  les  anciennes  bornes  &  limites  :  faire  dcfcrip- 
tion  '5:  pro:ès-vcrb5U~  d'ic:lles ,  aifeoir  Se  mettre  Sc  appofcc 
de  nouvelles   oti  befoin  fera  ,    pour  la  confcrvation  defdites 
juiliccî,  dixmeries  &  jurididions  ,  £c  éviter   les   entreprifcî 
qui  pourroient  fe  faire   des    uns  fur  les  autres  ;  faites  aufll 
arpenter  par  ledit  notaire  ou  l'arpenteur  jure  ,  on  gtrns  à  ce 
CDnnoiifans  ,  L-s  terres,  prés,    bois,    butifons  Sc  héiitagcs, 
tant  des  domaiaeî  defdites  feigoeuriîS    que  des  fujets ,  vaf- 
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noiiïànce.  Ces  letcr-is  ne  font  nécelfaires  que  poac 


faux,  ccn(îcaircs  &  redevables  d'icclîes ,  eux  à  ce  faire  :::'r3i 
appelés,  pou--  voir  léjilîtoh  ics  anciennes  bornes  Se  y  c:i  faire 
raeccre  Je  i.ouvcl.'us  ,  (i  befoin  cfl:;  pour  les  bornages  ^c  ar- 
pencagcs  faits ,  érrc  uni  &  incorporé  aux  domaines  dcidues 
frigncurics',  ce  qui  fera  trouvé  par  !cs  arpenteurs  cEtc  au  û'clà 
de  ce  qui  eii:  porte  par  !cs  anciennes  déclarations ,  aveux  cC 
dénombrement,  ticrcs  &  eHfeii^nctneiis  :  faices  failir  Se  meicce 
fous  noue  raain  les  lieuï  ,  hériragcs  &  poii\:(llons  cji.î  vous 
anparoicFonr  avoir  éré  aiurefois  redevables  auxdiïes  î'^igneu- 
ries ,  8c  chargé*  envers  icclles  ,  des  cens,  rentes,  &.  autres 
droits  &  devoits ,  donc  les  receveurs  &z  fermiers  defÎTrcs 
fcigneurics  ont  fait  anciennement  lecctce  ,  jatqu'à  ce  quils 
aient  fait  apparoir  des  caufes  fuffifantcs,  répugnantes  &  con- 
traires .luxdics  droits  ;  donnons  pouvoir  audit notre  notaire 

par  nous  commis  ,  &  autres  notaires  qnc  lexpcfan:  pourra 
nommer  Se  que  vom  connoitrez  ,  de  recevoir  toutes  les 
déclarations,  reconnollfauces  ,  avei3X  Se  dénombrcmcus,  ti- 
tres _,  procès-verbaux  ,  baux  à  cens  &  touî  autres  aftcs  con- 
cernant lel'dits  droits ,  tant  dans  Icfdlts  châteaux  ,  îcigneuriss 
&■  fiefs ,  que  par-tout  ailleurs,  ainfi  que  bon  fembkra  il  l'ex- 
po fant ,  même  hors  de  fon  rciîbtc  j  à  l'elFct  de  quoi,  roas 
faifons  défenfes  à  toutes  pcrfonncs  Se  autres  notaires  de  ics  y 
troubler,  Pormettoî.s  en  cucie  a  l'cspofant  de  s'approprier 
routes  &:  chacunes  les  terres  ,  prés  ,  bois ,  via;nes  &  an:res 
héritr.ges ,  hcrmcs  Si  vacans  dans  toute  l'étendue  deidites 
terres,  juflices,  fiefs  Se  fcigneuries  ,  doir  ne  lui  apparoîtra 
aucuns  dccempreurs  ,  ou  donc  les  profjtiétaircî  Sz  dcrCviipteurs 
ne  paroîtronc  Zc  ne  voudront  fe  déclarer  les  maîtres  &  les 
reconnoure  de  nouveau  ;  les  faire  cultiver,  fi  bon  lui  fsmble, 
pendant  trois  années  ,  durant  lefquelles  tous  lé^^^irimes  pro- 
priétaires pourront  les  réclamer  en  payant  les  cultures ,  amé- 
liorations à:  arréra[.',cs  defdits  droits  aaxdits  Terriers  ,  finnn  , 
Se  après  lef-iitcs  trois  années,  en  demeurer  plein  i:,:  paifiblc 
pollelfeur  Se  propriétaire.  Voulons  au  furplus  que  s'il  vous 
appert  dcfdites  faifics  réelles  ,  féqucHration  defditcs  feigncu- 
ries ,  négligences  des  receveurs,  fermiers  &  rcgliFeurs  conf- 
iant en  icelics  ,  £<  divertllFcment  de  titres ,  rcxpofanr  foie 
favorablement  traité,  eu  égard  aux  circi)nfèances.  Faites  aulll 
payer  à  l'expoTant  les  arrérages  qui  peuvent  être  du<;  &:  éci  us 
defdits  droits  &  redevances;  à  ce  faire  voulons  lefdits  détenip- 
teurs  5c  redevables  êcrc  coir.r.iiiUs  par  les  voies  ordinaires  S: 
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cciîtraindre  leurs  va  Jaax  1  repréfsnter  leurs  titres  de- 
\ir.z  le  nouire   qui  ett  commis. 

L  ordonnance  de  Blois  &:  l'édlc  de  Melun  dif- 
pjnfent  les  eccîédaftiques  d'obtenir  des  leîcres  de 
Tcrrit;r  pour  ce  qui  relève  ce  leurs  bénéfices. 

Lorfqu'uji  feigneur  a  pîufieurs  rerres  ou  différen-^ 
tes  jaridîdlions  ,  &  qu'il  ne  veut  faire  qu'un  feul 
Terrier  »  il  faut  qu'il  obtienne  des  lettres  en  grande 
chancellerie  ,   portant  que  le  notaire  qui  fera  com- 


accourumées.  Ec  en  cas  de  refus ,  oppofitions  ou  délai ,  notre 
miia  fuiHtaairaent  garnie  ,  quant  aux  cUofcs  tenues  noble- 
ment ,  voulons  IcfdiiS  détctnpceurs  &  redevables  ùrc  par 
I^dit  u->iaire  ou  au:re  prcpofé,  renvoyés  &  allîgnés  pardevanc 
vous  j  5:  où  i'cxpDfanc  voudrait  blâmer  &  foutenir  lefdits 
avcnx  &  déclarations  qui  lui  feront  donnes ,  n  être  pas  fin- 
cères  &  véritables,  vous  ayez  ,  aux  dépens  de  c\uï  il  ap- 
partiendra ,  à  fnire  arpenter  &  mefurEt  Icfdites  terres ,  hé- 
ritages 8c  poiTeffions ,  patries  préfcntes  ou  dûment  appelées  j 
&  leur  être  fait  droit  ,    ainîl  que.  de   raifon  y  pour  du   touc 

être  tait    par   ledit notre  notaire   ou    autre  ,    regiftrc 

&  papier  Terrisr  en  la  manière  accoutumée  pour  chacune  di- 
recte:,  rente  noble  ,  terre,  {ei<;ncurie,  conjointeinen:  ou  fépa- 
rcment,  &c  du  tout  faire  faire  &;  délivrer  par  nocredit  notaire 
un  eu  pîuaeurs  res^idres  &  papiers-Terriers ,  dans  lefquels 
feront  craafcrits  les  homm32;es ,  aveux  &  dénombreinens,  dé- 
cIa:a:ions,  cens,  rentes,  tailles  ,  corvées,  &  généialement 
tous  les' droits  &  devoirs  dus  à  l'expofant  à  caufe  defdites  fei- 
l^neuries,  &  les  châteaux  ^  manoirs,  bâtimcas,  fiefs,  arriérc- 
iîefs  ,  leigneuries  ,  domaines,  prés,  vignes,  bois,  étangs, 
dixraeiies  ,  juftices ,  garennes  &  autres  biens,  héritages  Sc 
poifedions  à  lui  apparcenans ,  &  qui  peuvent  envers  lui  être 
chargés  défaits  droics  &  redevances,  pour  fervir  à  l'expofan', 
tait  en  la  pcrceprion  defdits  droits  ,  au'en  toutes  les  ccurs  Sc 
juridictions  &  autres  lieux,  de  fuffifantes  preuves,  titres  5c 
enîcignemcns  ;  Se  faites  au  furpîus  aux  parties  bonne,  entière 
&  brièv"  juftice  :  car  tel  efr  notre  plaifir,  nonobftant  lettres 
à  ce  cor.traires.  Mandons  &  vous  enjoignons  que  vous  ayez  à 
vou<;  conformer  à  ces  préfcntes.  Se  faire  pour  raifon  d'icelles 
&  leur  entière  exécution  ,  tout  ce  qui  fera  néceflaire  &  à 
propos  de  faire  ,  vous  en  donivant  pour  le  cour  pouvoir  &  cem- 
m.ulon.  Donné  .... 
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mis ,  recevra  aes  reconnoiifances  même  hors  de  fon 
iclfurr. 

Les   lettres  de  Terrier  doivent  être  enregiUrecs 
par  Je  juge  royal   auquel  elles  font  adrelît;ti  (*  j« 


(*)  Formule  de  fentence    d' er,rep,ifircmenî . 

Cejoard'îiui .  .  .  pardevant  nous  ....  coi)fei!!;r  r^u  roi,  lieu- 
tenant-général er,(^uêreur,  &c.  en  ia  Icnéchaulîée  de  .  ... 
féanr  en  notre  hôcei  à  . .  .  .  fur  l'heure  de  ...  .  afiifiré  de  notie 

gretiier  ordinaire  ,  e(t  comparu  M procureur  audir  fiége, 

Sa  de  mefTue  ....  feigneur  de  ....  lequel  nous  a  rcmoncré 
qu'il  a  plu  à  fa  majefté  d'accorder  audit  feigneur  ce  ... .  Tes 
letrres-patcnres  en  forme  de  Terrier  en  la  chambre  du  palais  à 
Paris,  le  .....  pour  !c  renouvellement  du  Terrier  de  i.îdire 
feigneurie  ,  lefdites  Ictcrss  à  nous  adrelTces ,  Icfcjuelles  il  nous 
a  rcprctentées  j  fgnccs  par  le  conlli!  ....  dûment  fceliccs  & 
en  forme  ,  requérant  qu'il  nous  plaii'e  ordonner  leur  exécution 
en  l'étendue  de  notre  rclfort ,  &  commettre  M  ....  notai ic 
royal  de  la  ville  de  ...  .  pour  en  recevoir  les  a(5lcs,  reconr.oif- 
fances  &  déclarations  ;  à  cet  eRct,  enjoindre  à  tous  valfaux, 
cenfîtaircs  &  jufticiabîes  de  ladite  feigneurie  àz  .  .  .  .  ^z  pré- 
fenter  devant  ledit  notaire  dans  je  temps  qu'il  nous  plaira  l'eut 
prefcrire  ,  fous  telles  peines  que  nou^  jucherons  convenables , 
pour  y  pafler  leurs  déclarations,  reconnoiflanccs,  foi  &  hcrr- 
Hiage  ,  aveux  &  dénombrcinens ,  &  tous  autres  ades  de  reiio- 
vaàons  des  Terriers ,  titres  &  droits  de  ladite  feigneurie 
de  .  ...  &  dépendances  3  fur  lefquelles  remontrances  &  reçu  - 
iîtions  faifaot  droit ,  nous  avons  audit  ....  procureur  dudic 
Tcigneur,  donné  acte  <!u  rapport  defditcs  lett.cs,  ordon''é 
qu'elles  feront  enregiftrées  au  greiFe  de  ce  fiége ,  pour  cne 
cxécucées  fclon  leur  forme  &  teneur  :  &  en  conféquence  nous 
avons  nommé  &  commis  M  .  .  .  •  notaire  royal ,  comirifTaire 
aux  droits  feigneuiiaux ,  pour  pilTer  éc  recevoir  les  aclvs  «3e 
foi  &  hommage  ,  aveux  &  dériOmbrcmens  ,  déclarations  , 
reconnoiffances  ,  &  tous  antres  aâes  de  rénovations  des,  titres 
&  droits  de  ladite  feigneurie  de  ...  .  A  cet  effet ,  er.joienons 
à  tous  vafTaux  ,  cmphitcotes ,  cenfitaires  &;  jufticiabîes  ,  fans 
dii^iniflion  de  qualité,  de  comparoir  devant  ledit  notaire,  y 
rapporter  j  exhiber  &  communiquer  les  titres  de  leurs  tenures 
&  propriété  ;  &  cnfuire  y  paifer  au  château  &  lieu  accoutume 
leurs  acles  du:  foi  &;  hommage  ,  aveux  &  dénombremens  ,  dé- 
clarations &  reconnriffances  des  héritages  qu'ils  tierncnt  fn 
fiefs  &  en  roture  en  lûiite  feigneur'?. ,  en  la  forme  prcfcaite 
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Cepeofîant  c]'.und  les  terres  ne  ceicvcnr  pas  en  pre- 
micie  lijllance  d'un  juge  royal ,  on  aurorife  quelque- 
fois par  les  lettres  le  juge  royal  à  cicl(*guer  le  j;ige 
àcs  lieux  peur  régler  les  conceftations. 

Quand  les  lettres  de  Terrier  Sont  enrcgiflrées  ,  on 
fait  des  ainchcs  &  publications  au  marché  ,  s'il  y  en 
a  lin  (h.in  le  liea  ,  ou  à  l'ilfue  de  la  melfe  paroiffiale  , 
6c  on  les  coiiilate  par  un  procci-vcrb.il  ("). 


par  Icfiiitc;  lerrrc; ,  Se  ce  quin/ç  jour?  aprc";  les  affiches  & 
pub!i cations  f!c(ditcs  lettres  &  des  prctciiccn ,  à  peine  àc  com- 
xnil'c  iZ  (d'être  prccccié  contre  eux  par  faifie  &  natrcmenf;  Se 
au  furpuis  ,  fc  conformci  0!it  nu  contenu  (jcfuitcs  lettrcs-pstcttcs, 
Icfquvîîcs  rcioiit  à  ccfrct  publiées  &  affichées  dans  tt^urcs  ies 
paroilTes  dépendantes  de  ladite  feignsiiric,  aux  places  publiques 
&  accoutumée;.  Mandons  z\i  premier  notre  huiflîfr  ou  icrgcnt 
royal  fur  ce  rcqui<:  ,  que  pour  l'cxccurion  dcfditcs  lettres  & 
des  préfentes  ,  ii  ù(lc  tous  comniandcmens  ,  allîgnaticns ,  fai- 
fics ,  ctablillcmccs  de  commi/îaires  ,  &  tous  autres  exploits 
requis  &  nécclTaires  ,  &  nous  fonimcs  foullîgués  avec  ledit 
M &  notre  greffier. 

(*)  Formule  d' affiches  &  publications. 

DE     PAR     LE     ROI 

p.  T       M.       LE       SÉkÉcHAL       DE.... 

On  fait  favoir  à  tous  les  vaflaus,  tenanciers,  cenfitaires , 
empliyréotcs&:  jufliciables, nobles  ou  rotUMer*,  de  la  feigncurie 
<îc .  .  .  .  ouc  mcîlîrc  ....  fcigneur  dudit  lieu  de  ....  a  obreru 

de  fa  m.ajefté  des  lettres-patentes  en  fortre  de  Terrier ,  le 

enregifrrées  au  grelte  de  la  féncchaufléc  de  ...  .  par  fenrencc 
du  ...  .  par  ierqucHcs  il  leur  cft  ordonne  &  cxpreiTémenc  en- 
joint de  comparoir  &  venir  devant  M  ....  notaire  royal  ^ 
commilTaiie  aux  droits  fcigncuriaux  &  en  cette  partie ,  dans 
«juinzaine  de  ccjourd'hui  ,  à  peine  de  commife  ,  de  faiiie  Se 
autrement,  peur  y  rcptéfcntcr  ôc.communiqaer  les  titres  de 
leur  propriété  5  &  cn!uite  y  faite  &  palfer  Iturs  actes  â,c  foi 
&  homin-iges,  nvcux  &:  dénombremens,  déclarations  &  recon- 
noifnînces'c'c  tous  les  f.-ijs  ,  m.iifons  ,  jar.lins  ,  bâtimens  ^ 
prés,  terres,  vignes,  bois,  builTons  ,  pâ-urnux  ,  pacages, 
étangs ,  landes ,   bruyères  cultes  5c  incultes ,  £:  tous  aiiues 
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Ces  publications  lienp.ent  lieu  d'interpelistion  géné- 
rale à  tous  les  valT.'ux  &:  (ujcts ,  pour  palier  iccun- 
iioiffance  dans  !e  dé-ai  cjui  eTr  incliqr;é. 

Lorfque  les  (ormalicés  dont  on  vient  Je  parler  font 
remplies  ,  le  (eigneur  qui  a  obtenu  les  lettres  de 
Terrier  ,  donne  la  procuration  à  une  perfonr.e  de 
conhaîKC  ,,pour  accepter  les  déclaratioi^.s  qui  doivent 
ctre  palFées  an  Terrier ,  6^:  Its  biâir.er  s'il  c^hct ^  aiiîll 
que  les  aveux  &  dénombtemens  (^). 


héritages  tcnu<;  &  rr.ouvans  daik  feigneur  de  ...  .  tant  en 
fief";  c]u"cn  rotures,  cliargJs  ou  non  charges  envers  ledic  fci- 
gneur  de  droits  ou  redevances ,  &  les  déclarer  &  reconnoîtrc 
par  confi'lanecs  ,  fins ,  bords  &  limites,  tenans  &  aboutilTans, 
nouveaux  réfl-rcs  aux  an:!-;!!?  des  cotes  d'orient,  midi,  occi- 
dent Se  rcptcntiion  ,  &  !e  nom  au  vrai  de  leurs  maifcns  , 
terres,  prés,  bois,  vignes  ,  &  autres  héritages  i]ii'i!s  ticniieiic 
S:  pofsèdent  en  Se  au  dedaiis  dcfditcs  iu'iiccs  &  cixmcrics 
de  ladi;e  (cigncuric  ,  &  fe  fjirc  par  leruif;  tenanciers  infcrirc 
au  Terrier  nouveau  duo'it  fugueur  de  ....  le  tout  fous  les 
peines  fufdites. 

Formule  du  proccs -verbal. 

L'an  ....  le  ....  à  la  re<^uctc  de  M  ...  .  fcigncur  de  ... , 
je  ...  .  fouflîgnc  ,  certilie  m'ètre  tranfponc  en  la  paroilîe 
de  ...  .  où  étant  &  au  devant  de  la  grande  fc  principale  porte 
de  léi^Iifc  paroiniale,  le  peuple  lortant  de  la  medl-  de  paroilfe, 
&  afTcmblc  au  devant  de  ladite  cglife  ,  j'ai  fait  Icélure  à  Ji.-îutc 
&  in:el'igible  voix  des  lettres-patentes  &  fcntcnccs  énoncées  en 
l'affiche  ci-dcffus,  cnfemble  dcfditcs  proclamations ,  avec  co:n- 
nandcmc-nt  à  tous  les  valTaux ,  tenanciers,  ccnfuaires  &  jufl'- 
cijbles  ,  d'y  fatisf<^.ire  tous  les  peines  y  portées  3  &  afin  qu'ils 
n'en  prétendent  caufc  d'ignorance  ,  j'ai  affiche  à  la  porte  de 
ladite  éghfe,  dans  un  placard  imprimé,  lefdites  lettres,  fcn- 
tences  &  proclama:!  or  s  .  en  préfence  de  ...  .  témoins  qui  eue 
(îgné  avec  moi  5  dont  aéle. 

(*)  Fo-rru.'e  di  procuration  pour  accepter  les  de  clarifions 
&  reconnoijfances. 

ParJcvanc  le  notaire  rovnl  .  .  .  .  ed  comparu  mcîTîrc  .... 
feigncur  de  .  .  . .  lequel  a  fait  &  conHitué  fon  procureur  f'c- 
acraliSc  fpécial,  M.  .  . .  auquel  il  donne  pouvoii  dc^  pou;"lui 
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Suivant  un  ade  de  notoriété  du  chârelec  de  Paris,' 
du  5  a.ùc    i6ï»9  ,  les  feigneurs   peuvent,  tous   les 


&  en  Tjn  nom ,  erre  prcicnt  aux  déclarations  &  reconnoilTanccS 
nouvelles  qui  fcrun:  faites  au  Terrier  de  fa  fci^neurie  de  ...  . 
«levant  M  .  ..  .  notaire  royal  commis  à  cec  effcc,  en  coiifé- 
qaence  deicccres-parcnres  cjue  le  feigneur  conHituant  a  obtenues 

le .accepter  lefdites  nouvelles  reconnoillanccs  au  prcfic 

duJic  (eigneur"  &  de  fes  fuccelfcurs,  fcigneurs  de  ladite  !ci- 
l^ncuric  de.  .  . .  relatives  aux  anciennes  ,  contenues  en  l'ancicti 
Terrier  de  ladite  feignsuric ,  baux  à  cens  &  ntres  particuliers 
d'icdle,  pour  la  nature  ,  quotité  &  qualité  des  devoirs  inipo- 
fés  par  kfdircs  anci..nncs  rcconnoilTai.ces,  titres  &  traités  pallés 
avec  les  cendtaires,  en  diviier  les  foliditts  pour  le  bien  de  la 
chofe  ,  antanc  qu'elle  le  requerra  ;  les  blâmer  s'il  y  échec , 
ainfi  que  les  aveux  &  dcnombremens  qui  feront  donnés  par  les 
vaiTaux  dudic  feif^ncur  ;  fc  faire  rcpréfenter  les  titres  de  pro- 
priété des  poilcluons  &  tennres  de  tous  les  jufticiabies ,  cen- 
llraires ,  vaîîaux  &  amphitéotes ,  les  contredire  s'il  y  çJiec  , 
aiTifter  aux  procès-verbau.i  de  limites  des  juflices,  dixmeries, 
bcis  ,  domaines  &  autres  pofTeîlions  de  ladite  feigncurie  ,  y 
faire  toutes  rcquifitions  ,  contelia-ions  ,  oppofitions  &  pro- 
leftations  qu'il  jugera  convenables,  &  généralement  pour  l'cxé- 
eu  ion  defdites  lecrrcs-patcntcs ,  circonftances  Si  dépendances, 
ce  oui  cfl:  prelcrit  par  icelles  ,  &  tout  ce  que.  ledit  feigneur 
conftituanc  ferort,  s'il  y  ëtoicpréfentenperfonne,  promettant,  &c. 

En  confequence  de  cette  procuration  ,  U  procureur  fonde 
remet  au  notaire  connu  les  pièces  en  vertu  de/quelles  il  doit 
agir,  &  Ion  en  drtjfe  un  acte  a  La  tête  du  Terrier ^  en  cette 
forme  : 

Aujsurd'Iiui le  lleur procureur  fpécial  &  géné- 
ral de  haut  &   puiffant   feigncur  melîire feigneur  de  la 

terre  Se  marvjuifat  de eft  compavu  devant  N no- 
taire royal  de  la  ville  de commilîaire  aux  droits  fcigneu- 

riaux  ,  oii  étant ,  &  en  préfence  des  témoins  ci-aptès  nommes  , 
il  a  rcpréfcnté ,  lemis  &.  cépofé  es  mains  dudit  N.  .  . .  notaire  , 
les  lettres-patentes  obtenues  par  ledit  feigneur  en  la  chancellerie 

du  parlement ,  le fignées  par  le  roi &  fcellées  du 

fi;rani  fccaa  de  cire  jaune  ,  la  fentence  d'cnregiftrement  d'icelle 

en    la   fénéchaufféc   de du fignée qui 

ordonne  i'cxécucion  defdites  lettres,  &  porte  la  commilTion  du- 
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trente  ans  >  faire  renouveler  leuc  Terrier  aux  frais 
de  leurs  vadaux  ,  ali;i  d'évicer  les  prefcripcions  que 
teux-ci  poiirroienc  leur  oppofer  à  l'égard  des  reiites 
ô<  charges  extraordinaires  (*). 


dit. .....  notaire,  pour  recevoir  toKs  les  ades  du  Terrier  de 

ladite  fcigneurie,  &  injoncflioii  à  tous  les  vallaux,   cenficaireSj 
emphitcores  &  jufticiabics  des  droits  de  fiefs  ,  de  cenhvts  Se 
de  juftice  ,  déccmptcurs  ,  pro;  riéraircs  &  polTeireurs  des  liéri-' 
tages  redevables  &  liiiets  auxdits  droits,  de  fe  prétcnrer  dani 
la  quinzaine  de  ia  publication  d'icelle  devant  ledit ....  notaire» 

pour  y  p.-'ller  titre  nouvel  .foi  Se  hommage,  Se  recor.noiflancc, 
tant  en  fief  que  roture  ,  au  profit  dudit  Icigneur^  relativement 
&  contoimément  aux  anciens  aveux  &  dénombre.mens ,  titres  8c 

Terrier    de    ladite    feigneurie  ;  auquel  ledit procureur 

fpécial,  a  pareillement  remis  les  publications  &  affiches  derdiies 

lettres,  qui  oiit  été  faites  en  telles  paroiifes  les lignés. ...... 

cnfemble  la  procuration  générale  &  rpccialc  dudit   leignsur, 

palfte  devant notaire,  le le  toiit  pour  être  remis» 

dépoté  &  annexé  aux  minutes  du  Terrier  nouveau  de  ladits 
fcigneurie  ,  dont   iedit  notaiie   demeurera  dépoiîtaire  ,    &  a 

ledit audit  nom  requis  ledit  notaire  de  procéder  à  ladite 

comrnilhon  &  exécution  defditcs  lettres  ,  &  à  cet  eiFet  de  re* 
ccvoir  lefditcs  foi  &  Iiommage,  déciatations  ,  reconnoillance  , 
&  tous  aurres  acles  nécciraires  pour  l'entier  renouvellement  de$ 

titres  &  Terriers  de  ladite  fcigneurie  de 5  &  à  l'cifet  de 

quoi  fc-cn:  jointes  aux  prélcntc  Icfdices  lettres,  fentences , 
proclamations  &  procurations  fufhrcs ,  pour  en  être  délivré 
toures  expéditions ,  &  trartfcrites  à  la  tétc  de  la  grollc  dudic 
Terrier,  dont  il  a  requis  aclc,  à  lui  oftroyé  par  nous,  ledit 
nora'.re  acceptant  avec  honneur  ladite  commiirion  ;  pour  y  pro* 
céder  tout  ainfi  qu'il  cft  porté  &    fj  éciSé  par  lefdites  lettres, 

(  *)   Cet  aHe  de  notoriété  ejl  ainfi  con^u  : 

Nous ,  Jean  le  Camus ,  &c.  fur  la  requête  judiciairement 
faite  par  M^  Jean-Bapnfte  Légorin  ,  procureur  de  meffire  An- 
toine Ruyé  ,  chevalier,  feigneur  ,  marquis  d'Effiat,  Clillly  & 
X-onjumeau  ,  baron  de  la  ville  de  Ctocq  ,  &  premier  écuyer  de 
morifieur ,  frère  unique  du  roi ,  expolitive  que  ledit  fîcur  mar- 
quis d'Effiat  ayaiic  obtenu  des  lettres  en  chancellerie  pour  le 
renouvellement  de  fon  Terrier  en  lajitc  baronnie  de  Crocq  , 
&  fait  adrelfer  icclles  au  juge  royal  de  Beilegardç ,  il  auroic 
Tome  LXI  M 
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L'arrct  de  règlement  rendu  aux  grands  jours  de 
Clermonc  le  9  janvier  1666,  pour  les  provinces 
d'Auvergne  ,  de  Bourbonnois ,  de  Forez  ,  de  Lyon- 


commis,  pour  les  déclarations  des  vafTaux  ,  un  notaire  de  la- 
dite ville  de  Croc<^  ,  &  enfuite  fait  faiie  les  publications,  après 
lerqucllcs  aucuns  vaîfaux  ne  fe  feroient  prclentés  pour  fairt 
leur  déclaration  ,  &  au  contraire,  auroient  refufé  d'en  fournir 
des  expéditions  à  leu^s  frais  auJit  rtcur  marquis  d'Effiat,  quoique 
ce  foie  choie  qui  (c  doive,  iuivant  l'ulage  &  les  coutumes, 
tous  vartaux  Se  tenanciers  ne  pouvant  s'en  difpcnfer  ;  &  lorf- 
qu'il  eft  arrivé  pareilles  conteitations  &  qu'elles  ont  été  por- 
tées en  jufticc ,  les  valTaux  ont  toujours  été  condamnés  de 
fournir  à  leurs  frais  lefditcs  déclarations  ;  &  afin  de  le  faire 
connoître  aux  juges  des  lieux  qui  doivent  connoître  de  ces 
conteftation?  ,  requéroit  qu'il  nous  plût  donner  audit  fieur 
rnarquis  d'Efîiat  un  ade  de  notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve 
dans  le  ficge  du  châtelet  de  Paris ,  pardevant  nous  ,  lorfque  les 
fcigneurs  veulent  renouveler  leurs  Terriers ,  &  déclarations  qui 
fc  doivent  piller ,  &  de  ce  que  nous  taxons  au  notaire  pour 
chacune  déclaration. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  avocats  &  anciens  praticiens , 
communiqué  aux  gens  du  roi ,  &  conféré  avec  les  officiers  , 
certifions  &  atteftons ,  par  acte  de  notoriété,  que  !e«;  fcigneurs 
peuvent,  toutes  les  trente  années,  fairp  renouveler  leur  Ter- 
rier, afin  d'éviter  les  prefcriptions  que  les  vafTaux  leur  peuvent 
oppofer  à  l'égard  des  rentes  ik.  charges  extraordinaires  ;  &  que 
pojjr  y  parvenir,  ils  doivent  obtenir  lettres  royaux  en  chancel- 
lerie ,  qui  font  tou;ours  adrelîécs  aux  juges  royaux  j  &quc, 
fur  les  fcntences  d'entérinement  ,  le  juge  commet  un  notaire 
ou  autre  perfonne  publique  pour  recevoir  les  déclarations  de 
chacun  des  ccn'itaircs ,  tenanciers  ou  rentiers  ,  dont  el^  drcffée 
minute  ,  fur  laquelle  le  cenluaire  fournit  une  expéditifin  au 
feigneur  à  fes  frai<; ,  lans  que  le  feigneur  en  paye  aucun  j  lef- 
cjuels  frais  font  légîés  à  raifon  de  cinq  fous  pour  le  prenr.icr 
article  de  la  déclaration ,  &  de  deux  fous  fix  deniers  pour 
chacun  d:s  autres  articles  ,  moyennant  lefquels  falaires  le  no- 
ta're  commis  doit  fournir  la  mmate  &  une  expédition  de  cha- 
cune déclaration.  Ce  que  nous  certifions  &  attefîon»  jÉrrc 
l'ufage  qui  s'obferve  au  châtelet  de  Paris ,  confirmé  par  toutes 
les  fentenccs  qui  s'y  rjndcnt  fur  les  lettres  qui  y  font  adreltécs. 
Ce  fut  t^\t  X  donr.é  ,  &:c.   k   cinquième  jour   d'août  I6i^. 

SierJ  ^  Lb  Camus. 
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ïiois  ,  tîe  Beaujolois  &:  de  Maconnois  ,  a  permis  aux 
feigneurs  de  q.^%  provinces  de  faire  renouveler  leurs 
Terriers  cous  les  vingt  ans  aux  frais  de  leurs  cen- 
/îraires. 

Il  paroîc ,  par  nn  aâ:e  de  notoriété  donné  pour  le 
comré  de  Ponthieu  le  lo  janvier  i<»8o  ,  que  U  fei- 
gneur  ejl  tenu  de  payer  les  frais  des  papiers   Terriers  , 

Ji  ce  n'eji  qu'il  luifoit  dû  par  celui  quipajfefa  décla^ 
ration  j  auquel  cas  le  vajjal  paye  les  notaires  ,  la  dé" 
clarationfervant  aveu. 

Par  un  autre  acfie  de  notoriété  du  50  juin  Kjc)!  , 
le  bailliage  de  Villefranche  a  attelle  qu'en  Beaujo- 
lois i'ufage  eft  que  les  rénovations  des  Terriers  fe 
faffent  aux  frais  des  feigneurs  ,  fans  que  les  emphi- 
téotes  &  cenjitaires  qui  pajfent  Us  nouvelles  recon^ 
noijjances  ^f oient  tenus  d'y  contribuer  en  aucune  ma- 
nière ,  direclement  ni  indire  clément  ,  même  aux  frais 
de  l'oblgation  qu'Us  pajfent  eux  feigneurs. 

Un  leigneur  qui  a  droit  de  commitimus  ne  peut 
peine  ufer  de  fon  privilège  pour  faire  adreiTer  aux 
requêtes  du  palais  ou  aux  requêtes  de  l'hôtel  ,  les 
lettres  que  le  roi  lui  a  accordées  pour  la  rénovation 
de  fes  Terriers.  C'eft  ce  qui  réfuite  de  l'article  24 
du  litre 4  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 66^.  Cette 
décifion  eft  fondée  fur  ce  que  les  requêtes  du  palais 
êc  de  l'hÔLel  n'ont  pas  la  connoilTance  des  caufes 
réelles  des  piiviîcgics.  Ainfi  il  faut  que  ces  lettres 
foient  adreflees  aux  juges  des  lieux,  pour  qu'ils  en 
ordonnent  l'exécution  j  fi  la  matière  y  efl:  difporée. 
Le  vaflal  qui  a  droit  de  committimus  ou  quelque 
autre  privilège  ,   ne  peut  pareillement  pas  faire  évo- 

.  qucr  ou  renvoyer  pardevant  les  juges  de  fon  privilège, 
la  demande  formée  contre  lui  pour  l'obliger  à  pafTèr 

c  une  déclaration.  C'eft  en  conformité  de  cette  règle, 
que,  par  arrêt  du  13  juin  1750,  le  parlement  a  ju^é 
que  le  pcivilégs  des  bourgeois  de  Paris  étoit  inluifi-' 
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fant  pour  les  aiuorifer  à  faire  évoquer  au  châtelef  Uà 
demandes  qui  avoienc  pour  objet  d'obliger  des  val- 
faux  à  paifer  des  déc'araiîons  à  des  Terriers  (*). 

Obfervez  néanmoins  que  la  règle  dont  il  s'agic 
reçoit  une  exception  lorfqu'il  ell  queftion  des  Terriers 
de  feigneuries  appartenantes  aux  chevaliers  de  Malte 
ou  à  d'autres  ordres,  tels  que  celui  de  Cluny ,  des 
affaires  defquels  la  connoiiîance  a  été  attribuée  au 
grand  confei!.  Quand  ces  ordres  veulent  faire  renou- 
veler leurs  Terriers  ,  ils  peuvent  faire  adreffer  leurs 
lettres  au  grand  confeii ,  ik  ce  tribunal ,  en  les  eare- 
giftrant,  commet  le  juge  le  plus  prochain  de  la  fei- 
gneurie  ,  pour  connoître  des  conteftatious  auxquelles 
la  rénovation  peut  donner  lieu. 

11  y  a  encore  une  exception  à  la  règle  dont  il  s'agir, 
en  faveur  du  droit  de  girde  gardienne.  Le  parlement 
de  Paris  a  jugé  par  arrct  du  ii  mai  1760  ,  qu'il  y 
avoir  lieu  à  l'exercice  de  ce  droit  en  matière  de  Ter- 
rier (**). 


(*)  Dans  cette  cfpèce  ,  le  baron  de  Bcauvais ,  feigncur  de 
Gentilly  ,  avoir  fait  affigner  devant  le  juge  de  Gcntiily  la 
dame  de  Luigné,  pour  l'obliger  à  palier  un=  déclaration  à  Coa 
Terrier.  Cette  dame  avoic  fait  évoquer  la  demande  au  châtelet , 
furie  fondement  du  privilège  des  bourgeois  de  Paris,  qui,  fui- 
vani  l'aiticle  m  de  la  coutume  de  cette  ville  ,  ne  peuvent  être 
contr.nuts  de  pluîder  en  défendant ,  ailleurs  qu'en  la  ville  de 
Taris ,  pour  quelque  cauft  £>"  privilège  que  ce  foit.  Il  y  eut 
appel  de  l'ordonnance  du  lieutenant  civil,  po::ant  révocation  j 
&  par  l'arrêt  cité,  la  cour,  en  infirmant  rordonnancc  du  lieu- 
tenant civil ,  renvoya  les  parties  devant  le  juge  de  Gentiily. 

(*^)  Dans  cette  efpèce  ,  le  chapitre  de  Bourges ,  qui  a  droit  de 
garàe  gardienne  su  bailliage  de  cette  ville,  y  ayant  fait  aoref- 
fer  &  entériner  les  lettres  de  Terrier  qu'il  avoir  obtenues  pour 
la  baronnie  de  Grancey ,  fituéedans  le  bailliage  d'Uloudun  , 
les  officiers  de  ce  fiége  interjetèrent  appel  de  la  fcntcnce  d'enté- 
rinement, &  fondèrent  leur  appel  fur  ce  qu'ils  prétendoientque 
les  lettres  auroient  dû  être  entérinées  pardevant  eux  ;  mais 
i'arrêt  cité  confirma  la  fentcnce. 
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P^r  un  autre  arrct  du  ii  août  17(12  ,  la  même 
cour  a  jue,c  que  les  lettres  de  Terrier  attribuoienc 
a.  X  officiers  auxquels  elles  éroient  adreflTces ,  toute 
juiidldion  pour  connoîcce  d<is  conteftacions  relatives 
au  Terrier  donc  il  s'agillbit  {*). 

Un  leigtieur  qui  jouir  par  indivis  des  droits  de 
juftice  &  d'autres  redevances  avec  des  co-feigneurs  , 
mais  qui  polTcde  feul  quelques  autres  drous ,  tels 
que  les  lods  5z  ventes,  &c.  peut  faire  procéder  ea 
particulier  A  la  confedlion  d'un  Terrier  ,  nonobftanc 
les  offres  que  font  les  co-leigneurs  de  conrribuer  à  la 
dépeufe  d'un  Terrier  commun.  Le  parlement  de 
Paris  l'a ainfi  Jugé  par  arrêt  du  zi  juini7  5  6,  en  iaveuc 
du  Heur  Gralïïn,  ancien  dire6teur  des monnoies, contre 
le  fienr  DuFour  ik  autres. 

Qtiand  bs  jufticiables  rcfufent  de  fervir  d'indica- 
rejii  pour  déhgner  les  héritages  de  leur  territoire  , 
ôc  les  noms  des  poîleireurs  ,  le  commilîàire  à  Tet- 
ri;;r  doit  faire  une  fommaiion  aux  fyndics  &  éche- 
vius  de  lui  fournir  des  indicateurs ,  pour  lui  faire  con- 
nuître  les  héritages  de  la  cenfive  qu'il  eft  chargé  de 
renouveler  (*"*). 


(*)  Dans  cette  cfpèce,  la  dame  de  Va'ençay  avoir  obtenu 
«les  lettres  de  Terrier  adreilées  au  bailliage  de  Blois  ;  en  con* 
féouciice  elle  y  avoir  fait  aiTi'Jner,pour  lui  fournir  déclaration, 
deux  particuliers  poireffcurs  d'héritages  relevaus  d'elle ,  mais 
fîrués  dans  la  juîiice  du  duché  de  Saiiit-Aignan  ,  oii  ces  particu- 
liers étoienc  au'Ti  domiciliés.  La  caufe  ayant  été  revendiquée 
fans  fuccès  par  le  juge  du  duché ,  le  duc  de  Saint  -  Aignaa 
interjeta  appel  comme  de  déni  de  renvoi  $c  de  juge  incompé- 
tent; mais  l'arrè:  cité  r;j;ta  Ton  appel, fur  le  fondement  de i'actri- 
bution  de  juiidivfVion  aux  oinciers  à  qui  les  lettres  avoient  été 
adtelTécs. 

(**)  Formule  is  cette  fommadon. 

L'an le jour  de à. .  .  .  midi ,  à   la  reqtiêtft 

d:  rasuire.  ....  feigneur  de pourfuite  &  diligence  de 
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Lorfque   certe    première  fommation   ne    proauic 
aucun  effet ,  on  en  fait  une  féconde  j  &  fi  la  commu- 


M notaire  royal ,  commifTairc  aux  droits  fcigncurianx  , 

&  en  cette  partie ,  je huifller  royal (ouffigné ,  ccrtitic 

métré  tranfporté  en  la  paroilfe  de où  étant,  &  au  domi- 
cile de fyndic  du  lieu ,  en  parlant  à j'ai  auciic 

fîeur  fyndic,  tant  pouf  lui  que  pour  les  échevins  dudit  lieu, 
&  le  général  des  habitam  de  la  communauté  de  ladite  paroifle 

de dit  &  déclaré,  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  que  ledit  (ei- 

gneur  de a  obtenu  de  fa  majelté  des  lettres-  patentes 

en  forme  de  Terrier,  le lefquelles  ont  été  enreçiftrces 

par  fentence  de  la  fénéchauîfée  de du par  lelquelles 

ledit  notaire  a  été  commis  pour  la  rénovation  ordonnée  j  lef- 
dites    lertres    &    fentences  publiées  &   affichées  à  l'ilTuc  de  la 

ïneiie  paroiffiale    dudit par    procès-verbal  du au 

moyen  defquelles  publications  ,  le  général  des  habitans  de 
ladite  communauté,  ainll  que  le  particulier,  n'a   pu  ignon.r 

qu'il  eft  nécelTaire  que  ledit  M notaire  royal ,  fe  tranf- 

pone  furies  héritages  dépendans  de  la  juftice  cenfive  de  ladite 

leigneurie  de pour  y  vérifier    les   héritages  fujets  aux 

déclarations  &  rcconnoifrances  que  doivent  faire  les  cenîîraires, 
avec  des  indicateurs  intcltigens ,  lequel  s'y  eft  tranfporté  pen- 
dant quelques  jours,  après  quoi  ces  mêmes  indicateurs  ,  & 
ceux  oui  auroient  pu  en  fervir,  ont  refufé  ,  fous  difFérens  pré- 
textes ,  audit  commllfaire  ,  de  l'accompagner  ;  ce  qui  n'eft  que 
l'effet  de  la  mauvaife  volonté  de  certains  ccnfitaires  ,  &  d'une 
cabale  que  la  communauté  des  habitans  de  cette  feigneurie  ne 
doit  point  autorifer,  pour  éluder,  s'il  étoit  pofllble,  les  let- 
tres patentes  de  fa  majefté  ,  en  ce  que  ce  refus  eft  une  défo- 
briflance  condamnable  ,  dont  ledit  feigneur  auroit  pu  rendre 
plainte  à  la  coutj  qu'il  fe  contente  de  fommcr  &  interpeller 
ladite  communauté,  comme  de  fait,  j'ai,  par  vertu  defdices 
lettres  -  patentes  &  pour  l'exécution  d'icelles  ,  fommé  &  inter- 
pellé lefdits  fyndic  j  échevins,  habitans  &   communauté,  en 

la  préfence  dudit  (ieur fyndic  d'icclle  ,  d'avoir ,  d'hui  en 

trois  jour«,  à  adminiftrer  audit  feigneur  des  indicateurs  en- 
tendus &  intelligens  ,  pour  accompagner  ledir  M notaire 

&  commifTaire  fufditi  lui  montrer,  dire  &  enfeigner  les  noms 
des  terroirs  &  héritages,  &  ceux  des  propriétaires  acfluels, 
pour  parvenir  à  la  rénovation  ordonnée  par  lefdires  lettres  , 
aux  offres  par  ledit  feigneur  de  payer  falaires  raifonnables  aux- 
dics  indicateurs ,  flnon  &  à  faute  par  Icfdics  habitans  d'y  fatif- 
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nauté  perfiile  dans  fou  filence  ou  refus ,  on  préfeme 
une  requête  pour  la  faire  contraindre  â  fournit  les 
indicateurs  requis  (*). 


faire  ,  j'ai  protcfcé  pour  ledit  feigneur  ,  du  fcjour,  dommages, 
intérêts  dudir  commiliaire ,  5:  qu'ils  y  feront  contraints  pr.r 
toutes  voies  dues  &  raiionnables  qu'il  appai tiendra  ,  envers 
ledit  fcigneur,  &  à  ce  que  letdits  heurs  fyndic  ,  échevins  , 
habitans  &  communauté  n  en  ignorent ,  je  leur  ai  lailfé, en  par- 
lant comme  delTus  ,  copie,  tant  defiiites  lettres  -  patentes  ,  fen- 
tencc  d'enregilirement,  procès-verbal  de  publication  &  affiches, 
«jue  du  prélent  exploit ,  dont  ade. 

(*)  Formule  de  cette  requête. 

A  M.  le  fcncchal  de  .... 

Supppiie    humblement chevalier  ,    feigneur    haut- 

.jufticier  de  la  baronnic  de  Moarfort  j  difant  qu'ayant  befoin 
défaire  renouveler  les  titres  Se  Terrier  de  faditc  feigneurie  de 
Montfor, ,  fa  raajeftc  lui  a  accordé  des  lettres-patentes  en  forme 

de   Terrier,  le qui    vous    font  adredecs,  monfieur  ,  & 

que  vous  avez  cnrrgiftrées  par  votre  fcntencc  du par 

laquelle,  en  ordonnant  l'exécution  de  ces  lettres,  voas  avez 

commis   M notaire  royal  ,   pour  recevoir  &  pa/Ier  les 

ades  de  foi  &  horumage,  aveux  &  dénorabremcns ,  déclaration 
&  reconnoilTance  des  vafTaux  ,  cenfitaires  &  jufliciablcs  de 
ladite  feigneurie,  pour  du  tout  faire  un  papier  Terrier,  qui 
contiendra  en  détail  les  droits  de  ladite  feigneurie.  Le  fuppliant 
TOUS  obfervc  ,  monfîeur,  que,  pour  y  parvenir,  il  eft  nécef- 
faire  que  le  commilTaire  chargé  de  l'exécution  de  ces  lettre?, 
le  tranfpoite  fur  les  héritages  fujets  aux  droits  de  fiefs ,  ccnfivcs 
&  autres  fervitudes  de  ladite  feigneurie  avec  des  indicateurs 
qui  puiJTent  lui  dire  les  noms  des  héritages ,  celui  it  chaque 
terroir  &  ceux  des  poifelTeurs  aduels,  &  lui  faire  voir  les  joi- 
gnans ,  tenans  &  abourilfans  defdits  héritages  >  lefquels  indica- 
citcurs  ne  peuvent  être  que  du  pays  &  du  nombre  des  habitans 
àz  ladite  feigneurie ,  en  ayant  toujours  une  connoilfance  plus 

p'écife  qu'aucun  autre  du  voifinage.  Mais  ledit  M fafdic 

csmmilTairc,  a  fait  en  vain  tous  fes  efforts  pour  en  trouver  dans 

\'.  dit  bourg  de domaine  &  hameaux  en  dépendans  j  ce 

qu'il  n'a  pu  obtenir  de  nombre  de  particuliers,  quoiqu'il  leur 
ait  offert  payement,  même  aa  delà  de  tout  ce  que  ces  gens-là 
pouvoient  raifonnablemcnc  dcauadcr  pour  leur  journées.  C« 
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Les  maires ,   fyndiwS   îk  eonluls  étant  les  procu-»' 
fiuis  fondés  des  comniunaucés  ,  les  reconnourances 


Tcfuî  a  obligé  le  fuppliant  de  faire  uiic  fcmmation  au  îzénéral 
des  habitans  de  la  communauté  de.  ....  en  la  pcrfonwe  du  fyn- 

àic  ,  le par  esploi:  de fergent  royal  ,  par  laquelle  le 

fuppiiant  les  a  icquis  de  lui  admin-idrer  des  indicateurs  dans 
trois  j->urs,  pour  accompagner  leait  lieur  commiiraire  fur  les 
territoires  de  laine  feigneuric  ,  lui  monncr  Se  enfeigner  leldits 
liérita;:;es ,  leurs  noms  ci  ceux  des  tenanciers  actuels,  aux  oftie» 
4e  leur  payer  un  falaire  raifoimablc;  laquelle  communauté 
n'ayant  (ati'.fait  à  ces  juftes  téquilkions ,  le  l'uppliant  a  rc'iréra 
cette  méinc  fommation ,  &  les  mêmes  offres  le. ....  par  exploit 

diidir à  !a^]uelle  ces  liabitans  n'ayant  daigné  fatisfaire  , 

Je  fuppliftnt  eft  obligé  de  vous  obfer /er ,  monfîeur  ,  que  ce 
refus  n'eft  occahonné  que  par  une  cabale  feciète  de  ces  habi- 
tans ,  dans  i'idce  d:  rendre  ir;u:ilcs  les  letcres-pacenccs  que  fa 
majcflé  a  accordées  au  fùi'pliant,  ledit  jour.  ....  ou  nu  moins 
d'en  éluder  l'etFet,  5c  de  fe  maintenir  par  la  dans  l'u'agc  où  iis 
font  de  ne  pas  payer  dans  leur  en:ier  les  droits  qu'ils  doivent 
en  général  3:  en  particulier  au  fuppaant  ;  que  le  ilicnce  de  ces 
habicans  fur  les  deux  fommations  a'cux  faites,  eft  un  refus 
d'obéir  aux  o:d;cs  du  roi,  qui  fe  trouve  inccrcfle  à  la  rénovation, 
des  droit»;  de  cette  fdgr.earie,  puifqu'elie  cfl  portée  en  pkiti, 
îief  de  la  majeltéj  qui  en  eft  le  fcii^neur  dominant,  &  que 
fans  cette  rénovation  ,  les  droits  de  cette  feigneuric  leroienE 
conddérabicmcnt  altérés,  par  ccnféquenr  le  fî:fde  fa  majeflé  j 
ce  qui  fait  çue  îe  fuppiiant,  t^iii  ne  peu:  faire  aarun  ulagc  def^ 
dites  lettres  parentes  fans  indicatcms,  eft  obligé  de  recuusir  3, 
vous. 

Ce  confîdéré  ,  monucur,  il  vous  plaife  ,  vu  îerdites  letrres- 

pateotes  de  fa  majefré  ,  du votre  fentence  d'enregiftre- 

ment,  du.  ....  les  publications  d'icel'es ,  du.  .  •  •  •  les  fuldites 

fommations  des ordonner,  que  trois  jours  après   la 

fignifîcationqui  fera  faite  auxdits  habitans  de  votre  ordonn^^ncc 
qui  fur  ce  interviendra  ,  ils  feront  tcnius  de  fournir  au  fupplianc 
deux  indicateurs  pour  ch.ique  territoire  de  ladite  feign?u"ic  , 
qui  accompagneront  ledit  commiilaire,  &  auquel  ils  déclare- 
lont  au  vrai  les  noms  de;  terroirs ,  ceux  des  héritages,  8c  ce 
qu'ils  contiennent ,  les  ncras  des  propriétaires  aûuels ,  les  joi- 
gn.:ns  &  abcutiifans ,  &  ce  qui  leur  fera  «demandé  par  ledit 
çoramiffairç,  le  tout  moyennant  falaite  raifonnable  y  &  à  faurç 
^e  facisfairc  i^  Yo.^çdite  ordonnance ,  qu'il  fera  permis  aii  .Cup- 
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générales  &  parricaHères  qu'iU  font  au  nom  des  habi- 
taos  font  valides,  quand  ils  ne  ton:  que  renouveler  les 
ticres  anciens  du  feigneur.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  divats 
arrêts  du  paricinenc  de  Grenob'e ,  rapporcés  par  Bâifet. 
Voye:^  la  pratique  des  Ferriers  ,■  &  les  autorités 
citées  dans  cet  arcicle ,  7àn(\  que  les  mots,  Aveu, 
Denombs.'^metjt  ,  Mouvance,  toi  &  Hommage, 
Souffrance  ,  &c. 

TERTULÎEN.   Foye^  Sénatusconsulte  Ter- 

TULIiN. 

TESTAMENT.  C'eft  la  déc'ararion  légale  que 
fait  un  homme  de  (e^  dernières  volontés  pour  la  dif- 
poluion  de  fes  biens.  Tedamentum ^  dit  la  loi,  eji 
]iifla  fen:cntia  de  eo  qiiod  quis  poji  mortein  ficri 
veiic. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  on  ne  donne  pro-. 
preaient  ce  nom  qu'aux  ades  dans  lefquels  il  le  trouve 
une  inftitution  d'héritier.  Ceux  qui  ne  contiennent 
que  des  legs  ou  àis  fidéicommis  ,  font  appelés 
codicilles. 

Mais  dans  les  pays  de  droit  couuimier ,  on  con- 
for.d  le  Teftaaient  avec  le  codicille  :  l'un  n'y  demande 
pis  plus  de  forniaiicés  q>ie  l'autre,,  &  tous  deux  y 
produifent  les  mêmes  effets. 


pliant  de  faifir  les  fruits  appartenans  auxdits  habitans,  tant  en 
général  qu'en  particulier,  même  d'établir  earnifon  chez  iîx  des 
principaux  habitans,  iufqu'à  ce  qu'ils  aient  (atisfait  à  votreJirc 
ordonnance,  fauf  U  répéîition  de  tous  frais  i'c  dépeas  ,  mcTis 
ceux  dcl dites  fommations  S:  du  féjour  dudsr  fieur  commilfaire 
dep'.ii";  ic-'ies,  votre  ordonnance  fur  ce  exécutée  par  provillon  , 
nonohflant  appel  eu  npoolKion  ,  &:  (ikn^-  v  préjudicier  ,  comms 
pour  exécution  des  lettres  cîc  Terrier  ,  &  tcrez  bien. 

Sur  cette  requête ,  Ig  juge  djit  ordonner  qjus  la,  ÇQmTimau,ié- 
[cra  ajfionée pardcvar.f  Li^ 
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Le  plus  commuaément  on  qualifie  de  TeJIamcnt ^ 
une  difpoficion  quelconque  de  dernière  volonté  j  & 
tel  cft  le  fens  dans  lequel  nous  prendrons  ici  ce 
terme. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  aux  articles  Codi- 
cille ,  Emprise  ,  Institution  ,  Légataire  , 
Légitime,  Legs,  Révocation,  Substitution, 
il  ne  nous  refte  plus  que  deux  chofes  à  coniidérer  par 
rapport  aux  Teftamens. 

i".  Quelles  font  les  qualités  néceflfaires  pour  pou- 
voir tefter  ? 

1^.  De  quelles  formalités  faut-il  qu'un  Teftament 
foit  revêtu  ? 

Section      tremière. 

Des   qualités   nécejfaires  pour  pouvoir  faire  un 
Tejlament. 

La  faculté  de  tefter  eft  générale  ;  les  feuls  qui  n'en 
joiulfent  pas,  fcnt  ceux  à  qui  la  loi  la  refufe exprefTé- 
menr. 

Ec  pour  quelles  caufes  la  refufe-t-elle  à  certains  in- 
dividus ?  C'eft  ou  parce  qu'ils  n'entendent  pas,  oa 
foni:  préfamés  ne  pas  entendre  ce  qu'ils  font,  ou  parce 
qu'ils  font  en  puiltance  d'autrui ,  ou  parce  que  leur  fuc- 
ceflîon  eft  tellement  deftinée  aux  perfonnes  qui  y  font 
appelées  par  la  loi ,  qu'il  n'eft  pas  en  leur  pouvoir  de 
\es  en  fruftrer ,  ou  enfin  parce  qu'ils  font  privés  des 
droits  de  la  vie  civile. 

Reprenons  ces  différentes  caufes ,  &  confidérons-!es 
chacune  à  part  ;  elles  feront  la  matière  de  quatre  para- 
gr^rhes,  &  nous  en  ajouterons  un  cinquième  pour 
les  queftions  mixtes  qui  nailTent  de  la  diverfité  des- 
loix  &  des  coutumes  fur  cette  matière. 
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§.  î.  Des  perfonnes  à  qui  la  loi  refufe  la  faculté  de 
tefier^  parce  qu'elles  n'entendent  pas  j  ou  font 
préfumées  ne  pas  entendre  fuffifamment  ce  qu'elles 
font. 

Trois  fortes  de  défauts  peuvent  empêcher  un 
homme  d'entendre  ce  qu'il  fait,  ceux  de  l'efprit ,  la 
défe^luoficé  des  organes  du  corps ,  &  la  foiblefle  de 
lâge. 

Première  question.  Quels  font  les  défauts  de 
l'efprit  qui  empêchent  de  tefîer  ?  comment  fe  prou- 
vent-ils ^  &  dans  quels  cas  la  preuve  en  ejl-elle 
admife  f 

Nos  coutumes  veulent  que  le  teftateur  foit  fa'in 
d' entendement ^  Sc  elles  ne  (ont  en  cela  que  l'écho  du 
droit  romain ,  ou  plutôt  du  bon  fens.  Qu'eft-ce  en 
effet  qu'un  Teftament  ?  Nous  l'avons  dit ,  c'efl  la 
déclaration  des  dernières  volontés;  mais  celui  qui  n'a 
pas  i'ufage  de  la  raifon  ,  n'a  point  de  volonté,  ou  n'en 
a  qu'une  fantafque  &  indigne  dçs  égards  de  la  loi  ;  il 
ne  peut  donc  pas  faire  de  Teftament. 

Cette  maxime  n'eft  pas  bornée  aux  perfonnes  atta- 
quées de  fureur ,  de  folie ,  de  démence  ou  d'imbécil- 
lité ;  elle  s'applique  encore  aux  prodigues  ,  parce  que 
la  loi  les  confidère  comme  furieux  quant  à  leurs  biens, 
fri.ifum  bonorum  fuorum  faciunt  exitum  {*). 

Mais  il  y  a  entre  les  premiers  &  les  féconds  une 
d.fférence  très-remarcjuable. 


(*)  La  coutume  de  Bourbourg,  rub.  1 9,  arc.  7,  permet  au  pro- 
digue lie  tefter ,  moyennant  le  confentement  par  écrit  de  foti  cm  a- 
rcurou  du  juge  deia  curatelle.  Il  y  a  quelque  chofe  defcmblablc 
dans  ia  jurifprudcnce  de  Hainaut.  Voyez  Prodigue. 
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Le  furieux  n'a  pas  befoin  d'être  interdit  par  le 
juge,  pour  perdre  ie  clroic  de  lefter.  Ce  n'cft  pas  l'au- 
torité du  magiftrac ,  c'ell  celle  de  la  nature  même 
qui  prononce  (on  incapacité.  Le  juge  ne  fait,  pour 
ainfl  dire,  que  la  déclarer,  &  elle  eft  établie,  indé- 
pendamment de  fon  minidère ,  dès  le  commencement 
de  !a  démence. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égatd  du  prodigue. 
Quoique  la  caufe  de  fon  inrerdidtion  foie  tirée  d'une 
raifon  naturelle,  qui  ne  fouffre  pas  qu'on  remette  la 
deftîice  d'une  famille  entre  les  mains  d'un  homme 
<^ui  n'a  la  propriété  de  fon  bien  que  pour  la  perdre  , 
&:qui  nen  ufeque  pourei^.  abufer  j  cependant,  comme 
cette  raifon  ne  produit  point  une  incapacité  abfolue  , 
il  faut  c|ue  l'autorité  de  la  loi  civile  confirme  celle 
de  lanature,  ôc  jufqu'à  ce  que  le  miniltère  du  juge  aie 
fixé  l'état  du  prodigue,  il  peut  jouir  de  la  liberté 
commune  à  tous  les  hommes. 

Cette  différence,  qui  n'a  pas  befoin  de  preuve  ,  eft 
clairement  marquée  dans  les  §.  i  &  z  »  aux  infti- 
tutes  quibus  non  ejî  permijfum  facerc  ttftamcntum. 
Un  furieux,  dit  l'empereur  Juftinien,  è.'.^'i  ie  moment 
qu'il  eft  en  cet  état ,  ne  peut  faire  un  Teftamenr, 
non  plus  qu'un  impubère  ;  l'un  a  perdu  le  jugement  , 
^autj^e  ne  l'a  pas  encore.  TeJIamentum  facere  non  pof- 
fiint  impubères  ,  quia  nullum  eorum  onïmi  judicium 
ejl  y  uem  furloji  ^  quia  mente  carent.  Mais  un  prodi- 
gue ne  perd  ce  pouvoir  que  du  jour  qu'on  lui  ôre 
i'adminiftrarion  de  fes  biens.  Prodigus  cui  bonovum 
fuorum  adminijîratio  interdicla  efi  ,  TeJIamentum 
facere  non  potejl\fed  id  quod-ante.  fecerit  quàm  ïnter- 
dià'o  bonorum  fuorum  eifiat ,  ratum  eJî. 

Ainfi  ,  quand  on  prétend  qu'un  Teftamenr  eft  nu! 
par  défaut  d'entendement  dans  celui  qui  l'a  tait,  on 
doit  diftHvgucr  entre  le  prodigue  &  le  furieux. 

A  regard  du  prodigue,  fi  ie  Teftaiîîcm  eft  anté* 
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rîenr  à  rinterdidlon  ,  fa  difpoficion  ne  peut  plas  être 
artaquce.  En  vain  demandcroit-on  à  prouver  que  la 
caufe  de  l'inrerdidcion  ,  c'eft-à  dire,  h  prodigalité 
êc  le  défordie  qqs  affaires,  a  précédé  le  Tcftamenc  ; 
on  n'y  feroic  pas  reçu  ,  parce  que  quand  cqs  faits 
feroient  vérifiés  ,  le  Teftament  n'en  auroit  pas  moins 
fon  effet.  .Quelque  certains  qu'ils  foient ,  ils  peuvent 
bien  fervir  de  fondement  à  une  interdidionj  mais 
ne  i'emporrenc  pas  de  plein  droit. 

Au  contraire  ,  lorf^^u'il  s'agit  du  Teftament  d'un 
furieux,  quoiqu'il  foie  fait  avant  l'interdiftion  pro- 
noncée ,  on  peuç  demander  à  faire  preuve  , 
même  par  témoins ,  que  le  teflateur  éroit  attaqué 
de  fureur  lorfqu'il  a  difpofé ,  parce  que  dans  cette  oc- 
cafion  ,  c'eft  le  fait ,  c'etf  la  démence  ,  c'eft  la  fu- 
reur même  qui  prononce  ,  pour  ainii  dire  ,  l'iti- 
t£rdi6tiun. 

Mais ,  dira-t-on,  cette  maxime  étoic  bonne  chez 
les  Romains  ,  qui  admettoienc  îndiflinélement  la 
preuve  telHmoniaîe.  Parmi  nous ,  il  eft  contre  les 
principes  d'entreprendre  d'affoiblir  l'autorité  d'un 
aéte  par  ce  genre  de  preuve. 

Point  du  tout.  Dans  les  Teftamens ,  comme  dans 
les  autres  ades,  il  faut  diftinguer  deux  chofes  ;  l'in- 
térieur de  !a  difpoficion  ,  Se  la  capacité  de  celui  qui 
la  fait.  A  la  vérité,  lorfou'il  ne  s'agit  que  de  l'ade  , 
de  la  vérité  de  cequ  il  contient,  des  formes  donc  il 
efl  revêtu  ,  il  eft  de  régie  générale  que  l'on  n'ad- 
met pas  la  preuve  par  témoins  contre  ce  qui  efl  écrit , 
parce  qu'il  prouve  lui-même",  de  d'une  manière  ati- 
tlientique  ,  tout  ce  que  l'on  a  befoin  de  favoir  à  cec 
égard.  Mais  quand  il  ei\  queflion  de  la  capacité  du 
leflateur  ,  l'aéle  ne  la  prouve  pas ,  il  la  fuppofe  feu- 
lement ;  &  dès  îà  il  faut  bien  que  l'on  en  cherche  la 
preuve  hors  de  cet  aile. 

Envain  le  notaire  qui  reçoit  le  Teftament  atcefls-t- 
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il  que  le  teftaceur  lui  a  paru  yâi/z  (C entendement  &  d' ef- 
prît.  Le  notaire  eft  bien  l'inftrumenc ,  l'organe ,  l'in- 
terprèce  du  teftateur  j  mais  il  n'eft  pas  juge  de  la  capa- 
cité :  &  comment  pourroit-il  l'être,  lui  qui  ne  voit  le 
teftateur  qu'un  moment  ?  Pénécreroit-il  en  un  inftanc 
dans  le  fond  de  fon  cœur  &c  dans  le  fecret  de  fon 
ame?  La  folie  &  la  fageiïè  font  également  invifibles , 
ii  on  les  confidcre  en  elles-mêmes;  elles  ne  fe  décou- 
vrent que  par  les  paroles  &  les  a£bions  extérieures  . 
&  fouvent  ces  actions  font  fufpendues  pendant  un 
intervalle  de  temps  beaucoup  plus  confidérable  qu'il 
n'en  faut  pour  faire  un  Teftamenr. 

Audi  exiile  -  t-il  des  arrêts  fans  nombre  qui  ont 
permis  de  faire  preuve  par  témoins,  que  des  leftateurs 
avaient  perdu  la  raifon  lors  de  la  confection  de  leurs 
Ttftamens,  quoiqu'ils  n'eudènt  été  interdits  qu'aprèr. 

Mais  fi  le  teftateur  eft  mort  en  poirefllion  de  fon 
crac,  les  parens  qui  ont  négligé  de  le  faire  interdire 
ne  fonc-iU  pas  non  recevables  à  attaquer  fes  difpofi- 
lions  ?  Quelques  aiueurs  foutisrînent  l'affirmative. 
L'éditeur  du  recueil  des  ades  de  notoriété  du  châ- 
îelet,  après  avoir  établi  par  un  de  ces  ades  ,  daté  du 
13  mars  1(^93  ,  que  le  jugement  d'interdiction  n'eft 
que  déclaratif  d'une  interdiction  déjà  connue ,  & 
que  les  aCtes  palfés  par  les  infenfés  avant  leur  inter- 
didion,  peuvent  être  annulés,  ajoute  :  »  Cependant 
•»  quand  l'imbécille  eft  mort  en  pofteffion  de  (on 
*>  cciat ,  fcs  héritiers  ne  font  pas  admis  à  réclamer 
to  contre ,  à  moins  que  ces  adtes  ne  contiennent  eux- 
••  mêmes  la  preuve  de  la  démence  ,  parce  qu'il  n'eft 
M  pas  permis  d'attaquer  l'état  des  morts  «, 

On  cite  divers  arrêts  à  l'appui  de  cette  alTertion  ; 
un,  entre  autres ,  du  29  avril  175  i  i  &  il  y  a  ceci  de 
remarquable  dans  l'efpèce  fiir  laquelle  il  eft  inter- 
venu. On  allcguoit  des  faits  précis  de  démence  ,  no- 
lammei.t  que  k  teftateur  avoit  cçuru  tout  nu  dans 
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les  rues  de  Saim  -  Germain  ,  &  qu'il  avoir  caufé  un 
grand  fcandale  dans  l'égiife  ,  le  jour  même  de  fon 
Teftament. 

Alais  que  ne  peut-on  pas  oppofer  a  cette  opinion  ? 
L'interdidion ,  nous  l'avons  déjà  dit  ,  ne  change 
lien  à  l'état  du  furieux  ,  elle  ne  fait  que  le  déclarer  ; 
&  dès-lors  comment  le  redament  d'un  furieux,  que 
fon  état  feul  rend  nul ,  peut-il  être  conlirmé  par  le 
défaut  d'interdi<ftion  ?  Prétendroic  -  on  punir  les 
parens  d'avoir  abandonné  le  teftateur  à  lui-même  ? 
Mais  la  juftice  peut-elle  ,  pour  févir  contre  une  né- 
gligence qui  n'eft  fouvent  que  l'effet  d'un  principe 
honnête  f  aucorifer  &  récompenfer  le  crime  (  car  le 
Teftament  d'un  imbécille  doit  être  regardé  comme 
tel ,  puifqu'il  ne  peut  être  l'ouvrage  du  teftateur  )  ? 
D'ailleurs  quel  temps  accordera-t-on  à  la  famille  pour 
agir?  accablera  t-on  un  malheureux  dès  les  premiers 
traits  de  démence  ?  ne  fera-t-il  pas  permis  de  fe 
flatter  du  retour  de  ùi  raifon  ?  Ce  n'étoit  pas  le  (en' 
riment  du  célèbre  d'AgueflTeau.  Il  n'y  a  ,  difoit  -  il 
dans  fon  plaidoyer  du  lo  janvier  i69<5,  »  il  n'y  a  que 
»  l'impodibilité  de  dérober  ce  trifte  fpedlacle  au 
»  public ,  qui  puifle  obliger  une  famille  à  prendre 
•>  la  pénible  réfolution  de  faire  éclater  en  même 
•»  temps  &  fa  douleur  &  fa  honte.  La  famille  eft 
••  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer,  ôc  il  faudroit  entendre 
••  {&s  raifons ,  pour  pouvoir  porter  un  jugement  fur 
••  fa  conduite  «. 

M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  penfoit  de 
même.  On  lit  dans  un  article  de  fes  arrêtés,  que 
M  les  donations  faites  par  les  furieux  &  imbécilles 
•»  d'efprit  ,  depuis  le  jour  auquel  leur  maladie  a 
»>  commencé ,  font  nulles  ,  encore  qu'ils  n'aient  éic 
■»  mis  en  curatelle*. 

Il  faut  cependant  convenir  que  îa  preuve  de  la  dé- 
mence doit  s'admettre  avec  plus  de  difficulté  ,  ouaiid 
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le  teîUteur  eft  mort  en  porfellion  de  fon  érat ,  que 
quand  il  a  été  interdit.  C'eft  la  rernarque  que  fai- 
foit  M.  Joly  de  Fleury  ,  lors  des  arfccs  des  i  i 
mai  1703  &  10  juin  1704  ,  rapportés  au  journal 
des  audiences.  »  La  preuve  de  rimbécilUté,  difoit-il, 
»>  s'admet  plus  aifément  que  celle  de  la  fuggeftion  ; 
to  il  eft  des  cas  où  on  la  reçoit ,  &  elle  eft  plus  facile 
i>  quand  il  y  a  une  interdiélion  précédente  *«. 

On  en  fent  la  raifon.  Il  eft  vrai  que  d'un  côté 
«ne  famille  peut  avoir  &  a  fouvent  des  motils  tcès- 
plaufibles  pour  s'excufer  de  n'avoir  pas  provoqué 
i'mterdidiion  d'un  de  Tes  membres  qu'elle  voyoic 
attaqué  de  fureur  j  mais,  d'un  autre  côté  ,  il  eft  d'un 
il  grand  intérêt  pour  elle  d'orer  la  faculté  de  di(pO' 
fer  à  celui  qui  ,  par  l'égarement  de  fon  efprit  ,  ne 
peut  qu'en  abufer,  que  l'on  doit ,  jufqu'a  un  cerrain 
point  ,  regarder  comme  un  témoignage  tacite  de 
l'intégrité  de  fes  facultés  incelleétuelles ,  le  lilence  de 
tous  (es  pateas  qui  l'ont  lailFé  ^n  polfellion  de  (on 
état. 

il  n'eft  donc  pas  étonnant  qu'il  fe  trouve  des  arrêts 
par  lefqueîs  on  n'a  eu  aucun  égard  aux  fai'.s  de 
clémence  articulés  contre  les  Teftamens  ds  perfon- 
nes  qui  étoient  mortes  en  DolTcdion  de  leur  érat  , 
fur- tout  loriqu'il  s'étoit  écoulé  un  temps  conhdéra- 
b'e  entre  le  moment  de  la  difpoûiioa  &  celui  du 
<iéfès._ 

Mais,<S<:  ceci  demande  la  plus  grande  attention  , 
il  exifte  beaucoup  d'autres  arrêts  qui  ont  décidé  qae 
le  défaut  d'interdiction  n'éioit  pas  un  obftacle  im'ur- 
mo.ntable  à  l'admifiion  de  la  preuve  de  ia  démence. 
Tel  eft  celui  du  parlement  de  Paris  du  1 1  mai  lyo^, 
que  l'on  a  déj  i  cité.  Te!  eft  encore  celui  du  par- 
lement d'Aix  du  IX  décembre  1^75  ,  rapporté  au 
juuri->ai  du  palais.  Il  y  en  a  deux  fembiabies  du  par- 
lement de  Dijon,  des  lo  février  17^^  &  51  janvier 
177^-  .    £c 
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Et  qne  l'on  y  faHe  bien  attention  ,  dans  c^rte  mi- 
lière  ,  un  feu!  arrêc  qui  admer  ia  pieuve  de  Tmibé- 
ciîlité  ,  l'eniporte  en  point  de  droit  fur  vingt  sVrêrs 
cjui  ia  rejettenc  Ceux-ci  peuvent  avoir  eu  diffcièns 
tnotils  ,  &  c'cft  elTcclivement  ce  que  l'on  voit  ,par 
tous  ceux  dont  oh  connoît  l'efpèce.  Mars4^âftêt  qui 
reçoit  à  la  pteuve  fars  interdiction  ,  juge  pofiiive- 
TT.ent  que  cetre  conchtion  n'efi  pas  név;eilaire  ,  & 
forme  par  confcquent  une  autorité  conlUnte  pour 
le  part!  que  nous  ioutenons. 

En  un  mot ,  c'eft  ce  la  contrariété  même  qui  fe 
trouve  fur  ce  point  dans  la  jurifprudence  des  arrêts  ^ 
que  fort  ia  véritable  maxime  que  l'on  doit  fuivre 
dans  ia  dé:ilîon  de  ces  quellsons.  Il  y  en  a  qui  l'ad- 
mettent, &  c'en  éft  aiTtz  pour  montrer  qu'en  ihèfe 
générale  la  preuve  tft:  admifllble.  Il  y  en  a  qui  îa 
rejettent,  &  leur  autorité  fait  voir  qu'elle  ne  peuc 
pas  toujours  être  admtie.  La  verué  qui  réfulte  de  ce 
combat,  c'eft  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  loi  ni  àa  règle 
générale  dans  ces  fortes  de  queftions;  que  le  fcrc 
àes  conteftations  de  ce  genre  dépend  toujours  des 
faits  particuliers  à  chaque  efpèce  ,  &:  par-là, que  leur 
décifîon  peut  varier  à  cliaque  inftant ,  fans  que  les 
principes  changent. 

D'après  tout  c^  que  nous  venons  de  dire  »  il 
ne  faut  (ans  doute  pas  de  grands  efforts  pour  établit 
que  la  préfomprion  de  a  loi  eft  toujours  en  fâve!;r 
de  la  fageifc  du  teft-.ttut,  Sz  que  c'tft  à  l'hcrùier  du 
fang  à  prouver  la  fureur  ou  la  démence  dont  il  fe  fait 
un  moyen  contre  le  Teftâment  qui  le  dépouillci 
Cette  vérité  perte  avec  foi  un  cara6i;ère  d'évidence 
qui  équivaut  à  la  démonftration  la  plui  compietrei 

Cependant  il  y  a  lidelTus  une  diftindtion  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  :  elle  eft  marquée  par  deux 
loix  très- préci Tes. 

Dans  l'une,  nous  voyo^*;  un  Teftâment  qui  con- 
tenoit  une  difpofîiion  abiurde  &  extravagante  :  le 
Terne  LXJ.  JS 
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leftareut  avoir  commande  â  fon  héritier  de  jeter  fei 
cendres  dans  la  merj  on  demande  au  jurifconfuice 
s'il  pouvoir  être  obhgé  d'accomplir  cette  condition  ; 
&  le  jarifconfulte  dit  qu'il  faut  commencer  par  exa- 
miner fi  le  teftaceur  jouilToit  de  fa  raifon  quand  il  a 
împofé  a  fon  héritier  une  condition  Ci  bizarre  ;  mais 
que  il  l'héritier  peur  di(îîper  ce  foupçon  par  des  preu- 
ves folides,  il  doit  être  admis  à  la  fucceflfion  ,  fans 
erre  tenu  d'obéir  à  cette  volonté  abfurde  du  tefta- 
teur  (*). 

Dans  Tautre,  au  contraire  ,  on  père  avoir  fait  une 
difpoficion  fage  ,  fon  fils  ne  pouvoir  l'arraquer  que 
par  la  démence  dont  il  Taccufoit  :  les  empereurs  Dio- 
clétien  &  Maximîen  lui  impofent  la  néceflitéde  prouver 
ce  fait  (**). 

Ainfi  de  deux  chofes  l'une;  ou  le  Teftament  con- 
tient des  difpolitions  raifonjiables  Se  judicieiifes ,  qui 
forment  une  ptcfomption  de  la  fagefle  du  teffcateur , 
Se  alors  c'eft  à  celui  qui  l'attaque  à  prouver  la  démence 
qu'il  allègue. 

Ou ,  au  contraire  ,  le  Teftament  par  lui-même  fait 
naître  des  foupçons  très-violens  de  foibleffe  &  d'éga- 
rement d'efprit  ;  &:  en  ce  cas ,  c'eft  à  l'héritier  inftitué 
a  foutenit  fon  titre  par  la  preuve  de  la  fagelfe  du  tef- 
fateur. 

Cette  diftindion  ne  s'applique  pas  moins  au  Tef- 
tament olographe  qu'aux  difpofitions  reçues  par  un 
officier  public.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  particulier  aa 
Teftament  olographe ,  c'eft  que  quand  il  ne  contient 


(  *  )  Hoc  priÙF  înfpkiendum  eft  ,  ne  homo  qui  talem  condi- 
tîonem  pofuit ,  neque  compos  mentis  ejfet.  Igitur  fi  perfpicuis 
rationihus  kic  fufpicio  amoveri  poteft ,  nullo  modo  légitimas 
h&res  de  hireditatt  controverfiam  facit  fcripto  h&rcdi,  L.  zy  D. 
de  conditionibus  injlitutionum. 

(**)  Adfeverjtioni  tu&  mentis  eumfuijfe  negatis,fidem  adejfe 
prol>ari  conyenit,  L.  /.  C.  de  codidllis^ 


TESTAMENT.  i^f 

tien  que  de  fage  &  de  raifonnabie ,  ii  forme  une  rrc- 
fomptioii  plus  torte  en  faveur  de  la  capacité  du  tefta- 
leur ,  que  ne  le  ferou  un  1  eftamenc  folenneî.  »  Il  eft 
••  très-difficile,  dit  M.  d'Agueifeau  dans  le  plaidoyer 
w  déjà  cJté ,  de  pouvoir  fuppoler  dans  un  infenfé  aflez 
»  de  patience,  de  docilité,  defouasiflion,  pour  écrire 
99  de  fa  main  unTeftatnent  qui  contiendroit  une  Ion- 
»>  gue  fuîte  de  difpofitions.  Quoiqu'il  fût  peut-ccre 
»  dangereux  de  décider  en  général,  que  jamais  Iz 
•>  preuve  de  la  démence  ne  fauroit  être  admife  con-^ 
»>  tre  un  1  eftamenc  olographe  qui  ne  contient  rien 
»  que  de  fage  &.  de  raifonnabie,  il  faudrait  au  moins 
•  avouer  que  cette  preuve  ne  poutroit  être  accordée 
»  que  fort  rarement  ,  &  dans  des  circoufttauces^' 
•»  finguiières  «. 

Une  obfetvation  eflTentielle  en  cette  matière,  eft 
qu'il  faut ,  pour  tefter ,  une  fagefle  moins  équivoque  , 
une  raifon  plus  éclairée,  une  volonté  plus  ferme,  que 
pour  s'obliger  par  un  contrat. 

Trois  exemples  connus  de  tout  lé  monde  jufti- 
fient  cette  diftindion* 

1°.  Dans  le  droit  romain,  les  pupilles  s'obli- 
geoient  utilement  avec  l'autorité  de  leur  tuteur  ; 
cependant  ils  ne  pouvoienc  encore  faire  de  Tefta-. 
ment. 

i°.  Dans  la  coutume  de  Paris,  qui  forme  fur  ce 
point  le  droit  commun  coutumier,  tous  les  con-» 
irats  qui  font  faits  par  un  mineur  de  vingt  ans 
émancipé  ,  font  bons  en  eux-mêmes  ;  ils  produjfenc 
une  obligation  légitime  j  &  jufqu  à  ce  qu'ils  foicnc 
détruits  pat  la  reftitution  en  entier,  ils  font  exécutes 
comme  les  aâes  palTcs  avec  cies  majeurs  ;  cepen- 
dant la  même  loi  les  déclare  incapables  de  faire  un 
Teftament. 

3**,  On  peut  s'engager  par  procureur;  8c  qui 
oferoit  foucen'r  que  l'on  peut  teîler  de  même  ? 
Quelque  couâance  qu'un  tgftateui  ait  dans  la  pcp^' 
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bité  Se  <3ans  les  lumières  de  fon  confeil,  il  ne  peuc 
foufcrite  à  une  difpoficioii  qui  eft  l'ouvrage  de 
celui-ci. 

Quelle  eft  donc  la  différence  naturelle  qui  produit 
cette  diftiuûion  encre  ics  contrats  Ôc  les  TeUamens  ? 
Il  n'eft  pas  difficile  de  la  concevoir;  voici  de  quelle 
manière  l'établit  M.  d  Aautfleau  à  l'endroit  cité  : 
m  11  eft  eflentiel  à  la  fociété  des  hommes  qu'il  y 
a»  ait  des  contrats  j  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  y 
»  ait  des  Teftamen^.  Jamais  v.n  état  ,  une  répu- 
*»  biique  ,  une  vit'e  n'a  iublifté  fans  le  fecours 
•»  d'aucun  engagement  :  il  y  a  plulieurs  érats,  plu- 
9  fleurs  républiques,  piufieurs  viiles  qui  onr  reculé 
*>  pendant  iong-cemps  à  leurs  citoyens  l'aiitorîté  de 
»  faire  des  Teftamens.  Les  fondemens  de  la  fociété 
»»  civile,  du  commerce,  de  la  police,  du  gouvec- 
jj  nement ,  feioie-u  ébranlés  ,  fi  1  on  re:.doit  les  en- 
-•  gagemens  difficiles  à  contra(fter  j  au  contraire  , 
»  la  fociété  ,  le  commerce  ,  la  police ,  le  gouver- 
M  nemcnt  des  états  lubdfteroient"  fans  Tcitamens. 
»>  —  La  faculté  de  s'engager  eft  conforme  au  droit 
••  naturel  ,  au  droit  des  gens  ,  au  droit  civil.  —  La 
H  liberré  de  tefter  eft  une  invention  du  droit  des 
i»  gens  ,  autorifée  par  le  droit  civil ,  mais  qui  pz^ 
H^  roît  contraire  au  droit  naturel ,  qui>  par  ia  rnort^ 
•»  dépouille  les  hommes  de  cous  les  droits  qu'ils 
»i  avoienc  fur  leurs  biens  —  Le  contrat  eft  tou- 
•»  jours  favorable  ,  le  Teftament  eft  fouvent  odieux; 
»»  &  jamais  il  n'y  a  eu  de  jurifprudence  où  cette 
*•  propoficion  ait  été  plus  véritable  que  dans  le 
«  droit  francois  —  Tels  font  les  caradères  natu- 
9»  tels  qui  diftinguenc  les  contrats  des  Teftamenî, 
•»  Nous  étonnerons-nous ,  après  cela  ,  fi  les  loix  ont 
»  permis  aux  hommes  de  difpofer  de  leurs  biens , 
>>  6c  plus  tôt  &  plus  facilement  par  un  contrat  que 
u  par  un  Teft.iment  ?  —  Dans  le  contrat ,  la  moindre 
«  capacité  fulfic ,  parce  qu'il  eft  conforme  au  droic 
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»  commun,  &  que  d'ailleurs  on  peut  s'en  rapporter 
»j  à  la  foi  de  celui  avec  lequel  on  traite  :  on  peut 
«•^prendre  un  confeil  ,  &  ligner  fans  favoir  préci- 
»>  fémenr  à  quoi  l'on  s'engage  ,  par  la  conliance  que 
»  l'on  a  dans  la  probité,  dans  les  lumières  &  dans 
»>  l'expérience  de  celui  que  l'on  conluite.  —  Mais 
M  dans  un  Terramenr ,  il  faut  que  ces  lumières  , 
••  cette  expérience  ,  cette  capacité  fe  trouvent  dan* 
•»  celui  qui  le  fait.  11  n'eftpas,  à  la  vérité  ,  défendu  à 
»  un  teftareur  de  prendre  un  confeil  ;  mais  le  conleil 
•»  ne  regarde  point  la  fubftance  de  l'aéite  ,  il  ne  re- 
»  garde  que  la  forme.  C'eft  au  teftateur  à  pcnfer, 
»ï  à  délibérer ,  à  examiner  ,  à  fe  confulter  ,  à  s'in- 
if  terroger  lui-même  ,  en  un  mot ,  à  vouloir  :  le 
"  jurifconfulre  ne  lui  donne  fesavis  que  pour  piêter 
M  à  fes  penfées  les  termes  des  loix  ,  &  pour  joindre, 
»>  pour  ainfî  dire,  la  forme  exrérieure  à  la  matière  & 
*»  à  la  fubrtance  de  ïa.âe  qui  doit  être  produit  par 
»  la  feule  volonté  du  teftateur  «. 

N'oublions  pas  une  exception  que  les  loix  ro- 
maines ont  faite  à  la  règle  qui  attache  à  la  folie 
une  incapacité  abfolue  de  tefter.  Si  le  Teftament  , 
difent-elles ,  eft  iait  dans  un  intervalle  lucide,  il 
€ft  valabile  (*}. 


(*)  Fiiriofum  in  fuis  induciis  uhimum  condcre  ciogluns 
poiTe,  licct  ab  antiquis  dul>icabatur ,  tamen  &  retrô  principibus 
&  nobis  placuit.  Nunc  autem  hoc  decidcndum  eft  quod  fîmili 
■  modo  ar.riquos  animes  movit ,  Ci ,  ccepco  Tcftamento  ,  furor 
euni  invalir.  Saiicinius  icaque  taie  Teftamencum  hominis  qui 
in  ipTo  aclu  Teftamcnti  advcrfâ  valctudinc  rcntus  eft  ,  pro 
nihilo  eire.  Si  verô  vokieric  in  dilucidis  intcrvallis  aliquod  con- 
dcre Teftamentam ,  vcl  ultinnam  voluncatcm ,  &  hoc  fana 
mente  inccpeii:  facerc  &  confammayerit ,  nullo  tali  morbo 
întervcnicme  ,  llare  Teftamcntum  five  quamcumque  ulriir.am 
vclantatem  cenfemus  ;  etfî  alia  omnia  intéressé rint  quae  in 
bujufmodr  aftibus  légitima- obferYatio  requiri:.  L.  5; ,  C,  qui 
Xejtùin.  fucerc  pof, 

Niiî 
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Là-defTus,  trois  queftions  importances.  i°.  Qu'en- 
tend-on par  incervalles  lucides?  i**.  Dans  quelle  ef- 
pèce  de  folie  doit-on  en  admettre  la  ptéfomption? 
3°.  Comment  doivent-ils  fe  prouver?  Voici  la  fubf- 
tance  de  ce  qu'on  lit  fur  ces  trois  queftions  dans  le 
plaidoyer  de  M.  d'AguelTeau,  du  15  mars  1598. 

I**.  Un  intervalle  lucide  n'eft  point  une  tranquil- 
lité fupetficielle  ,  ni  une  ombre  de  repos ,  inum." 
brata  quies ^  comme  le  remarque  la  loi  1 8-,  §.  1  , 
D.  de  acqwrendâ  pojfejjîone.  Ce  n'eft  point  une  fim- 
ple  diminution  ,  une  rémiftion  du  mal  ,  mais  une 
cfpèce  de  guérifon  paftagère  ,  une  inrermiffion  It 
clairement  marquée  ,  qu'elle  foit  entièrement  fem- 
blabîe  au  retour  de  la  fanté  ;  &  comme  il  eft  impof- 
^ble  de  juger  en  un  moment  de  la  qualité  de  l'inter- 
valle 5  il  fau:  qu'il  dure  aflcz  long-temps  pour  pouvoir 
donner  une  entière  certitude  du  rerabliiTementpaflagec 
<le  la  raifon.  Intervetlla  pcrfecîijjima  ut  in  qidbufdam. 
vïdcatur  etlam  pêne  furor  e[fe  remoius  ^  dit  la  loi  6  , 
Y),  de  curatoribus  furioforum.  11  faut,  comme  die  la 
loi  9,  C.  qui  Teflamenta  facere  pojfunt  ^  une  entière 
iufpenfion  ,  une  véritable  trêve  :  induclls. 

De  ià  il  fuit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  une  ac* 
tion  fage  avec  un  inrervalle  lucide  ,  parce  qu'une 
tâtion  peut  être  fage  en  apparence ,  fans  que  celui 
qui  en  eft  l'aureur  foit  fage  en  effet.  L'adliou  n'eft 
qu'un  effet  rapide  &  momentanée  de  i'ame  ;  l'inter- 
valle  dure  &  fe  foutient. 

L'aclion  de  fagtlFe  eft  ua  acle ,  rincervalle  lucide  eft 
XîD  état. 

Il  y  a  des  exemples  de  fous  qui  ne  font  fous  que 
fur  un  feul  point ,  &  qui  font  fages  fur  tout  le  refte. 
Cependant  il  eft  bien  certain  que  de  tels  iofenfés  foai; 
hors  d'état  de  faire  un  Teftament  (*). 


(*)  Scrrçs  cnjçs  inftitucious  au  droit  trançois,  li7.  i,tir,  x*, 
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D'ailleurs  ,  s'il  ne  Falloir  que  quelques  aftions 
fages  peur  faire  prcfumcr  des  inrervalles  lucides  ,  on 
ne  pourroic  jamais  acciculer  I?.  démence  avec  fuccès, 
parce  qu'il  feroit  toujours  ailé  de  trouver  quelques 
Témoins  qui  parieroieiU  d'adlions  de  fagefTe. 

1°.  Les  jurifconfultes  diftingueut  deux  fortes  d'in*î 
fenfés  ,  qu'ils  appellent,  les  uns  furio/os^  les  autres 
menu  captos. 

Les  dodeurs ,  &  notamment  M.  le  ptéfident  Fa- 
vre  (*) ,  cifent  que  les  iiuervalies  lucides  ne  tombent 
que  fur  les  furieux  &  non  fur  les  hmples  infenfés  , 
mente  capti.  Aucune  loi  n'en  parle  que  pour  ceux-cij 
toutes  celles  qui  en  font  mention  s'expliquent  uni-, 
quement  des  furieux.  Elles  admettent  les  furieux  ^ 
dans  les  bons  intervalles ,  à  la  fonction  de  juges  (**)» 
&  certainement  on  n'a  jamais  rien  va  de  ieniblable 
pour  les  (impies  infenfés.  Elles  défendoieut  autrefois 
au  fils  du  furieux  de  fe  marier  fans  le  confentement 
de  fon  père  ,  &  elles  le  peimettoienc  aux  fils  da 
mente  capcus  (***).  D'où  pouvoir  venir  certe  diffé-» 
rence ,  fi  ce  n'eft  parce  que  le.  droit  ne  préfuraoic 
aucun  intervalle  dans  lequel  le  fimple  infeufé  pûc 


§.  I  ,  nous  en  donne  la  preuve  &  l'esciv.p!.".  »  J'ai  vu,  dit-il , 
»  par  uii  arrcc  de  l'année  1719,  rendu  en  la  grand'chambrc 
»  du  par'cmenc  de  Touloufe  ,  au  rapport  de  M.  d;:  Comerc  , 
3>  caller  le  Teftamer.t  fait  par  le  ficur  Aymanc  du  Moret,  fur 
s»  ce  que  cet  homme  croyoit  être  fille  ,  &  avoir  la  manie  de 
»•  vouloir  pafler  pour  fille  ,  bien  que  fur  tous  les  autres  points 
M  cet  I-.onnme  ptrijt  avoir  du  bon  fcns.  Il  alioit  fouvent  habillé 
»»  en  fille  ,  on  l'avoit  même  vu  communier  en  cet  état ,  Se  vou- 
>»  loit  être  appelé  mademoifellc  RoTccte  ;  il  filoic  ,  le  formoic 
3»  une  gorge  avec  des  étoupes,  &c.  j  de  l'orre  que  fur  la  preuve 
»  qui  fut  rapportée  par  fes  coulins  ,  le  Testament  tut  dcclarc 
>»  nul". 

(*)  Sur  la  loi  17,  D.  qui  Tejlamentafacerepojfunt, 

(**  )  L.  39  ,  D.  dejudic'ùs. 

(***)L.  z;,  C.  denuptiis. 

Niv 
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confentir  j  ôc  <]u'il  en  prcfumoic  dans  le  furieux? 
On  en  fent  la  raifon^  la  (împle  démence  eft  un  affoi- 
blifîement  d'organes ,  un  mal  habituel  qui  ne  fe 
guérit  prefque  jamais.  La  fureur  peut  avoir  une 
çaufe  palFagcre  qui  fe  guérir  quelquefois.  11  y  a  plus  ; 
quand  même  ia  nature  pourroit  admettre  àes  in- 
tervalles dans  la  fi-jiple  démence,  la  jurifprudence 
pe  les  reconnoîrroit  pas,  par  cecce  grande- règle  , 
cju'il  faut  juger  de  ce  qui  ne  patoît  pas  comme  de 
ce  qui  n'elt  pas.  On  peut  remarquer  les  accès 
d  un  furieux  &  fes  incervailes  :  comment  reconncître 
ces  changemens  dans  un  infenfé  ?  Très  fouvent  la 
démence  vit ,  fe  confcrve  dans  l'intérieur ,  fans  pro- 
duire des  (îgnes  au  dehors. 

3*.  Refte  à  examiner  comment  les  intervalles  doi- 
venr  être  prouves  dans  le  furieux. 

Plufieurs  doéieurs  ont  enfeigné  qu'un  homme  une 
fois  tombé  en  fu'eur  devoir  être  préfumé  furieux 
toute  fa  v;e  ^  fcrnel  furiofus  femper  pfdfumitur  furïo' 
fus  :  mais  ii  y  a  une  dilbndion  plus  sûre.  Ou  l'on 
«e  prouve  poi'jt  le  fait  des  inrervaiies  ,  &  en  ce 
cas  on  ne  les  préfume  jamais  ,  quelque  fige  que 
Ibit  l'aéte,  fi  ce  n'eft  qu'il  foit  entièrement  perfonnel. 
Ou  l'on  prouve  qu'il  y  a  eu  des  intermiflicns  cond- 
détables  ;  &i  alors,  fi  l'acbe  eft  fage  ,  la  prcfomptioiî 
fera  pour  le  placer  au  temps  d^s  intervalles  lucides. 

Au  refte  ,  il  ell  très-oMïîciîe,  en  France,  d'admettre 
le  fait  d'intervâlie.  On  a  (snti  rinconvéniçnt  du  droit 
romain  ,  ou  plutôt  de  l'interprétation  qu'on  a  voulu 
lui  donner.  Tour  feroit  douteux  &  arbitraire  ;  l'état 
des  hommes  doit  être  plus  fimplc.  Il  eft  vrai  que 
4'anciens  praticiens,  qui  croyoienr avoir  beaucoup  fait 
quand  ils  avoient  traduit  une  loi  romaine  en  françois, 
ont  dit  que  l'on  y  trouvoit  une  exception  en  faveur 
de  ces  intervatleSo  Mais  Mornac  en  a  mieux  jugé 
«qu'eux,  lorfqu'il  a  dit  :  iS'erv^/;7W  ex  decretis  cur'iA 
initum  ejje   Tcjiamentum  quod  à  tejlatore  habento. 
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luclia  intervalla  fcrïptum  eji.  Et  en  effet  ,  on  ne 
peur  cicer  aucun  aircc  qui  aie  admis  &  autoriféla  dif- 
tintlion  des  intervaiics  ,  pour  foucenir  un  Teftanient 
fait  depuis  le  commencemeiu  de  la  folie. 

1!  y  en  a  la  vérité  un  du  pAriemenc  de  Dijon  da 
24  juiiiet  1670  ,  qui  confirme  un  Teftament  tait  par 
un  homme  atmqué  de  la  rage  dans  un  bon  intervalle. 
Mais  la  rage  eft  une  erpèce  de  fureur  dans  laquelle 
les  intermiiîions  font  très- fréquences ,  &  c'eft  fur  ce 
morif  que  l'arrêt  cité  a  été  rendu  ,  fuivant  le  fco- 
liafte  de  Perrier  ,  tome  1  ,  page  590. 

Voyez  fur  cette  matière  les  articles  Conseil,  In- 
terdiction &  Prodigue. 

Deuxième  question.   Quels  font  les  défauts  du 
corps  qui  empêchent  de  tejter  ? 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'un  fourd  ne  foit  capable 
de  refter,  &  la  loi  lo  ,  C.  qui  Tejlamenta  facere pof- 
funt ^  le  décide  ainfi  "exprelliment.  On  a  cependant 
voulu  prétendre  qu'il  failoit  excepter  Je  cas  où  le 
fourd  ne  fait  pas  écrire  ;  mais  ce  fyitême ,  qui  n'étoic 
fondé  fur  rien  ,  a  été  prokrit  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux  du  i  5  avril  1608  ,  rapporté  dans 
JDefpeilTcs,  tome  3  ,  page  11  ,  n.  2.9. 

A  l'égard  du  muet,  on  diftingue  lorfqu'il  fait 
écrire.  Le  texte  que  l'on  vient  de  rappeler,  &  l'or- 
donnance de  17^5  lui  permettent  de  refter,  mais  feu- 
lement par  écrie.  Ainfi  ii  eft  réellement  incapable 
dans  les  coutumes  qui  n'admettent  que  le  Tcftament 
nuncupatif  j  car  il  ne  pourtoit  s'y  expliquer  que  par 
fîgnes  ;  &  l'article  1  de  l'ordonnance  de  1735  a 
déclaré  nulles  toutes  les  difpoluions  de  dernière  vo- 
lonté qui  feroienc  faites  de  cette  manière. 

On  conçoit  par- là  ,  que  le  muet  qui  ne  fait  pas 
écrire  ,  ne  peut  tefter  dans  aucune  forme. 

Quç  4pit-on  décider  à  l'égard  de  celui  qui  eft  à  la 
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fais  foiird  &  muet  ?  il  faut  diftingaer  11  c'efl:  par  acci- 
dent ou  par  un  défaut  qu'il  a  apporté  en  naifTint. 

Au  premier  cas ,  la  loi  du  code  que  nous  citions  à 
rinftaiir ,  lui  permet  de  tefter ,  lotfqu'il  fait  écrire; 
mais  on  (en:  bien ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  du 
fimpte  muet ,  que  ce  ne  peut  être  que  dans  la  forme 
royftiqueou  olographe.  Le  §.  z  ,  aux  inflitutes  ,  de 
Tejîaniento  mïlitis ^  autorife  à  la  vérité  le  foldat  fourd 
&  muet  à  teftet  par  figues,  mais  fa  difpofition  ne 
fubHfte  plus  \  elle  ell  abrogée  par  l'art,  x  de  l'ordon- 
nancc  de  173  5.  "^ 

Au  fécond  cas,  la  même  loi  du  code  déclare  I9 
fourd  &  muet  incapable  de  lerter.  Elle  -ne  diftin- 
gue  pas  s'il  fait  écrire  ou  non  ,  elle  parle  en  général  , 
tk  par  conféquent  elle  exclut  route  diftu^<5tion. 

On  trouve  néanmoins  dans  le  recueil  de  M.  de 
Catellan  ,  livre  2  ,  chapitre  48  ,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  louloufe  du  mois  d'août  i<>79  ,  qui  juge 
que  M  le  fourd  &  muec  de  naiiïance  peut  laiie  un 
»»  Teftament ,  pourvu  qu'il  fâche  écrire  &  foie  capa- 
>>  ble  d'auaires  par  l'écriture  «.  On  s'eft  fondé  fur  ce 
que,  dans  !e  droit ,  il  e!l:  a  croire  que  Juiiinien  n'a  pas 
prévu  un  cas  aufll  extraoïdinaire  que  celui  d'un  lourd 
&i  muet  de  nailfance  qui  fait  écrire  ,  &  que  ,  dans  le 
frit  {-  iaureur  du  Teftaiiieat  dont  il  s'agilT-^it  avoic 
donné  pendatit  fa  vie  une  foule  de  preuves  de  Ion 
habileté  à  traiter  des  affaires  par  c.cir.  Malgré  ces 
confidéraiions  ,  l'airêt  n'a  paifé  qu'après  beau- 
coup de  difficultés  ,  te  Vedel  en  critique  la  déci- 
fion.  o  î!  n'étoic  pas  nouveau,  dit-il,  au  temps  de 
M  Juftinien,  que  des  (ourds  &  muecs  de  nailTance 
ï»  pouvoient  être  capables  de  commerce  &  d'affaires  , 
>»  ayant  appris  à  écrire,  ce  que. l'expérience  avoit  fans 
»  doute  fait  connoître  dans  ce  hècie  ,  comme  dans 
»  ces  derniers  temps.  La  loi  doit  donc  être  appliquée 
»  indiftindement  aux  fourds  i*^  muets  h.  naturà  », 
Cetauceiir  ajouce ,  que  i'oû  ne  doic  pas  argumenter  de 
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la  capacité  de  traicec  des  affaires ,  à  celle  de  tefter ,  ÔC 
il  employé,  pour  le  prouver  ,  les  principes  que  l'on 
a  établis  ci-deflus  par  rapport  à  la  démence. 

Troisième  question.  ^  quel  âge peut-on  tejler  ? 

Dans  le  droit  romain,  l'âge  requis  pour  tefter  eft 
(BJe  quatorze  aus  pour  les  maies ,  Se  de  douze  ans  pour 
les  femelles  ,  parce  que  ,  fuivanc  les  principes  de  ce 
droit,  ceft  alors  que  i  oa  fort  de  tutelle  &  que  l'on 
devienry/^iy^rij. 

Cette  jurifprudence  eft  encore  obfervée  dans  les 
pays  de  droit  éctit. 

Mais  elle  a  éprouvé  différens  changemens  dans  les 
pays  coutumiers. 

On  peut  difiingaer  fur  ce  point  les  coutumes  en 
quinze  clalfes. 

i".  La  coutume  de  Paris,  article  295 ,  porte,  que 
Ton  ne  peut  refter  des  meubies  &  acquêts  avant  l'âge 
de  vingt  ans  accomplis,  &  des  propres  avant  celui 
de  vingt-cinq.  L'arriclc  %6  de  la  coutume  de  Calais, 
&:  l'atticle  293  de  la  coutume  d'Orléans  ,  dilent  la 
même  chofe.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  ces  trois 
coutumes  permerrent  de  tefter  des  propres  à  vingt 
ans ,  c'eft  quand  on  n'a  ni  meubles  ni  acquêts. 

2°.  La  coutume  de  Cambrelis,  titre  1;  ,  article 
5  ,  fixe  pareillement  l'âge  de  tefter  àt^  propres,  à 
vingt- cinq  ans;  mais  â  l'égard  des  meubles  &  ac- 
quêts ,  elle  diftingue  les  mâles  d'avec  les  femelle?. 
Elle  exige  vingt  ans  pour  ceux-là  ,  &  dix-huit  pouc 
celles-ci. 

C'eft  ce  que  portent  auffi  les  coutumes  de  Meîuri  i 
article  247J  d'Etampes,  article  103;  de  Dourdan  , 
article  loi;  de  MoniFort,  article  ^^  ]àQ  Péronne  , 
article  164;  du  Grand-Perches ,  article  13  i  ;  de  Tou* 
raine,  article  324. 

L^^  coutuaies  de  Vcrmandois^  article  5*?;  de 
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Reiins,  article  290;  de  Châlons ,  article  <î8  ;  de 
Mantes,  anicle  1 5  5J  nous  préfeiite.u  la  même  règle; 
mais  elles  la  modifient,  en  ajoutant,  que  Ci  le  mâle 
eft  marié  avant  l'âge  de  viiigt  ar-s  ,  &  la  femelle 
»vani  celui  de  d  x  huit  ,  ils  pourront  difpofer  de 
leuts  meubles  &  acquêts,  comme  s'ils  avoient  atteint 
l'up  ou  l'autre  âge. 

^®.  La  couFume  d'Eil.mipes,  article  105  ,  exige 
pour  les  meubles  le  même  âge  que  les  onze  précé- 
dentes ;  mais  a  l'égard  des  acquêts  ,  elle  les  aflïmile 
aux  propres,  Ôc  ne  permet  de  teflier  qu'à  vingt-  cinq 
ans. 

4^.  Suivant  l'article  1 14  de  la  coutume  de  Sedan, 
on  ne  peur  refter  des  propres  qu'à  vingt  ans  ;  &à  l'é- 
gard des  meubles  &  acquêts  ,  il  faut  pour  les  mâles  le 
même  âge;  mais  dix-huit  ans  fuffifenc  pour  les  fe- 
meilès. 

5°.  La  coutume  d'Auxerre,  article  115  ,  confond 
içs  meubles ,  les  acquêts  &  les  prop^res ,  Se  per- 
met d'en  relier  à  vingt  ans  pour  les  mâles ,  &  à 
dix-huit  pour  les  femelles.  On  trouve  la  mênie  dif- 
pofitîon  dans  celles  de  Sens  ,  article  68  ;  d'Amiens , 
article  56  (*)  ;  de  Saint-Quentin  ,  article  20;  Sz  de. 
Berghes  Saint-Winock ,  rubrique  23  ,  article  i. 

0^.  La  coutume  de  Normandie,  articles  399  & 
400,  dit  que  l'on  peut  à  feize  ans  difpofer  par  Tef- 
tanent  du  tiers  de  fon  mobilier  ;  mais  que  pour 
tefter  du  furplus,  ainfi  que  des  acquêts ,  il  faut  avoir 
vingt  ans. 

7  ■  Suivant  l'article  ij6  de  la  coutume  de  Poiroii , 
il  faut  aux  mâles  vingt  ans,  &:  aux  femelles  dix-Kuic 


(*)  Cette  c^Jiuume  ne  parle  pas  nommément  He<;  propres, 
mais  elle  s'exprime  en  vénérai ,  &  par  cela  fcul  elle  cft  ccnfée 
lc<>  comprendre  dans  fa  difpofition.  Arrêt  du  33  mars  1^47* 
Eiillijn  .  article  Jigt  .  n.  6^, 
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pour  difpofer  des  immeubles  ;  mais  pour  le  mobilier, 
dix-fepc  ans  futîirenc  à  l'un  ,  &  quinze  à  l'autre. 
La  coutume  ajoute  ^  Ji  plutÔL  nétoïent  mariés  ^  &  il 
a  été  jugé  par  deux  arrêts  ,  l'un  connu  fous  le  nom 
de  SalOy  l'aucte  du  3 1  juillet  1  674  ,  que  cette  difpo- 
fiùon  s'appliquoit  même  aux  propres  \  &  qu'en  coîi- 
féquence  ,  une  femme  âgée  de  dix-(ept  ans  avoir  pu 
lefler  au  profit  de  fon  mari  ,  non  Seulement  de  Tes 
meubles  ,  mais  encore  de  les  acquêts  &  du  tiers  de 
fes  propres  (*). 

8".  L'article  premier  du  titre  1 1  de  la  coutume  de 
Bayonne  ,  fixe  l'âge  de  terter  à  quatorze  ans  pour  les 
mâîes,  &  à  treize  ans  pour  les  femelles. 

9°.  La  coutume  de  Labourt  »  titre  \  1  ,  articles! 
&:  z  ,  &  celle  de  Sole  ,  titre  i6 ,  article  2  ,  diftmgueni: 
fi  l'on  Cil  libre  ou  en  puiiTance  d'autrui.  Au  premier 
cas,  elles  permettent  de  relier  à  quinze  ans,  &  au 
fécond,  à  dix-huit,  fans  ditférence  de  fexe. 

10^.  L'article  i  i  9  de  la  coutume  d'Angoumois  porte, 
3»  qu'un  fils  de  famille  âgé  de  dîx-leptans  accomplis, 
»>  peut  faire  Teftament  «.  On  a  demandé  li  cette 
dilpofiùon  écoit  bornée  aux  fils  de  famille  ,  ou  fi  l'on 
devoir  en  conclure  que  la  lim.ple  puberté,  jointe  à 
l'émancipation  ,  lût  mfuffifante  pour  habiliter  une 
perfonne  à  faire  un  Teftament.  Ce  dernier  parti  a  été 
adopté  par  ariêt  du  2.7  jusn  i(j37  i^^). 


(*)  Confiant  fur  Poitou  ,  page  337. 

(*♦)  Voici  àz  quelle  manière  Broileau  parle  cîe  cet  arrêt  en 
fa  note  fur  le  texte  dont  il  s'agit  :  »  L'od  peut  induire  cie  cet 
î5  article,  que  l'âee  de  teftcr  n  étant  point  réglé  ni  déccrminéen 
5>  aucun  autre  aiticJe,  il  n'cfl  pa«:  permis,  même  à  celui  qui 
«  n'eft  rlu^  fil^  de  famille,  mai';  marié,  de  relier,  foie  de  ("es 
»3  meubl'-'s  ,  acriucts  ou  propres  ,  avant  dix-fept  ans  ;  &  fuivanc 
■a  ce  ,  jugé  qu'un  Teftament  fait  par  une  femme  âgée  feulemenc 
M  de  treize  ans  neuf  mois,  contenant  le  legs  univcrftl  de  (€è 
y  meubles,  acquêts  5c  tiers  de  fes  propres  au  profit  ds  fou 
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II*.  La  coutume  de  Bouillon,  chapitre  15  i  ar-' 
ticle  1  ,  veut  que  l'on  foit  âgé  de  quatorze  ans  pouC 
pouvoir  difpofcr  de  fon  bien  par  dernière  volonté. 

1  z°.  Dans  la  coutume  de  Clermont  en  Auvergne, 
chapitre  7  ,  atticle  x  ,  l'âge  requis  pour  leiter  des 
meubles,  eft  de  quatotze  ans  pour  les  filles  ,  &  de 
dix-huit  pour  les  mâles.  A  Tégard  des  immeubles, 
il  faut  vjngt-cinq  ans  aux  uns  comme  aux  autres  ; 
mais  s'il  s'agifToit  de  legs  pieux,  les  premières  &c  les 
féconds  pouttoient  difpofer  de  leurs  acquêts  &  da 
tiers  de  leurs  propres  ,  dès  qu'ils  autoienc  acteiac 
l'âge  requis  pour  tefter  des  meubles. 

13°.  La  coutume  de  Namur  décide  ,  article  6^  , 
que  le  mâle  peut  tefter  à  feize  ans ,  &:  la  feuielle  à 
quatorze. 

14°.  La  coutume  de  Bar,  titre  8  ,  article  94 ,  per« 
met  de  tefter  à  vingt  ans  ,  fans  diflindion  de  iexe 
ni  de  biens. 

1  ^*'.  En  Hainaut ,  il  faut  avoir  dix-huit  ans  pour 
tefter.  C'eft  ce  que  porte  l'article  1  6u  chapitre  31 
des  Chartres  générales.  11  en  eft  de  même  en  Eetry, 
fuivant  l'article  i  du  titre  i  8  de  cette  province. 

16'^.  La  très-ancienne  coutume  de  Bretagne,  cha- 
pitre 593  ,  permettoit  de  tefter  à  l'âge  de  quatorze 
ans  ,  &c  fa  difpoiition  eft  encore  fuivie  par  rapport 
aux  legs  de  meubles  Se  d'une  année  du  revenu  des 
immeubles  \  mais  elle  eft  changée  pour  le  fond 
même  à^s  biens  de  cette  dernière  efpècc.  Chape!  , 
chapitre  346,  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement 


»  mari,  étoic  nul,  par  arrêt  donné  en  la  charr.bre  de  l'c'itt,  aa 
n  rappoit  <le  M.  de  la  Grange,  M.  Ség;uier  préfîdant  an  procès 
»  le  17  jnin  1657,  conHrmatif  de  la  i'ciicencc  du  (éncchal 
»3  d'A.igoumois  ou  fon  lieutenant  particulier  à  Coignac,  du  7 
»)  mars  1636,  entre  Jacques  de  Monialambert ,,  appelant,  Se 
»  Jacob  Guérin,  Elifabçth  Moi'eau  ,  Scc.  intimés,  pour  Icf- 
»»  quels  j'avois  écrit  v. 
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<de  Rennes ,  du  1 5  mai  1^55,  qni  réduit  le  Teftamenc 
d'un  majeur  de  quacorxe  ans ,  mineur  de  vingt-cinq,  a 
fon  mcbilier  &  à  une  année  de  fes  revenus  ;  ôc 
Poulain  du  Parcq ,  fur  l'anicie  61 1  de  fa  coutume  , 
artefte  que  la  maxime  établie  par  cet  arrêt  eji  ccnf- 
tante.  »  Outre  ,  dit-îl  ,  qu'il  leroit  contre  le  boa 
0»  ordre  .d'autorifer  les  diipolitions  trop  étendues  » 
•»  faites  dans  un  âge  fuiceptible  de  furprife  &  de 
•»  fuggeftion  ,  la  généralité  de  l'article  48  j  ,  par  ces 
»j  mots ,  aliéner  &  difpojer  de  leurs  héritages  & 
©»  chofts  immeubles  j  s'applique  à  toutes  \qs  difpofi- 
•>  tioris  ,  loît  à  caufe  de  mort ,  foit  entre  vifs  «. 

17°.  Les  autres  coutumes  font  muettes  fur  l'âge 
de  tefter ,  &  de  leur  filence  naît  la  qufcdion  de  favoïc 
il  on  doit  leur  adapter  la  difpofition  du  droit  romain, 
ou  celle  de  la  coutume  de  Paris. 

Ou  convient:  univerfeliemenc  que  le  premier  parti 
doit  l'emporter  dans  les  coutumes  qui  renvoyent  au 
droit  écrit  la  décilîon  des  cas  échappés  â  leur  pré- 
voyance. 11  y  en  a  un  arrêt  de  l'an  1675  pour  la  cou- 
tume de  la  Marche  (*)  ,  &:  on  le  juge  ainii  dans 
toutes  les  coutumes  à^s  Pays-Bas  (*"*). 


(*)  Bcrroyer  fur  Bardet,  tome  i  ,  page  6ti. 

(**)  Quelc]ues-uns  prétendent  cju'il  en  faut  excepter  !a 
coutume  de  Valencicnncs  ,  non  pas  qu'ils  veulent  adapter  à 
cette  loi  municipale  la  difpoficion  de  l'article  195  de  celle  de 
Paris,  mais  parce  que  ,  félon  eux  ,  l'on  doit  y  fuivre  l'article  2. 
du  chapitre  jt  des  chartres  du  Hainaut ,  province  dans  laquelle 
eft  enclavée  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  la  coutume 
de  Valencienne-, 

On  cite  pour  cette  opinion  deux  arrêts  du  parlement  de 
îlandrcs  ,  qui  en  cfîet  paroiflent  l'avoir  adoptée  in  termlnis. 

Le  18  août  1741 ,  Matthieu-Jofeph  LoiBcr,  foldat,  âgé  de  17 
ans  accomplis ,  fit  l'on  Tcftament  au  Quefnoy,  ville  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes ,  dont  il  étcic  natif.  Toute  fa  fucceflion 
confiftoit  en  une  rente  foncière  qu'il  tenoit  en  main-ferme  ou 
cenfivc ,  &  qui  ccoit  foumife  à  la  coutume  du  même  difttiil. 
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On  juge  de  tnême  dans  la  coucume  d'Auvergne  j 
i^uî ,  fuivanc  l'exprelfijn  de  le  Brun,  frdys  prefquc 


Il  la  légua  au  fieur  Levacquc ,  procureur  au  bailliage  du 
Quefnoy,  à  la  cliarge  de  faire  prier  dieu  pour  fon  a:iie,  s'il 
\'enoit  à  décéder  a  la  guerre  ou  autrement.  Le  reftateur  mourut 
en  1743.  Dix-frpt  aus  après,  les  héritiers,  qui  juf.juela  avoienc 
pa  u  acquiefcer  au  Teiïamcnr ,  l'attaquèrent  par  requête  au 
bailliage  du  Quefnoy  ,  fur  le  fondement  qv;e  LofHcr  n  avoic 
pas  l'âge  de  dix-buit  ans  requis  pour  tcfter  par  les  ciiarties  de 
Haîûaut.  Le  Icgarairc  rc'pondit  que  les  chartres  de  Hai  -aut  ne 
dévoient  pas  écre  confuitées  d.ms  l'clpèce  ,  mais  bien  le  droic 
écrit ,  qui  forme  en  quelque  forte  le  fiipplûmcnt  de  la  coutume 
de  Valenciennes.  Cette  réponl'c  détermina  les  officiels  du  bail- 
liage du  Quefnoy  en  faveur  du  Tefiamenr.  Par  fentence  dU 
%6  février  1761,  i!s  ordoi.n.rcnt  l'esécu'ioa  ds  cet  acte.  Se 
condamnèrent  les  hé:iners  aax  liépcns.  Mais  fur  l'appel,  airêc 
intervint  le  9  juillet  de  la  mênie  anuéc ,  âu  rapport  de  M. 
Merlin  d'Eftreux  ,  qui  infirma  la  'enrencc  ,  déclara  le  Teîlrament 
nul,  &  adjugea  aux  héritiers  la  rente  qui  en  éroit  l'objet. 

L'autre  arrêt  eft  du  11  mars  1763.  l!  a  été  renia  au  rapport 
de  M.  Remy  ;  &  il  a,  ci:-on ,  calfé  le  Tcfttimcnt  de  Pierre- 
François  Guyot,  paffé  à  Valcnciemes  dans  le  temps  de  foa 
noviciat  chez  les  récollets  ,  Se  a  peu  près  au  même  âge  que 
Loffler. 

Je  ne  conçois  pas  bien  l'efpèce  de  ce  fécond  aTet  ,  &  je 
n'oferois  pas  aiîurer  qu'il  a  jugé  la  queltion.  Mais  l'efpèce  Ju 
premier  cil  confiante  ,  6c  le  point  de  droit  qu'il  a  décidé,  l'a 
été' en  thèfe  générale. 

Mais  comment  accorder  cette  dccifion  avec  îes  principes 
établis  à  l'article  Valenciennes  :  On  verra  fous  ce  mot,  que 
la  coutume  dont  il  s'agit  ne  doit  et  e  interprétée  par  les  chartres 
de  Hainaut  que  dans  les  points  fur  Icfquels  ces  deux  loix  ont 
des  difpofitions  communes  ;  &  que  dans  ceux  à  i'égari  àz''^ 
quels  l'une  c(t  muette  &  l'atitre  contrai; e  au  droit  commun  , 
c'eft  le  droit  commun  qui  doit  fervir  d'interprète  à  la  première; 
Rapprochons  de  ce  principe  i'arréc  ciré  5  il  paroitra  (ans  dcutc 
jnfoutenable. 

Auflî  n'a-t-il  pas  été  rendu  fur'  le  motif  que  lui  prêrein  les 
partifans  du  fytlême  dont  il  eft  ici  quefiion.  Dan<;  i'cfpèce  fur 
laquelle  il  efl  intervenu,  le  teftareur  ttoic  domicilié  dans  la 
partie  du  territoire  de  la  coutume  qui  eft  enclavée  dans  la  pro- 
vince duHaiuaut.  En  conféqueuce,  voici  comme  on  a  raifrnné. 

toujours 
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toujours  avec  U  d'oir  romain.  Le  journal  in  palaif 
cous  en  fuunuc  bii  acfêc  ciu  6  fepren-jbre  1675. 


Dans  le  HainatJt ,  c'cfl:  par  !çs  chartrcs  e;éncraîes  que  G» 
règlent  l'ctat  &  la  capacité  dts  perfonnes.  Les  coutumes  des 
chcfs-lic-ux  n'onr  aucun  tn  pire  fur  rer  objet  (*)  ;  or  ,  le  droit 
de  tefter  spparriei'C  à  l'état  des  perfonnes  &  en  fait  pauie  ; 
Donc  ce  n'eft  point  par  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes  ,  mais  pai  les  chartres  géne'ralcs,  (^ue  l'on  doit  décider 
f\  un  homme  domicilié  dans  le  chef-lieu  r^e  Valcncienne<;  peuc 
leftcr  des  main-ferir.es  qu'il  pofsède  dans  le  n"émc  difhift.  Tel 
a  été  le  jno  ifdc  larrét  dont  il  s'agit  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  remar- 
qaablc  ,  c'eft  qu'il  n'a  été  difcuré  que  dans  les  opirnons  lors 
du  jugement;  car  'es  avocats  des  parties  n'en  avoicnt  pas  die 
im  mot  dans  leurs  mémoires. 

Là-ùellu?  deux  cbft'vdtiors.  D'abord,  quand  cet  arrêt  au- 
roii  bien  jugé  ,  fa  décifion  ne  pourroit  pas  s'appl  quer  à  tout 
le  territoire  de  la  c(  U'ume  de  Va!cr,ciennes.  La  ville  n  éme  de 
ce  nom  ,  qui  a  toujours  été  diflingu^c  du  Hainaut,  &  les  en- 
d'oi's  du  ch^f-lieu  qui  font  partie  de  la  châtellcnie  de  Lille  ou 
^u  Tournefis ,  n'en  fcroient  pa":  pcUi  cela  fournis,  par  rapport  à 
l'objet  dont  ncu";  parlons  ,  à  d'autre  loi  que  le  droit  romain. 

En  fécond  lieu  ,  cet  arrêt  a  évidemment  mal  jugé  en  deux 
points. 

1°.  Il  efl  vrai  que  l'état  des  perfonnes  fe  règle  en  Hainaut 
par  les  chsrtres  générales  ,  mais  ce  n'eft  que  par  rappo^r  aux 
biens  régis  par  ces  loix.  L'article  m  de  la  coutume  de  Valen- 
cicni  es  porte  indiftinélement,  que  dans  ioutr<;  les  villes  &  vil- 
lage*: ,'u  chef-licH  ,  on  fe  réglera  ,  en  fan  d  héritages  ,  biens" 
jneub'.es  &  fuccejfions ,  félon  ladite  coutume.  Donc  pou"-  ricter- 
ininer  la  capacité  de  di  pofer  des  main- fermes  ("U  chef-iieu  dc 
Valencicrnes  ,  on  ne  doit  &  l'on  ne  peut  s'arrérer  qu'à  la  cou- 
tume de  Valencienrcs.  Cela  cft  fî  vrai ,  que,  dans  le?  vjlle^  è\i 
Quefnoy ,  de  Cordé  &  de  Bouchain  ,  les  femmes  font  tou«  les 
jours  des  Ttft-amtns  par  le'quels  el'es  difpnfcnt  de  leurs  mam- 
fermes  ,  quo-que  les  chartres  générales  .'es  en  déclarent  pure- 
inert  &  lîmplemcnt  incapables  ,  airfî  qu'on  le  verra  dans  la 
fuite ,  §.  1. 

1®.  Quand  les  difpolîtions  des  chartres  générales  fur  l'état 
des  perfonnes,  fcroient ,  rar  rapptirraux  biens  régis  par  la  cou- 


(*;  Voyei  Tanicle  Haikawt, 
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La  coutume  de  Boutbonnois  a  été  rédigée  dans  le 
même  efpric  de  contormiié  au  droit  romain  ;  cepen- 


tume  de  Valcncienncs ,  des  ftatuts  vraiment  pcrfonnels ,  qu'en 
ponrroit-on  conclure  en  cette  matière  î  Que  dans  l'intérieur 
de  la  France  ,  la  prohibition  de  tcfler  avant  uq  certain  âge, 
appartient  à  l'éra:  des  pei Tonnes,  comme  le  foutiennert  plu- 
{îeurs  auteurs  ,  &  comme  l'ont  jugé  pluficu  s  arrêt-;  cjm  feront 
rapporiés  ci-après  ;  a  la  bonne  heure  :  niais  les  Pays-Bas  ont 
à  cet  égard  une  loi  particulière.  L'article  1 1  de  l'édit  perpétuel 
des  archiducs  Albert  &  Ifabelle,  du  mois  de  juin  i<iii,  dé- 
clare purement  réel ,  tout  ft^tut  qui  rèî^le  l'âge  de  tcfter;  & 
afTurément  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  prouver  que  l'on  a 
mal  raifonné  lors  de  l'arrêt  de  1761. 

Ce  qu'il  y  a  d'in ronce vablc  ,  c'efl  qu'avant  cet  arrêt  on 
avoit  toujours  jugé  que,  dans  la  coutume  de  Va!encienne%  l'âgs 
de  tefter  fc  régloit  uniquement  par  le  droit  romain,  foit  que 
les  teftateu's  fulTent  domiciliés  fous  les  chartres  générales 
ou  pat-tout  ailliUC5. 

Voici  ce  que  je  trouve  à  ce  fujet  dans  un  ancien  manufcric 
■que  j'ai  entre  les  mains.  »  Un  mineur  âgé  de  quarorze  ans 
»3  peut  teficr,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  !c  inagiftrat  de  cette 
•>  ville  (  de  Valencicnres  ) ,  le  7  mai  1^59,  entre  le  Heur  Fran- 
»>  cols  Doutreman,  fcigneur  du  Châ:e!et ,  Se  les  demoifelles 
K>  Jeanne '&  Marie  Alleg.imbc  ,  fur  procès  apporté  par  loi  de 
9»  Celles  &  Molemb^iix  ,  chvf-Iieu  de  Valenciennes. . —  Fils 
3»  de  famille ,  quoi'-;u'iI  ne  foit  pas  encore  émancipé ,  peut , 
9»  étant  parvenu  à  l'âge  Je  quatorze  ans  ,  tefler  des  birns  donc 
•>  fî  a  la  libre  difpofit'.on.  Ain(î  a  é:é  jugé  par  srrét  du  parle- 
as  ment  de  Tournai  ,  confirmatif  de  la  fcntrnce  rendue  parle 
95  magiftrat  dî  Va'encicr.nes ,  au  profit  du  (îeur  Doi.'y  ,  au 
»>  fujet  du  Teftament  de  fon  fils  de  premières  noces  ,  âgé  fcu- 
»  îement  de  quatorze  ans,  contre  les  hériàers  du  fieur  de 
80  Beaumont  «. 

Il  y  a  un  arrêt  femblable  du  10  novembre  i-®;  ,  conffrtnatif 
d'une  fentcnce  du  bailliage  du  Qucfnoy,  du  14  juin  1701, 
entre  les  légataires  S:  exécuteurs  de  Marguerite  le  Fcbvrc  , 
morte  à  l'âee  de  feize  a-is  ,  &  le  fieur  Jean  des  V'gnes,  prêtre» 
demandeur  en  nullité  de  fon  Tcftaraent.  Cet  ariét  eft  d'autant 
moins  fufccp'ibie  d'équivoque,  qu'il  eft  libellé  &  contient  fore 
au  long  les  moyens  fur  Icfquels  il  a  été  rendu. 

La  même  chofe  a  été  jugde  par  fenrcnce  du  bailliage  du 
Qucfnoy,  du  S  novembre  1743.  H  s'agiffoic  4u  Tcftamcnc 
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dant  la  qiieftion  s'y  étant  préfentée  en  i6^i,  il  fut 
ordonné  par  arrêt  du  ii  juin,  que  les  parties  rappor* 
teroient  un  ade  de  notoriété  de  l'ufage  qui  s'obfer- 
voic  fur  ce  point  à  Moulins.  C'étoit  juger  que  l'ef* 
prit  de  la  coutume  n'etoit  peine  aiïcz  clair  par  Jui- 
iricme.  Mais,  s'il  en  faut  croire  fietroyer,  ia  caufe 
du  légataire  avoir  été  mal  défendue.  Au  refte  ,  l'aCte 
de  notoriété  fut  en  taveur  du  Teftamenc ,  malgré  les 
brigues  de  l'héritier  légitime ,  de  celui-ci  pafla  en- 
fuite  un  arrêt  de  défiftement  (*).  La  chofe  dévoie 
foufFrir  d'autant  moîns  de  difficulté,  qu'il  étoit  in- 
tervenu un  arrêc  fembîable  dès  l'an  1605  ,  qui  fe 
trouve  dans  les  oeuvres  de  M.  Servin  &  dans  celles 
de  le  Prêtre  ,  centurie  1 ,  chapitre  ?. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  n'ont  pas  la  même 
affinité  avec  le  droit  romain  ,  la  quelbon  eit  plus 
controverfée.  On  a  tenu  longtemps  que  l'âge  de 
tefter  dévoie  y  être  réglé  par  le  droit  romam,  ôc  c'eft 
ce  qu'ont  jugé  ,  avant  la  célèbre  époque  de  i6ji  , 
huit  arrêts  remarqués  par  diffiirens  auteurs  {^*). 

Le  premier  du  7  janvier  1531,  venda  conJuUis 
clajfibus ^  dans  la  coutume  de  Meaux. 

Le  fécond  du  i  o  avril  1  doo  ,  après  partage  vidé 


du  nommé  Bifiaux ,  domicilié  à  Solercncs  :  les  héritiers  en  de- 
roandoicnt  la  nullité,  fur  ce  que  le  teflateur  n'avoir  ,  en  le 
faifant,  <]uc  quinze  ans  &  demi.  I:s  furent  débourés,  &  la 
fcntencc  demeura  fans  appel. 

Tant  de  préjugés  balancen:  fans  doute  avantageufement  l'arrêt 
de  ij6z.  On  m'a  même  affurc  que  depuis  il  en  étoit  inrervsna 
un  contraire  ;  mais  je  n'ai  pu  en  découvrir  l'crpèce  ni  !a  date. 
Ce  ^u'il  y  a  de  certain,  c'eft  qu'aftuellcmen:  l'ancienne  opinion 
a  repris  le  dcfTus  dans  l'efprit  des  meilleurs  avocats  &  prati- 
ciens du  chef-lieu  de  Valencicnnes. 

(*)  Berroycr,  loc.cït. 

(**)  Ferrière  fur  Paris,  arddc  293  ;  le  Prêtre,  centurie  i, 
chapitre  3  ;  Huet  fur  la  Rochelle,  article  41  ,  pages  5^3  3c 
3^4  5  Bardct  j  ic  journal  des  auiicuccs  £c  celui  du  palais. 

O'j 


lia  TESTAMENT. 

en  la  cinquième    chambre   des  enquêtes ,  pour  îâ 

coutame  de  Vury. 

Le  troifième  du  3  i  juillec  kîoi  ,  dans  la  coacume 
de  Troies. 

Le  quatrième  du  6  août  1(^05  ,  dans  la  coutume 
de  la  Rochelle. 

Le  cinquième  du  2  S  février  i(îi  5 ,  dans  la  coutums 
de  Meaux. 

Le  lixiè-me  du  24  mai  i^ji ,  dans  la  ci^^cume  de 
Montargis. 

Le  feptième  du  %  i  janvier  1  (j^  i ,  dans  la  coutume 
de  Ponthieu. 
^   Le  huitième  du  15)  juin  i6jq. 

D'autres  arrêts  ont  décidé  que  la  loi  de  la  capitale 
devoit  l'emporter ,  dans  les  coutumes  muettes ,  Tue  la 
difpolîtion  du  droit  romain. 

il  y  en  a  un  du  5  juillet  16^6  ^tQnà\x  confultis 
claffibus 3  dans  la  coutume  de  Chaumonr. 

Perrière  ,  fur  l'article  295  de  la  coutume  de  Pariç , 
en  cite  un  autre  du  25  août  16 ^z  ,'mais  fans  dite 
dans  quelle  coutume  il  a  été  rendu. 

Il  ajoute  ,  qu'il  en  eft  intervenu  un  pareil  en  fep- 
tembre  1671.  MaisSoctve,  qui  en  parle  égaleme/u, 
tome  2  ,  centurie  4 ,  chapitre  71  ,  fait  voir  que  des 
circonftances  particulières  en  ont  été  le  motif. 

Mais  un  arrêt  qui  a  jugé  pofitivement  la  queftion, 
au  moins  pour  la  coutume  de  Valois ,  eft  celui  du 
,5  avril  i(j22  ,  rapporté  fous  cette  date  au  journal 
du  palais.  Un  fils  âgé  de  22  ans,  domicilié  à  Grefpy, 
avoit  légué  à  fa  mère  tous  fes  meubles  &  acquêts  & 
le  quint  de  fes  propres  Si  l'on  n'eût  conlidéré  pour 
régler  fa  capacité ,  que  la  difpofition  du  droit  romain  , 
le  Teftament  eût  été  exécuté  dans  tout  fon  contenu. 
Cependant,  par  l'arrêt,  le  legs  fut  réduit  aux  meu- 
bles àc  acquêts ,  parce  que  le  teftateur  n'avoir  pas 
iatteint  l'âge  requis  pat  la  coutume  de  Paris  pour  teftsf 
4u  quint  des  propces. 
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C'eft  ce  qu'ont  auflî  jugé  pour  (a  coutume  d© 
Chartres  deux  arrêts  du  mois  d'aoïic  i^8z  ,  rendus, 
Yait  en  la  première,  l'autre  en  la  quatrième  chambre 
àes  enquêtes  (*). 

La  queftion  s'eft  renouvelée  au  commencement 
de  ce  fiècle  pour  la  coutume  de  Senlis  ;  *c  par  aticc 
du  3 1  janvier  1701  ,  il  a  été  jugé  que  l'on  y  dévoie 
fuivre  la  diTp»  fition  de  la  coutume  de  Paris,  On  a 
même  ordonné  que  l'airêt  feuoic  lu  &:  publié  au  bail- 
liage de  Senlis ,  pour  y  fervir  de  règlement. 

Ces  arrêts  forment  le  dernier  état  de  la  jurifprii- 
dence  fur  ce  point  ;  les  motifs  en  font  les  mêmes 
que  ceux  des  décilîons  qui  ont  étendu  aux  coutumes 
muettes  du  relTorr  du  parlement  de  Paris,  la  difpo- 
fition  de  la  loi  de  la  capitale  par  rapport  à  la  quotité 
de  la  légitime.  Ainfi  voyez  ce  que  nous  avons  dit  à 
l'arcicle  Légitime,  tome  55,  pi^ge  24, 

Cette  jurifprudence  admet  cependant  deux  excep- 
tion?. La  première  eft  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  dans 
l&s  coutumes  où  l'on  s'eft  maintenu  conftamment  dans, 
l'ulage  de  ne  confulter  fur  la  queftion  dont  il  s'agit 
q  :e  le  <iroit  romain.  En  effet,  d'où  tire-t-elle  toute 
la  force  ?  De  i'ufage.  Comment  donc  pourroit-elle. 
l'emporter  fur  Tufage,  même  lorfqu'il  lui  eftdire<5te-^ 
ment  contraire  ?  Telle  eft  au  refteladoélrine  dcVaflin 
fur  la  cmitume  de  la  Rochelle  ,  tome  1 ,  page  3 14  , 
&  de  Berroyec  fur  Bardet,  tome  1  ,  page  611. 

La  deuxième  exception  eft  pout  les  coutumes  qui 
permettent  de  difpcfer  entre  vifs  avant  l'âge  fixé  par 
celle  de  Paris  pour  les  difpofirions  à  caufe  de  mort. 
Si  la  coutume  de  Paris  elle-mê-Tie  permet  de  teftet 
avant  l'â^e  qu'elle  requiert  iorfqu'il  s'agit  d'aliéner  , 
on  doit  bien  ctoire  que  les  coutumes  dont  nous  par- 


(*)  Brillon,  article -<4^,  n.  71. 
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Ions  ne  reculent  pas  l'âge  de  tefter  au  delà  de  celui 

qu'elles  exigent  pour  les  aliénations. 

Au(îï  a-t-il  été  jugé  dans  la  coutume  d'Anjou,  qui 
pernsec  d'aliéner  à  vingt  ans ,  que  la  dame  du  Verger , 
âgée  de  vingt-deux  ans,  avoir  pu  difpofer  par  Tefta- 
luenc  du  tiers  de  (es  propres.  On  oppofoit  l'article  z^$ 
de  la  coutume  de  Paris ,  &  l'on  n'omettoit  rien  pour 
établir  qu'il  devoit  fuppléer  au  fitence  de  .la  coutume 
d'Anjou  par  rapport  à  l'âge  de  tcller;  mais  on  a  confi- 
déré  que  cette  dernière  ioi  ne  pou  voit  pas  être  plus  exi- 
geante pour  les  difpofitions  à  caufede  mort,  que  pour 
ceiles  entre  vifs,  êz  le  Teflament  a  été  confirmé  par 
arrêt  de  la  grand'chambre  du  13  janvier  1741  (*). 

C'eft  fur  le  même  fondement  que  l'on  a  toujours 
rejeté  en  Artois  l'application  que  des  novateurs  pré- 
tendcient  faire  à  la  coutume  de  cette  province,  des 
difporuions  de  l'article  295  de  celle  de  Paris. 

Suivant  l'article  154  de  la  coutufne  d'Artois,  le 
mâle  efl:  capable  à  quinze  ans ,  &  la  fille  à  onze ,  d'ad- 
miniftrer  leurs  biens  ;  &  ils  le  font ,  l'un  à  vingt  ans, 
l'autre  à  dix-huit ,  d'aliéner  &  difpofer  entre  vifs.  Si 
l'on  adapcoi:  littéralement  cette  règle  aux  difpofitions 
teftamenraires ,  il  en  réfulteroit  que  la  fille  à  onze 
ans  &  le  garçon  à  quinze,  pourroient  tefter  de  leurs 
épargnes ,  &  que  l'âge  de  tefter  des  biens  fonds  fe- 
roit  pour  l'une  de  dix-huit  ans,  &  pour  l'autre  de  vingt. 
Mais  par-là  on  devanceroit  &  l'on  retarderoit  à  la 
fois  l'âge  prefcrit  par  le  droit  civil  pour  faire  un  Tef- 
tament ,  ce  qui  fercit  afTez  bizarre.  Qh  a  trouvé  plus 
fimple  de  s'en  tenir  purement  au  liroic  civil  même , 
&  de  permettre  aux  femelles  de  tefter  a  douze  ans  , 
ôc  aux  mâles  à  quatorze. 


(*)  Arrécs  de  RouUcau  de  Lacombe  fils,  chapitre  6Î , 
page  450. 
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II  y  a  fur  ce  poinc  différentes  fentences  du  confeil 
(d'Artcis ,  &  un  arrêt  du  pailernent  dePar'S. 

Marie  Dcfolie  avoir  fait  fon  Tcftament  à  i'age  de 
ie;ze  ans.  Les  héritiers  en  demandèrent  la  nu'lité.  Ils 
convencient  que  la  tcftatrice  avoir  !  âge  requis  par  I2 
courume  pour  diîpofir  encre  vifs  ;  mais  i!s  préten- 
doiciit  que  pour  la  faculté  cie  tefter  ,  il  falloit  Tuivre 
en  Artois  l'arricle  193  de  la  coutume  ce  Paris.  Pat 
fentence  au  iz  novembre  1708  ,  le  Teftamenc  fut 
déclaré  bon  &  valable. 

Phi'ipre  Bellavoine  avoir  tefté  à  dix-fept  ans  ,  8c 
conféquemment  avant  lâge  fixé  par  la  coutume  pour 
la  faculté  d'a'iéner  *,  néanmoins  Ion  lellament  fut 
confirmé  par  fentence  du  7  juillet  171  i. 

Cafimir  Fl.ihaut  entre  chez  les  capucins  ;  avant  de 
prononcer  (ts  vœux,  il  fait  à  l'âge  de  dix  fspt  ans 
huit  mois  huit  jours,  un  Tcftament  par  lequel  il 
inftitue  fa  mère  légataire  univerlelle  de  tout  ce  qu'il 
a  de  difpor.ibie  tant  en  meubles  qu'en  acquêts  &  pro- 
pres. Après  fa  proftHlon  ,  la  mère  demande  ia  déli- 
vrance du  legs  à  fa  fille  5<:  à  fes  gendres  :  ceux  ci  fe 
défendent ,  &  foutienuenr  que  le  TelUmenr  eft  nul, 
parce  que,  d'un  côcé  ,  le  lelbteur  i/avoit  pas  atteint 
l'âge  requis  en  Artois  pour  aliéner  fes  biens  fonds  y 
ôc  que  de  i'aurre  ,  il  étoir  encore  plus  au  detlous  de 
l'âge  prefcrit  par  l'atiicle  295  de  la  coutume  de  Paris. 
La  mère  répond  que  l'âge  de  tefter  en  Artois  doit  fe 
régler  par  le  droit  romain ,  qui  n'exige  que  îa  puberté. 
Sur  cette  conteftation,  fentence  du  28  juillet  1732., 
qui  déclare  le  Teftament  valable  ,  &c  ordonne  la  dé- 
livrance du  legs.  Appel  au  parlement  de  Paris  ;  5^, 
après  une  nouvelle  inftrudtion,  arrêt  du  21  août 
1754,  qui  met  l'appellation  au  néant  avec  amende  ôc 
dépens. 

La  courume  de  Ponthieu  contient  quelque  chofe 
de  fcmblable  à  cclie  d'Artois,  &  enchérit  même 
fur  fes  difpofitions.  Elle  permet  aux  filles  âgées  de 

O  Vf 
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onze  ans ,  &  aux  garçons  â^és  de  t|uii*îi; ,  non  feuî»" 
ment  d'aciminiltrer ,  ma's  encore  d'à  iéner  leurs  biens, 
foie  propres,  (mi  acquêts.  De  li,  il  fint  bien  claife- 
ment  que  l'on  ne  peut,  dans  cette  coutume,  reculée 
l'âge  de  tefter  jufqn'au  temps  marqué  par  l'article  2»?  j 
de  la  coutume  de  P,iiis,  ic  c'eft  ce  qu'a  jugé  l'arrèc 
du  X  I  janvier  1 64 1  ,  que  nous  avon»;  cité  p!ui  haut. 

Miis  cet  arrêt  ayant  été  tendu  dans  une  efpèce  uù 
le  tgftateur  av^cit  dix-huit  ans  ,  ne  décide  pas  s'ii  fauc 
fuivre  en  Ponthieu  ladilpofition  du  droit  romain,  oa. 
adapter  aux  Teftamens  ♦.!  règ'e  établie  par  la  coutume 
pour  les  aliénations.  Ducheine  en  fou  commentaire, 
tome  i  ,  page  110,  embralTc  le  premier  parti,  & 
aÏÏure  qu'il  eft  conforme  à  l'uf.ige  de  fa  province  : 
mais  fon  annotateur  préfère  le  fécond.  Il  eft  bien  plus 
raifonnable  ,  dir-il ,  ■>  de  fe  déterminer  par  les  prin- 
>•  cîpes  de  'a  coutume ,  que  par  ceux  du  droit  écrit , 
•>  qu'il  eft  'autile  de  confulter,  quand  un  point  de 
9»  coutume  peut  fe  décider  par  un  autre  point  de 
•»  coutume.  S'il  efi:  confiant ,  comme  on  n'en  peitt 
»>  douter  ,  que  les  m5.|-"''S  conrumiers  peuvent  vendre 
»  &c  rran  p  irier  leurs  biens;  à  fortiori  peuveut-ils  en 
»  difpofer  par  Tcftament  «. 

Après  avoir  p.itcouru  toure«  les  différences  qui  fe 
troa^enr,  par  rappwf'  \  l'âje  de  teller,  entre  'es  loix 
&L  les  coutumes  des  chvcrfes  provinces  du  royaume  , 
il  fauc  dire  q.ielque  chofe  de  trois  quertions  coai- 
m unes  à  toutes. 

La  premice  efl  de  lavoir  qnand  doit  être  cenfc 
accompli  la^e  duquel  chaque  loi  ou  coutume  fait 
dépe!)  Ire  la  faculté  de  tefter  :  'a  loi  5  ,  D.  <^^  Tef- 
tamentis  ,  décide  qu'il  ne  fufH  point  pour  cela  d'êrre 
entré  dans  l'année  dont  la  révoiuti  n  doit  compléter 
l'âge, mais  qu'il  faatqnecetre  année  foii  entièrement 
écoulée  ,  au  dt  ^rier  jjur  p^q<  ,  qui,  encetti  matière  , 
elt  regardé  co'  j:\ie  accom   \:   f  s  quM  eft  com  nencéi 

Ceccedécifionaécé  adopiéc  par  deux  aicêcs  reudti5j, 
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Tun  â'i  y^arlement  de  Priris  le  20  février  1^05 ,  l'au- 
tre au  parlement  c!t  Dii'on  'e  10  Janvier  i6^ij{*). 
Par  le  premier ,  on  a.  déclaré  nul  vm  Teftameni  faic 
t^ans  la  couturtie  d'AiijOH  à  vifigt  ans  commencé?. 
P^.r  le  fécond,  i!  a  ère  jugé  qu'un  enf-int  mâle  de 
treize  a;  s  dix  m  'is  &:  demi  n'avoit  pas  pu  îe(ic:r. 

La  deuxième  queftion  eft  de  favoir  fi  un  Teûa- 
ment  fait  avain  l'âge  requis,  devient  bon  ^  valibîe 
qi'.^nd  le  ttil  -teur  furvic  à  cet  âge.  Il  y  a  des  cifpo- 
fiiions  ex^-relfes  pour  la  négative  dans  le  §.  i ,  i/zy?. 
quirus  non  efl  pcrmiffum  facerc  Teflamentum  j  dans 
la  ioi  I  9 ,  D.  au  mèti^e  titre ,  &  dans  la  loi  i  ,  §  S  , 
D.  de  tonorum  poffcjjîom  fecundum  tabulas.  C'efll 
ci'aiî'enrs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  51  mars  1^78  (**).  Voyez-en  laraifon  à  l'arc. 

Rf GLE  CATONIENNE. 

La  rroifième  qu.ftion  eft  de  favoir  ^\  le  novice  qui' 
faic  profelïïon  avant  l'âge  requis  pour  tefi-^r ,  n'eft 
pas  excepté  de  la  règle  générale  ,  &  n'acquiert  point, 
par  ia  faveur  de  la  circonftanoe  dans  laquelle  il  fe 
trouve  ,  la  faculté  de  faire  un  Tcftamenr.  L'alfirma- 
rive  a  été  adoptée  par  une  loi  de  l'empereur  Conftan- 
t:n  ,  dont  il  e^  fnit  merition  dans  S.;zomene  ,  livre  r  , 
chap.  9  ;  mais  el'le  n'a  été  inférée  dans  aucune  des 
compilations  de  Julliifiien ,  &  Léon  le  philofophe 
l'a  c-xpreflement  abrogée  dans  fa  novelle  6.  Oo  voit 
dans  le  procès-verbal  de  la  réformation  de  la  coutume 
de  Paris,  que  les  députés  du  clergé  tentèrent,  à  cette 
époque  ,  de  la  faire  revivre  ;  mais  on  ne  les  écouta 
pomr,  &  l'arricle  z 05, qu'ils  vouloient  modifier,  palTa 
ians  exception  ni  réferve.  Enfin  deux  arrêts  de?  20 
février  1^03  &  5  aoCic  \6x-j  ont  profcric  des  Tcfra- 


(*)  Ricard,  ps'r,  i,  n.  i^x  &  i^fîj  Taifand  fur  Bcur- 
gognc  ,  tir.  7  ,  arr,  4, 

(**;  Biil.'cn,  verki  Tcftamçnt,  i\  zi. 
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mens  faits ,  l'un  dans  la  coutume  d'Anjou  par  un 
mineur  de  vingt  ans ,  l'autre  dans  celle  de  Berry  par 
un  mineur  de  d'.x-huit  ,  quoiqu'ils  fuffenc  tous  deux 
à  la  veille  de  leur  ptofeflion, 

§.  XI.  Des  perfonnes  que  la  loi  déclare  Incapables 
de  tejler ,  parce  qu'elles  font  en  puijfance  d' autrui'. 

Les  feules  perfonnes  qui  dans  nos  mœurs ,  font  , 
à  prcpreinent  parier,  en  puidance  d'autrui,  font  le 
religieux  ,  le  fils  de  famille  ,  &  la  femme  mariée. 

Le  religieux  ell  fous  la  puidance  de  fon  abbé  5 
mais  ce  n'eft  point  là  précifément  ce  qui  le  rend  in- 
capable de  tedïïr;  c'eftlamort  civile  dont  il  eft  frappé 
&  qui  forme  i'elTcnce  de  fon  état. 

Le  fils  de  famille  eft  fous  la  puilTance  de  fon  père  , 
&  on  le  regarde  par  cette  raifon  comme  incapable 
de  tefter.  Mais  cette  maxime  eft  fujette  à  bien  des 
reftridions.  Examinons-la  fous  trois  faces,  1°.  par 
rapport  au  droit  romain;  2^.  par  rapport  à  la  jurif- 
prudence  des  provinces  du  royaume  qui  fe  régif- 
fent  par  ce  droit  \,  3°.  par  rapport  à  nos  coutumes. 

Le  droit  romain  permet  au  fils  de  famille  de  don- 
net  à  caufe  de  mort ,  du  confentemenc  de  fon  pèce  (*); 
mais  il  le  déclare  incapable  de  tefter ,  foit  dans  la 
forme  folennelle  ,  foit  par  fimple  codicille  ,  &  il  ne 
foufFre  pas  que  l'autorité  du  père  lève  cet  obftacle. 
C'cft  ce  que  nous  apprennent  \q^  loix  i($,  19  ,  D. 
qui  Tejlamcnta.  facere  pojfunt  -y  3,5"  i  ,  C.  au  mcme 
titre  ,  §.  ijD.  de  legatis  3°.  Ôc  une  foule  d'âutres 
lexrcs. 

On  avoir  douté  fi  l'incapacité  du  fils  de  famille 
s'ctendoit  jufqu'aux  biens  dont  il  avoit  la  pleine  pro- 
priété ,  ôc  qui  par  conféquent  n'étoient  pas  alfujetti» 


(*)  Voyez  Puissance  PATERNEttE. 
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à  rufiifruit  paternel  ;  mais  une  loi  de  l'empereur 
Jurtinien  mit  la  négative  hors  de  doute.  C'eft  la  pé- 
nultième du  titre  cité  au  code. 

Il  y  a  cependanr  deux  efpèces  de  biens  à  l'égard 
defquels  le  fils  de  famille  eft  confidéré  par  les  ioix 
romaines  comme  pleinement  émancipé  ,  ôc  ,  par 
(iiite  ,  capable  de  tefter.  Ce  font  le  pécule  caftrenfe 
&  le  pccule  quafi-caftreufe.  Voyez  ce  que  nous  en 
avons  die  aux  mots  Pécule  &  Puissance  pater-. 

MELLE. 

La  jurifprudence  des  pays  de  droit  écrit  eft  j  à 
quelques  exceptions  près,  conforme  à  toutes  ces  dé- 
cifions.  Il  y  en  a  des  preuves  fans  nombre  dans  le 
fécond  des  articles  auxquels  on  vient  de  renvoyer. 

Nous  difons  à  quelques  exceptions  près;  car  les 
arrêts  àes  parlemens  de  droit  écrit  ont  accordé  en 
cette  matière  plus  de  liberté  aux  fils  de  famille,  qu'ils 
n'en  avoient  dans  le  droit  romain. 

i*'.  Le  parlement  de  Touloufe  aurorife  les  Tef- 
tamens  faits  par  le  fils  de  famille  en  faveur  de  la 
caufe  pie  j  pourvu  que  ce  foit  du  confenrement  du 
père.  C'eft  ce  qu'atteftenc  M.  Maynard  ,  livre  5  , 
chapitre  i  ,  Se  livre  7  ,  chapitre  i  9  ;  Perrière  fur 
Guy-Pape,  queftion  54;  M.  de  Cambolas ,  livre 
1 ,  chapitre  3 1  ;  M.  de  Carellan,  livre  z  ,  chapitre  40. 

Cette  Jurifprudence  a  fa  fource  dans  une  mauvaife 
interprétation  d'une  décrétale  du  pape  BonifaceVil  1  (*). 
Ce  pontife  s'exprime  en  ces  termes  :  >»  Quoique  le 
»>  fils  de  famille  n^ait  pas  befoin  du  confentemenc 
»  de  fon  père  pour  fe  choifir  une  fépulture_,  ncan- 
w  moins ,  s'il  n'a  ni  pécule  caftrenfe  ni  pécule  quafi- 
•»  caftrenfe  ,  il  ne  peut  difpofer  de  rien  pour  le  falut 
»  de  fon  ame  ,  fans  ce  confenrement.  Qamvis  autem 
«  filius  famïlïâs  j  abfque  patrls  ajfcnfu  ,  fibï  pojfic 


(♦  )  Cap.  4 ,  de  fepulturis  U  tf' 
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»  libère  eligere  fepulturam  ,  pro  anima  tamen  fuâ  j 
«  prêter  ipjî us  a[irnjum,  niji  peculium  caRrenfc  aut 
••  quafi  cafircnje  hj.bet  ,  aiiquid  judicare  (  *  )  non 
n  potefî  <■■. 

La  plupart  des  caiioniftes  onc  conclu  de  là  ,  pat 
arguineut  k  contrario  j  que  le  confentement  du  père 
habiluoit  lehisde  fiinille  a  tciier  en  favcurde  la  caufe 
pie  ;  maiscei-e  manière  de  râilonnercft  évidemment 
vicieiife.  »  Si  un  examine  de  piè>  la  décrétale,  dit 
a»  M.  Boiih  er(*),  on  verra  qu'il  n'y  ét-nt  pas  quef- 
»  tion  de  décider  fi  le  fi!<:  de  famîlle  i-o.ivoit  ceftcr 
»  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  fans  l'aveu  de  iow 
n  père;  mais  âî:  favoir  fi,  ay>int  la  liberté  de  rrar- 
•>  quer  fans  cet  aveu  le  lieu  de  fa  fé'mliuie»  c'étaic 
»  une  conféquence  pour  qu'il  pur  pareil'emenc 
«  de  fon  chef  faire  quelque  libéralué  ,  pra  anima  , 
M  par  un  aéle  de  dernière  volonté,  tel  c]u'ii  lui  écoic 
w  permis  de  le  faire.  En  effet  ,  fi  le  pape  avoir 
»  voulu  introduire  un  droit  nouveau,  en  permet- 
»  tant  au  fils  de  tefter  contre  la  difpolîtion  des  loix  , 
»  il  i'auroit  dit  nettement  ,  &  ne  fe  feroit  pas  fervt 
»  d'un  mot  auffi  ambigu  que  cela!  de  judicare, 
»»  D'ailleurs,  dans  le  doute  ,  il  eft  de  régie  d'inter- 
»  prêter  les  loix  nouvelles  de  m-^nièfe  qu'elles  s'ac- 
>»  cdrdent  ,s'il  fe  peur  ,  avec  les  ancienne*.  Puis  donc 
»  que  judicare  peut  s'entendre  des  donations  à  caufe 
3>  de  mort  ;  c'eft  dans  ce  fens  qu'il  doit  être  pris 
»  dans  la  décrérale  ,  à  quoi  j'ajouterai  «ne  chofe 
3>  que  je  m'étonue  qui  n'aie  point  été  remarquée 
>>  par  les  interprètes  ;  c'eft  que  la  décrérale  ne  d  c 
••  pas  fimplement  judicare  ^  mais  aliquid  judicare. 
»  Or  ,  ce  terme  aliquid  y  ne  marque  pas  une  dif- 


(*)  Ducantre  ?i\t  en  fon  ^lofTairc  ,  que  rîans  la  bafle  latinité, 
jud'care  (ign'fîc  fouvert  Hirpofcr  à  cau'cde  mort. 

(**)  Sur  la  coutume  de  Bourgogne,  cha^.  i8,  n.  15. 
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j»  pofitîon  à  un  ricre  univerfel ,  comme  l'eli  un  Tef- 
»  tamentj  il  deligne  clairement  un  ntre  paniculier  , 
«  tel  que  l'eft  une  donation  à  caufe  de  mort  ,  ôc 
»  cela  développe  de  plus  en  plus  la  penfée  du  p-ips 
»   Boniface  «. 

Quoi  qu'il  en  foit,  on  ne  voit  pas  que  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Touloufe  aie  jamais  été  lui- 
vie  par  aucune  cour  fouveraine  du  royaume. 

2**.  Le  même  parlement  juge  encore  que  le  fils  de 
famille  peut  tefter  entre  fes  enfans  ,  êc  même  tans 
le  cenfentement  de  fon  père.  C'eft  ce  qu'alfurent  les 
quatre  auteurs  que  nous  citions  à  i'initant.  On  de- 
mandera fans  doute  fur  quoi  peut  être  fondée  une 
pareille  dérogation  au  droit  romain  ;  il  feroit  diffi- 
cile d'en  donner  une  bonne  raifon.  u  Ce  n'eft  pas 
1»  que  j'ignore  ,  dit  M.  Bouhier ,  que  les  docteurs 
M  font  marcher  d'un  pas  égal  la  faveur  des  enfans  dc 
M  celle  de  la  caufe  pieufe  ,  &  que  même  la  première 
»»  l'emporte  quelquefois  fur  la  féconde  ;  mais  enUa 
9»  ces  privilèges  n'autorifent  pas  à  palTer  par-delTas 
»  toutes  forces  de  règles.  Il  n'y  a  aucune  loi  qui 
w  permette  aii  fils  de  famille  de  tefter  eiître  fes  en- 
••  fans  :  fi  on   veut  le  lui  permettre  ,    ce  ne  psuc 
M  être  tout  au  plus  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  a  été 
»  introduit  en  faveur  de  la  caufe  pieufe.  Qu'on  fup- 
»•  pofe  donC)  fi  l'on  veut,  avec  le  plus  grand  nom- 
n   bre  des   do6teurs ,  qu'en  l'un  de  ces  cas  co  -nms 
»  dans  l'autre,  on  fous -entend  la  claufe  codicillaire: 
»>   mais  pour  convertir  en  conféquence  le  Tefta  ^.^nc 
«<  du  fils  de  famille  en  donation  à  caufe  de  mort  , 
»  il  faut  du  moins  que  les  formalités  de  la  donation  y 
»  aient  été  gardées ,  &  par  conféquent  que  le  filb  de 
•  famille  s'y  foit  muni  du  confentemcnt  paicrcicl. 
»>  Telle  eft  la  règle ,  ce  me  femble  ;  &  je  ne  fais  fur 
»  quoi    le  parlement  de  Touloufe  à  pu  s'en  dif- 
w  penfer  •«. 
i*.  Cette  coar  juge  encore  que  le  ceftameuc  du 
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lîls  de  famille  cft  valable  au  profit  de  qaelque  p/cr- 
fonne  que  ce  foie ,  lorfqu'il  ell  fait  de  l'agrément  du 
père  ,  &  qu'il  contient  la  claufe ,  que  s'il  ne  vaut 
pas  comme  tel ,  il  aura  lieu  comme  donation  a  caufe 
de  morr.  M.  Maynard,  livre  5  ,  chapitre  2,  en  rap- 
porte deux  arrcts  des  mois  de  janvier  1574  &  avril 
1587.  M.  de  Catellan  ,  livre  2,  chapitre  40,  nous 
en  fournit  deux  autres  du  16  mars  166^  ôc  du 
mois  de  juin  i66^J.  Il  cft  vrai  qu'il  s'en  trouve  un 
contraire  du  i  juillet  KJ50  ;  mais  Albert  qui  en  fait 
mention ,  lettre  T,  n.  3  ,  lailfe  entrevoir  qu'il  y  avoic 
quelque  particularité  dans  fon  efpèce  ;  &  une  chofe 
bien  certaine  ,  c'ell  que  la  décifion  des  premiers  ne 
foufFre  plus  de  contradiction  ni  de  difficulté.  »  Il  y  a 
3>  mcme  ,  dit  Serres  (*)  ,  un  arrêt  du  4  avril  1^07  , 
s>  qui  a  jugé ,  conformément  à  cette  dodrine,  qu'un 
99  Teftament  fait  par  un  fils  de  famille  en  faveur  de 
»  fon  père  ,  attendu  qu'il  contenoit  la  claufe  de  do- 
»»  nation  à  caufe  de  mort,  étoit  valable  ,  quoique  ce 
M  Teftament  tournât  au  préjudice  des  enfans  du 
»  reftaieur  «. 

En  cela ,  le  parlement  de  Touloufe  ne  s'eft  pas 
écarté  des  principes ,  comme  fur  les  deux  points  donc 
on  parloir  tout  à  l'heure  ;  il  a  même  été  imité  par 
tocTs  les  autres  parlemens  de  droit  écrit,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  Bordeaux.  Augeard  nous  fournit  un 
arrêt  rendu  à  Aix  le  2  juini77i,  qui  déclare  valableun 
Teftament  par  lequel  une  fille  de  17  ans  avoir,  en 
préfence  &  du  confèntement  de  fon  père ,  inftitué 
fa  beile-mère  héritière  univerfelle,  avec  la  claufe  , 
M  que  fi  fa  difpofition  ne  pouvoir  pas  valoir  comme 
»  Teftament ,  elle  vaudroit  par  droit  de  codicille , 
m  donation  à  caufe  de  mort,  &  par  tout  autre  meil- 
0»  leur  moyen  «.  Ce   n'étoic  pas  la  première  fois 


(♦)  Inftitmion  au  droit  françois,  liy.  a,  tic.  it. 


TESTAMENT.  22> 

c)ue  le  parlement  de  Provence  jugeoit  de  la  forie. 
Le  prélident  Etienne  ,  déciiion  49  ,  nous  appreml 
qu'il  avoir  décidé  la  mûxie  chofe  le  x^   novembre 

On  va  plus  loin  dans  l'ufage;  on  donne  le  même 
effet  à  îa  cliiufe  générale  ,  que  fi  le  Teftameot  ne 
vaut  pas  comme  tel ,  il  vaudra  comme  codicille  ou 
tout  autre  àdie  de  dernière  volonté  ;  »Sc  l'on  juge 
que  cette  claufe  convertit  le  Ttftament  du  fils  de 
fsmilie  en  donation  à  caufe  de  mot*  ,  ians  diftin- 
guer  fi  le  donataire  a  été  préfent  à  l'adle  ou  non. 
C'eft  ce  qu'atteftenc  Bretonnier  en  fes  queftions  al- 
phabcriques,  M.  le  préfidenc  fiouhier  ôc  une  foule 
d'autres  auteurs. 

Nous  avons  dit  que  le  parlement  de  Bordeaux 
avoic  là-delTus  une  junfprudence  différente.  £n  effet, 
on  trouve  dans  la  Péyrère  ,  lettre  T ,  n.  1 1 1  ,  un 
arrêt  de  1641  ,  qui  juge  qu'un  Teftamenc  fait  par  un 
fils  de  famille  étoit  nul ,  »  quoique  le  père  y  eùccon» 
fenti ,  &  qu'il  y  eût  dans  le  Teftament  claufe  codicil- 
laiie  êc  donation  à  caufe  de  mort.  L'additionnaire 
ajoute  :  »  C'eft  notre  jurifprudence  confiante  :  il  y  en 
r  a  deux  arrêts  rapportés  aux  notes  fur  Bernard  , 
*•  chap.iijiv.  5.  >»Et iamêmechofeaencoreétéjugée 
par  arrêt  du  19  juillet  165)5)  »  ^^"^  ^^  principe  ,  «  que 
*>  la  claufe  codicillaire  ne  peut  pas  donner  la  faculté 
»  de  faire  teftament  à  celui  qui  en  eft  incapable  , 
»  mais  feulement  elle  fupplée  le  défaut  des  folen- 
•»  nilés  requifes  au  Teflament ,  quand  elle  eft  ap- 
M  pofée  par  celui  qui  peur  faire  Teftament». 

Nous  ne  nous  ancrerons  pas  à  prouver  que  cette 
jurifprudence  n'eft  pas  aufli  régulière  que  celle  dss 
autres  parlemens.  Les  jurifconfultes  les  plus  habiles 
l'ont  fait  avant  nous^  on  peut  confulter ,  entre  autres , 
Fachinée  en  fes  controverfes,  livre  5  ,  chapitre  64, 
^  M.  Bouhier ,  chapitre  1  8  ,  n.  z  i . 

4°.  De  tous  les  parlemens  de  droit  écrit,  il  n'y  ea 
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a  pas  lia  i\u\  ait  porté  aufli  loin  que  celui  de  Baur* 
gogna,  ia  dcrog.iri.wi  à  I';n:apacicé  du  fils  de  famille, 
ii  jiîgeoic  autrefois  que  cette  incapacité  ne  poavoic 
erre  levée  par  le  conlentcmenc  du  père ,  &  en  cel'a 
tl  fe  confonnoit  aux  règles  Ju  droit  commun.  Les 
arrêts  en  font  rappoicés  par  M.  Bouhier,  fous  les  date» 
des  1  juin  1605  &  19  juîilec  16 14.  M^is  depuis  il 
changea  de  jurifprudence,  &:  donna  à  l'autorité  pa- 
ternetle  ia  vertij  d'hiibiluer  le  fils  à  faire  un  Tefta- 
ment.  M.  Boi^nier  en  r?.pp-  rre  cinq  arrêts  des  29 
juillet  i6i(j  ,  15  juillet  1627  ,  1 5  feptembre  1631  , 
3  juillet  1  <î  5  2.  ,  7  iuillet  1659. 

On  a  voulu  ,  dans  le  relfori  de  cette  cour  ,  étendre 
plus  loin  encore  !a  dérogation  aux  loix  romaines. 
On  a  prétendu  que  le  fils  de  famille  n'avoit  pas  be- 
foin  ,  pour  relier,  de  la  permiiriun  de  fon  père;  M. 
l'avocat  général  Durand  en  a  même  fait  une  maxime 
dans  fes  notes  fur  les  inftirutes  coutumières  de  foa 
aïeul,  imprimées  en  K^pj,  &  il  a  été  fuivi  par  le 
fcholisfte  de  Perrier  ,  queftion  107.*  Cependant  le 
contraire  avoir  été  jugé  fotm.ellemenr  par  arrêt  du 
13  aoijt  î6^0y  ainfi  que  le  remarque  M.  Bouhier, 
&:  fi  depuis  il  en  avoir  été  rendu  d'autres  en  faveur 
de  Teftamens  faits  par  des  h!s  de  famille  fans  la 
permifliion  de  leur  père  ,  ce  n'avoir  été  que  dans  le 
cas  où  le  père  même  étoir  inftitué  (*). 

Mais  le  défaut  d*atte;ition  à  la  véritab'e  efpèce  de 
ces  arrêts,  fit  prendre  le  change  ,  ëc  peu  s'en  eft  fallu 
que  l'erreur  ne  fût  enfin  aloptée  dans  tout  le  ref- 
fe;rt  du  parlement  de  Bourgogne.  Au  commence- 
ment de  ce  fiècle  5  Jofeph  Vautier ,  jeune  homme 
de  Diion  ,  fit  un  Teftatnent  au  profit  de  fa  foeur  , 
fans  le  confenrement  d'Antoine  Vautier  (oa  pèie,  en 


(»  )  Voyez  ce  nue  nous  avons  dit  fur  ces  arrêts  à  l'arricie 
Puissance  paternelle. 

h 
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la  puilTance  duquel  il  étoir.  Sur  la  demande  en  nui- 
Jité  de  cet  aâ:e  ,  la  caufe  fut  évoquée  au  parlement 
de  Befançon.  Là  ,  furenc  produits  par  i'héricière  infti- 
lituée  <iifférens  certificats ,  un  ,  entre  autres ,  de  M» 
Duraiid  du  lôfeptembre  1701  ^  qui  portoir ,  que 
dans  tout  le  duchi  deBourgagne.  il  éroit  d'un  ufas^e 
imméniori^l  de  regarder  comme  valables  les  Telta- 
mens  des  fils  de  famille ,  quoique  faits  fani  l'agré- 
ment deleur  père.  En  conféquence,  ilinrervintarrêtdu 
17  février  1705  ,  qui  confirma  le  Teftament  donc  il 
s'agirloir. 

Cet  arrct ,  fruit  de  l'erreur  &  de  la  furptife,  ne  fie 
qu'affermir  de  plus  en  plus  le  pré'i  !;je  qui  déjà  ne 
commençoit  que  trop  à  s'accréditer.  Mais  la  queftion 
s*étant  teprcfentée  en  17KJ  ,  la  faine  jurifprudence 
reprit  le  deiTus ,  &:  par  arrêt  du  parlement  de  Di;on 
du  19  juillet  de  la  même  anijée  ,  il  fut  jugé  qu'un 
fils  ae  famille  n'avoir  pu  faire  une  donation  à  caufô 
de  mort ,  au  profit  de  fon  frère  ,  faBS  le  confentem.enc 
de  fon  père. 

Get  arrêt  fit  grand  bruit  dans  la  province.  M.  Bou- 
hier ,  qui  préfiioit  dans  la  chambre  où  il  avoit  été 
rendu  ,  le  fit  lui-même  imprimer  avec  une  diiïertation 
favante  qui  en  julLhoit  le  bien  jugé.  D'un  autre  côréj 
le  fcholiafte  de  Perrier  publia  des  reflexions  pour  lô 
eombattre  ;  &  cette  diverfitc  d'opinions  Ôc  d'arrêts 
fembloîtlaiirerlur  ce  point  la  jurifprudence  incertaine. 
Heureuferaem  il  fe  préfenta  bientôt  une  occafiôn  de 
la  fixer  pour  toujours. 

En  iji-y  ,  Jacques  Roux  e'tant  fut  le  point  de  faire 
profeflTion  religieufe,  fit,  fans  l'aveu  de  fon  père,  un 
teftament  par  lequel  il  inftitua  celui-ci  en  fa  igicmie, 
fe  réferva  une  penfion  annuelle  de  trente  livres ,  Si: 
iaififa  le  refte  de  fes  biens  à  Jeanne  Roux  fa  fœur* 
Après  fa  profelîîon  &  le  décès  de  fon  père  ,  Jeanne» 
Jloux  fie  paroîire  le  Teftament,  &  obtint  en  la  chan- 
Toms  LXJ.  P 
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cellerie  de  Châloas  une  fentence  contradlâoîre  qu? 
en  ordonna  rcxécation.  Sur  l'appel ,  la  caufe  fot  plai- 
dée  avec  Lout  l'appareil  qu'elle  méritoit^  &  renvoyée 
à  un  confuhis  clajjlbus.  Enfin  ,  par  arrêt  du  ii  avril 
17-51,  rendu  de  l'avis  de  toutes  les  chambres,  la 
fentence  fut  infirmée  &  le  Teftannenc  déclaré  nul. 

PâflTons  maintenant  aux  difpoûtions  du  droit  coiKa-< 
mier  fur  l'état  àts  fils  de  famille  par  rapport  à  la  capa" 
cité  de  tefter. 

Nos   coutumes  fe   divifenc  là  -  deÛTus  en  cinq 
claiTes. 

Les  unes  accordent  exprelTémenc  aux  fils  de  famille 
la  confoîation  de  difpofer  de  leurs  biens  par  Tefta- 
ment.  Ce  font  Poitou  ,  article  i-j6 ,  Angoumois  9 
article  119;  Libourt ,  titre  1 1  ,  article  2  -,  Soles , 
litre  2<> ,  article  2. 

Les  autres  la  leur  refufenr  en  termes  précis  ^  for- 
mels ;  ce  font  Liège ,  chapitre  10  ,  article  8,  &  Berry, 
titre  18  ,  article  2. 

Les  coutumes  de  la  troifième  efpèce  font  celles 
qui  difent  vaguement  qu'il  faut,  pour  tefter,  être  libre^ 
ie  condition  franche  ^  ou  maure  de  fes  droits.  Telles 
font  Lille ,  titre  2  ,  articles  i  &  2  ,  châiellenie  de 
X-ille  ,  chapitre  9  ,  articles  2  5f  3  ;  Tournai ,  chapitre 
i^  ,  article  2  î  Douai  ,  chapitre  2 ,  article  i  \  gou- 
vernance de  Douai,  titre  7  ,  article  6 ,  Berghes ,  cha- 
pitre 25  ,  article  i  \  Orchies ,  chapitre  2  ,  article  i  ; 
Ivletz,  titre  8,  article  7  ;  évèché  de  Merz,  titre  10, 
article  i  ;  Vermandois  ,  article  60  ;  Reims  ,  article 
^91  ;  Noyon  ,  article  17;  Saint-Quentin,  article  20; 
Chauny  ,  article  ^o;  Clermont  en  Beauv&ifis  ,  article 
151;  Clermont  en  Argonne  ,  chapitre  7  ,  article  2  ; 
]a  Gorgue  ,  article  92  ;  Barle-Duc,  art.  98  ;  Gorze, 
firre  7 ,  article  1  \  Lorraine,  titre  1 1  ,  article  i  ;  Epi- 
fial ,  titre  5  ,  article  i  ;  Msrfal ,  article  5 1  ;  Vitry  le** 
François ,  article  100;  Melun  ,  article  i^^j  Sens, 
Awidc  6'S\  Auxetre  >  article  2^5. 
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La  géiiéraliié  ces  exrrt.-lîiL::.s  don:  fe  fervent  ces 
tocruir.es  ,  équivauc-eile  pc-jr  les  fi!s  de  famille  ,  â 
une  dàfauk  exprcire  de  relier?  Cccce  qu-'liorj  s'eft 
pié(ei;cée  plufieurs  fois  dans  la  coutume  d'^  h  gou- 
vernance de  Douai  j  &  a  toujours  été  jugée  pour 
l'afErmarive. 

L'n  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  14  aoûc 
175  3  ,  a  c'alTé  le  Teftament  fait  par  Scholafliqae  Six 
au  profit  de  Ton  père  ,  fous  la  puiirance  de  qui  elle 
étoir.  Il  s'agiffoit  de  propres  mscernels  finies  à  Sin* 

La  mcme  chofe  a  été  décidée  à  la  gouvernance  de 
Douai  le  2  1  février  1780  ,  ainfi  que  je  l'ai  appris  le 
même  jour  d'un  des  juges. 

11  y  a  pius  *  un  arrêt  du  6  août  173  r  a  jugé  que 
le  feuî  alTujetciirement  à  la  tutelle  rend  un  enfant  in- 
capable de  tefler.  11  étoit  quellion  de  deux  nefs  fitués 
à  Waziers,  chatelleniedsDouar.  Le  fieur  Dubruille^ 
avocat ,  en  avoir  difpcfé  au  prcfic  de  la  fœur  cadette» 
AL  de  Mulet,  confei'ler  au  parlemenr ,  qui  avoic 
cpoufé  la  fœur  aince,  foucint  qi;e  le  Tcftan^n^r  étoic 
nul,  parce  que  le  fieur  Dabruiîle,  quoiqu'avccat  Se 
âgé  de  21  ans,  n'étoit  pas  dt  litre  condition  ^  mais 
fous  la  tutelle  de  fa  mère.  Les  officiers  de  la  souver- 
nance  n'eurent  aucun  égard  à  cetie  raifon  ;  par  fen- 
tsnce  du  14  avril  1731  ,  ils  déclarèrent  la  difpofition 
bonne  &  valable.  Mais  fur  r2p[:el ,  l'artêr  ciié  mie 
l'apfe'lation  &  ce  au  néant,  éniendant,  déclara  1« 
Tertament  nul ,  &:  condamna  la  légataire  aux  dépens» 

Cet  arrêt  eft:  conforme  à  la  coutume  de  Lorraine, 
qui  s'explique  en  ces  rermes,  tir.  1 1,  art.  i  :  o  Toutes 
»  perfonnes  qui  font  en  leur  puiifancs  ,  hors  la  tu- 
«  telle  ôc  curatelle  d'autrui  «<.  On  retrouve  \eg 
niêmeâ  expreffivjus  dans  la  coutume  d'Epinal ,  titre  5,' 
article  i. 

11  ne  faut  pourtant  pas  faire  de  cette  décifion  une 
lègle  générale  ôi  commune  à  tours  la  cb.Te  des  co*» 
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lûmes  dont  il  eft  ici  queftion.  Celle  de  Berghes ,  par 
exemple,  veut  que  le  telhteur  foie  franc  &  maîcre 
de  fes  droits;  mais  elle  ajoure  aufÏÏ-iôr,  qo'il  n'eft: 
|)as  néceffaire  qu'il  foie  hors  de  tutelle  ;  &  ce  qui 
prouve  bien  clairement  que  fa  difpoficion  forme  un 
droit  commun  ,  c'eft  que  par  l'article  1 3 1  de  l'ordon- 
nance de  François  1 ,  de  1 5  5  9  ,  ainfi  que  par  l'article 
15  de  i'édit  perpétuel  des  archiducs  Albert  &  Ifabelle, 
il  eft  défendu  aux  mineurs  défaire  aucune  difpohtion 
leftamenraite  au  profit  de  leurs  tuteurs. 

Les  coutumes  de  la  qua:rième  eXpèce  font  celles 
qui  permettent  aux  fils  de  famille  cie  tefter  ,  mais 
dans  certains  cas  ou  pour  certains  biens  feulement. 

Telle  eft  celle  de  Bayonne  ,  qui,  apiès  avoir  dé- 
claré ,  titre  1 1  ,  article  i  _,  que  le  droit  de  tefter  eft 
réfervé  à  ceux  qui  font  hors  la  puiffance  d'autnù  , 
ajoute  dans  l'article  14,  que  »  toute  perfonne  étant 
3»  enâ^e  de  tefter  ,  pofé  qu'il  foit  en  puiftance  d'au- 
a»  trui  ,  ait  enfans  ou  non ,  peut  difpofer  des  biens 
»>  meubles  &  immeubles  par  lui  &  fon  induftrie  ac- 
»ï  quis  ,  en  vie  &  en  mort  ,  par  quelque  titre  qne 
3»  ce  foit ,  Se  à  tel  perfonnage  qu'il  veut  «. 

Telle  eft  auffi  la  coutume  de  Bretagne ,  qui  per- 
tnet  au  fils  de  famille  ,  article  505  ,  de  tefter  avec  la 
yâlonté  du  père  en  pouvoir  de  qui  il  eji. 

Telles  font  encore  les  chartres générales  de  Hainaur, 
qui  portent ,  chap,  5  i ,  art.  3  :  »>  De  tout  ce  que  por- 
î3  fiteront  enfans  qui  ne  feront  nourris  &  entretenus 
S)  de  père  ou  de  mère  ,  âgés  en  deftus  dix-huit  ans  , 
s»  par  leur  art ,  fervices  ,  épargnes  ou  induftries  ,  ils  en 
M  pourront  difpofet  ,  fi  comme  de  meubles  parTef- 
«  rament  ou  autrement,  &  de  leurs  acquêts  de  biens 
,5  immeubles ,  h  aucuns  en.avoient,  par  déshéritance 
3>  félon  loi ,  fans  par  les  créditeurs  de  père  &  mère 
sî  fe  pouvoir  adreiTer  auxdites  épargnes  ou  acquêts 
y,  de  tels  enfans  ,  par  vouloir  dire  qu'ils  feroient  au 
>3  p^.in  de  leurs  pcre  (Se  mère  ««. 
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Ce  texte  renferme  ,  comme  l'on  voit,  une  excep- 
tion a  l'incapacité  dans  laquelle  l'arr.  z  du  mcme  chap. 
conftitiie  le  fils- de  famille;  mais  il  la  fait  dépendre 
à'iMie  condition  ,  enjans  qui  ne  feront  nourris  t?"  en- 
tretenus de  père  &  de  mère  ,  &  il  la  reftreir.t ,  comme 
fait  auflî  la  coutume  de  Bayonne  ,  aux  biens  ,  foie 
meubles ,  foit  immeubles ,  qui  proviennent  de  l'art  , 
fcrvice  ,   épargne  ou  indujirie  du  teîtateur. 

Ainfi,  enHainaur,  le  fils  de  famille  qui  eft  nourri 
&  entretenu  par  fes  père  &  mère,  ne  peut  tefter  , 
même  Aqs  biens  qu'il  ne  doit  qu'à  fa  propre  induftrie. 
Réciproquement,  les  biens  qui  font  venus  su  fils  de 
famille  par  voie  de  fuccefîion ,  ne  peuvent ,  lors  même 
'  qu'il  vit  à  fes  propres  dépens ,  faire  de  fa  patt  la  ma- 
tière d'une  difpofuion  à  caufe  de  mort. 

Ce  dernier  poinr  a  été  conhrmxé  par  deux  arrêts 
dû  confeil  fouverain  de  Mens  que  j'ai  extraits  d'un 
recueil  manufcrit  appartenant  à  M.  Papin  ,  confeiller 
en  cette  cour.  Le  premier ,  qui  eft  du  8  odobre 
i<î85,annulleleTerîament  deMaximilienMaréchal^ 
qui  vivoit  féparcment  de  fon  père,  fans  cependant 
être  émancipé ,  &  cela  parce  que  cet  ade  avoir  poue 
objet  les  deniers  à  provenir  de- la  vente  d'un  fief  échu 
au  teftateur  par  fuccefiion ,  &  le  capital  d'une  rente 
que  fon  père  lui  avoir  conftituée  à  titre  de  Four- 
mouture  (Voyez  ce  mot  ).  Le  fécond  arrêt  a  été 
rendu  le  15  juin  1693  ,  &  il  a  pareillement  déclare 
nulle  la  difpofition  que  le  baron  de  Mefnil  avoic  faite 
des  deniers  à  provenir  delà  vente  d'un  fief  qu'il  avoic 
hérité  d'un  de  fes  parens  maternels.  Le  teftateur 
n'étoit  pas  non  plus  émancipé  ,  mais  il  vivoit  aufli 
féparément  de  fon  père. 

Les  coutumes  de  la  cinquième  clalfe  font  toutes 
celles  qui  gardent  le  filence ,  foit  fur  la  puiftance  pa- 
ternelle en  général  ,  foit  fur  l'erFet  qu'elle  produit 
par  rapport  à  la  capacité  de  tefter. 

Pour  décider  fi  dans  ces  coutumes  il  eft  permis  â 

P  iij 
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un  fils  de  famille  de  fdice  un  Teftatrieiic,  il  faut  dif- 

tinguer  fi  elles  admetreût  h  pullFance  paternelle  ou 

îjon. 

Si  elles  ne  l'admettent  pas ,  i!  qiï  hors  de  doute 
que  le  défaut  d'émancipation  ne  peut  jamais  ^tre  , 
dans  leur  territoire ,  un  obflacle  à  la  validité  d'ua 
Tcftament.  De  ce  non-bre  ,  font  Paris  ,  Orléans  j 
Calais,  Senlis,  Normandie  $z  une  foule  d'autres. 

Si  elles  admettent  'a  ruiflance  paternelle,  &  qu'elles 
renvoyent  ac  drou  ce;  ir  la  déciuun  des  cas  fur  Itfque's; 
elles  fout  mueices,  il  paroît  que  l'oi-,  doit,  fans  difii- 
cahé»  les  connclérer  cotïime  interdirant  au  (ils  de  f^a-» 
mille  la  faculté  de  difpofer  de  (es  biens  par  TeRa- 
menr.  On  a  vu  plus  haut ,,  que  le  parlement  de  Dijoi:» 
l'a  air.fi  jugé  pour  la  coutume  de  iluurgcgioe  jufqu'en 
1616  :  à  ceae  époque  ,  il  eft  vrai,  fa  iurifprudence 
$'eft  relL  hée  fur  ce  point ,  mais  elle  a  toujours  cen- 
fervé  &:  elle  conferve  encore  àsm  les  Teftamer.s 
Cju'e'le  permet  de  faire  aux  fils  de  (amîlle,  ces  traces 
fenfibles  de  leur  afFujetti^èment  à  la  puitTance  pateî- 
Tielle, 

Nous  ne  difiimu'erons  pourtant  pas  qu'il  s'eft  in-? 
troduit  dans  la  coutume  de  Vaienciennes  un  ufage  di- 
red^ement  contraire  a  la  maxime  que  nous  établifions. 
Cette  coutume  s'interprète  irès-conilamm,ent  par  le 
droit  ccrir,  &  elle  eft  de  toutes  parts  entourée  de 
co'.îtumes  qui  déclarect  les  enfans  de  famille  incapa- 
bîss  de  reff;er  ;  cependant  on  y  tient  pour  lèele,  que 
cette  incapacité  n'a  pas  lieu  dans  fon  tèffort.  i  ous  les 
avocats  &:  praticiens  de  Vaienciennes ,  du  Quefnoy  , 
deBouchain,  deCondé,  d'Ath,  n'ont  là-defîus  qu'une 
voix  uniforme;  d:,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (*)  » 
cet  ufage  a  été  confirmé  par  un  artct  du  parlemenç 
de  Flandres.  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant ,  c'cii  que  M, 


^*)  r-^rag,  î  4  qucfl.  5  j  au?  notes^. 
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^oulé  ,  qui  eft  mort  premier  préfident  du  ci-devanc 
confeil  provincial  de  Valenciennes ,  6c  qui  avoir  paflo 
prefque  toute  la  vie  dans  les  tribunaux  de  ia  province, 
n'en  a  pas  fait  mention  dans  les  inftitutes  au  droio 
coutumier  de  Hainaut.  H  y  établit  même  une  dodrine 
tout  oppofée  (*). 

Nousfarions  aflez  portés  à  embrafTetla  même  opi- 
nion, du  moins  jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  de  nou- 
veaux arrêts  fur  la  queftîon  qui  en  eft  l'objet.  D'ua 
cbié ,  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  ia  coutume  qui  favorife 
l'ufage  dont  il  s'agit ,  ôc  le  décret  d'homologation ,  qui 
eft  l'ouvrage  des  archiducs  Albert  &  Ifabelle,  détend 
expreffémenr  d'alléguer  d  l'avenir  d'autres  ufages  que 
ceux  rédigés  par  écrit;  défenfe  qui  a  donné  lieu  d 
plufieurs  ariêts  de  profcrire  des  ufages  invétérés  que 
l'on  avoit  introduits  dans  la  coutume  de  Valenciennes, 
contre  les  principes  &  le  droit  commun  {**  ).  D'un 
autre  côté ,  l'arrêt  qui  a  confirmé  un  Teftament  faic 
dans  cette  coutume  par  un  fils  de  famille  au  profit 
du  fieiir  Doifv  fon  père,  n'eft  pas  une  aucorité  afTez 
puifTante  pour  mettre  la  queftion  hors  de  problème. 
Sans  doute  les  arrêts  font  très-refpedables ,  &  les 
points  d'ufages  qu'ils  établifTent  ou  confirment ,  ont 
Force  de  loi  :  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  en  ait  un 
certain  nombre ,  &  que  tous  foienc  uniformes.  C'elt 
ce  qu'annoncent  ces  termes  d'une  loi  célèbre  (***), 
rerum  perpetuo  ^fimïlker  judicatarum  auclorkatem. 

Il  eft  temps  de  pafler  au  troifième  chef  d'incapacité 
qui  téuike  de  radujettiflemem  à  la  puiilance  d'autrui. 


(*)  Voici  les  termes  de  ce  magiUrat,  pag-  114  :  »  Tant  que- 
3»  les  enfans  font  au  pain  &  fous  la  puiirnnce  de  leurs  pères  Se 
55  roèies,  ils  ne  peuvent  faire  de  Teftanacnc. . .  ...  Cette  doc- 

»  rrine  doit  avoir  Se  a  effe<flivement  lieu  par  tout  le  HàinauC 
«  de  l'un  &  de  l'autre  chefs-lieux  de  Mous  &  de  Valcnciennss  «s* 

(**)  Voyez  MainetÉ  &:  Retrait  lignacse,. 
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c'eft-à-dire,  à  la  queftiou  de  favoitfi  la  femme  mariée 
cft  capable  de  tefter. 

L'affirmative  ne  fouffre  aacnne  difficulté  dans  le 
droit  comamn.  Il  y  a,  à  la  vérité,  plufieurs  coutu- 
mes (*)  où  la  femme  ne  peut  refter  fans  l'antorifation 
de  fon  mari ,  ou  celle  du  juge  à  fon  refus;  mais  tou- 
jours eft- il  vrai  que,  même  en  ces  coutumes,  l'état  de 
femme  mariée  n'emporte  point  une  incapacité  abfolue 
de  refter. 

Quel  peut  donc  être  l'objet  de  notre  queftion  ,  & 
y  a-c-il  en  France  une  feule  coutume  où  l'on  ait  douté 
fî  îâ  femme  autorifée  de  foa  mari  peut  faire  unTefta- 
meaî?  G  u  ^  cette  coutume  exifte,  &  elle  régit  une 
grande  province  j  ce  fonc  les  charcres  générales  de 
K.,in2Ut.  En!  ons  dans  l'examen  des  difpofitions 
qu'elles  rerifermeru  fur  certe  matière. 

D'abord ,  il  eft  indubitable  que  ces  loix  permettent 
à  la  femme  de  refter ,  lorfquelle  s'en  eft  réfervé  ie 
pouvoir  par  fon  contrat  de  mariage.  C'eft  ce  qu'établie 
formellement  l'ariicle  5  du  chapitre  29  ,  conçu  en 
ces  termes  : 

M  Si  les  conjoints  n'avoient  génération  ,  leurs  biens 
3»  meubles  rerourneroîent ,  moitié  aux  hoirs  de  l'hom- 
V  me,&  l'autre  aux  hoirs  de  la  femme,  auquel  cas ,  ôc 
»  q^u'il  n'y  ait  devife  au  contraire  par  traité  de  mariage  i 
5>  ou  raveftifTement  fans  fraude,  l'homme  pourra  dif- 
»  pofer  de  la  moitié  par  Teftament  ou  autrenient , 
»>  comme  bon  lui  femblera,  &  non  la  femme  tant  qu'elle 
»>  fait  liée  de  mari ,  neji  que  par  fon  contrat  de  mariage 


(*)  Nivernois,  chap.  25  ,  art.  ij  Normandie,  art.  417; 
Bourbonnois ,  arr.  ;i(îj  Bretagne,  art.  619  ;  Cambrai,  tir.  7, 
art.  5  ;  Tournai  y  tit.  14,  art.  6  St  -j  ;  Bourgogne,  chap.  4, 
art-  I  j  Saint-Q«gncin,  art.  i^  5  CafTel,  art.  z66  ^  Liège,  chap. 
I ,  arr.  4  ;  Bar-Ie  Duc  ,  art.  108  ;  Lille ,  tir.  x  ,  art.  6  j  chârei- 
îcniç  de  Lille  ,  tit.  ii ,  art.  i  >  Douai ,  chap.  ^  ,  art.  5  y  Ckf' 
înont  ÇQ  Argonne ,  tit.  7 ,  art.  7  j  Epinal ,  tii.  ;  ,  art.  3 . 
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»  elle  ah  retenu  puiffance  de  difpofer  de  ladite  moi- 
«  tiéj  ou  de  certaine  autre  femme  limitée  «. 

L'arcicle  zo  du  chapitre  31-  fait  entendre  la  même 
chofe  :  »  Si  l'homme  ou  la  fsaime  ont  retenu  par 
»  leur  traité  de  mariage  pouvoir  (Se  facuké  de  dif- 
3>  pofer  d'aucunes  fommes  de  deniers ,  ou  autre  par- 
»  lie  de.iîieubles ,  &  le  refle  demeurer  au  dernier 
«  vivant  ;  en  ce  cas  ,  chacun  pourra  difpofer  par 
9î  Teflament^  don  d'entre  vifs  ou  autrement,  de  fa  re- 
»  tenue  ,  nonobftanr  c\\xen  autre  cas  femme  liée  de 
3'  mari  ne  peut  faire  Tefament  «'. 

Ces  textes  ne  parlent  que  àts  meubles,  àc  par- là 
femblent  faire  entendre  qu'une  femme  ne  peut  fe 
referver  par  fon  contrat  de  mariage  le  pouvoir  de 
tefter  de  fes  immeubles  \  inclufio  unius  efi  excluflo 
alterius. 

Mais  auffi  les  mêmes  textes  ne  parlent  pas  plus  de 
la  femme  que  de  l'homme  j  &  puifque  celui-ci  peuc 
corjftamment  fe  déshériter  de  fes  irBm,eubles  pour 
être  vendus  dans  l'année  de  fa  mort ,  vc  le  prix  en  ap- 
partenir au  légataire  défigné  par  fonXeftamet,  on  ne 
voie  pas  pourquoi  il  n'en  feroit  pas  de  même  de  la 
femme  qui  a  été  mariée  avec  réferve  expieire  du  pou- 
voir de  tefter. 

En  effet ,  dans  le  Hainaut ,  dit  Raparlier  fur  l'ar- 
ticle 2  du  chapitre  99  des  Chartres  générales,  »  lorf- 
»  que  le  propriétaire  d'un  fief  s'en  déshérite  pour  être 
»  vendu  dans  l'an  de  fon  trépas ,  &  les  deniers  en 
»>  procédant  être  appliqués  à  l'exécution  de  fon  Tefta- 
j5  ment ,  il  efl  bien  certain  en  ce  cas  que  le  teflateur  ne 
33  difpofe  que  des  deniers  à  procéder  du  fief  dont  il  s' efl 
3>  dépouillé  (*)  «. 

Auffi  trouvons-nous  dans  le  recueil  mauufcrit  dont 
nous  avons  parié  ci-devant ,  un  arrêt  du  coofeil  fou- 


(*)  Voyez  l'article  Déshéritajsce, 
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verain  de  Mons  du  19  décembre  1679  ,  ^"-^'  ^  l^g^ 
i/2  tcrminïSj  qu'une  femme  avoit  pu  relier  à&&  deniers 
à  provenir  de  !a  vente  d'un  Hef  donc  elle  i'étoit  dés- 
héritée à  cet  effet,  parce  qu'elle  s'en  éroit  réfervé  le 
pouvoir  par  fon  contr.u  de  mariage. 

Il  eft  pareillement  certain  que  la  femme  féparée  de 
corps  &  de  biens  peut  cefter  en  Hainaut  comme  ail- 
leurs, pourvu  cependant  qu'cHe  s'y  falfe  autotifer  par 
juftice.  Voyez  l'article  Séparation. 

A  l'égard  des  femmes  qui  font  vraiment  foumifes 
à  la  puiflTance  maritale ,  &  qui ,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  fe  font  pas  réfervé  exprelfémenc  la  faculté  de 
teller  ,  il  eft  inct)n[eilâb!e  qu'elles  ne  peuvent  le  faire 
lorfqu'elles  n'y  font  pas  autorifées  par  leur  mari.  L'ar- 
ticle 5  du  chapitre  19  ,  &  l'article  20  du  chapitre  52. 
dts  Chartres  générales  dont  on  vient  de  rapporter  les  ter- 
mes ,  ne  permettent  pas  d'en  douter ,  &  c'eft  ce  qu'onc 
jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres  à^s  30  mars 
1697  &:  21  janvier  1768,  dont  les  ,efpèces  feronc 
rapportées  ci -après,  5-  5* 

Refte  à  favoir  fi  l'autorifation  maritale  peut  levée 
l'incapacité  de  tefter  dans  laquelle  les  loix  de  cette 
province  ont  confticué  la  femme  en  puilfance  du 
mari. 

Cette  queftion,  qui  a  occupé  &  partagé  en  178a 
les  plus  habiles  jurifconfuhes  de  Paris ,  de  Douai,  de 
Mons,  de  Valenciennes  ,  du  Quefnoy,  d'Avefnes  &c 
de  Landrecies,  mérite,  par  fon  importance,  un  examen 
férjeux  &  une  difculîîon  approfondie. 

Voici  d'abord  les  moyens  que  l'on  emploie  pour 
l'affirmative. 

L'article  i  du  chapitre  31  des  chartres  générales 
porte  ,  »  que  toutes  perfonnes  libres  pourront  dif- 
î>  pofer  de  leurs  biens  ....  par  voie  de  Teftament  «». 
Voilà  le  titre  du  pouvoir  à-zs  femmes.  Sous  cette  con- 
ceilion  générale  ,  font  ccmpiifes  les  femmes  auiïi  bien 
que  les  hommes,  à  moins  qu'oa  ne  montré  «^aa 
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îes  femmes  en  ont  écé  clairement ,   ^rmellemcnc 
exceptées. 

Trouvera  t  on  cette  exception  dans  les  mots  ycr^ 
fonnes  /Ures  f  Mais  ies  perfonnes  lïbrçs  dont  parte.it 
les  Chartres ,  ne  1  ont  pas  les  perlonnes  qui  ne  iowx. 
pas  engagées  dans  le  mariage  :  ce  font  les  perfonnos 
de  franche  condition  j  les  perfonnes  qui  ne  font  pas 
ferves  ,  comme  celles  dont  il  eft  parlé  dans  les  cua- 
pitres  114  &  128.  Si  les  perfonnes  libres  pouvoienc 
s'entendre  des  perfonnes  n<^n  mariées ,  l'homme  ne 
feroit  pas  plus  capable  de  leftcr  que  !a  femme.  Sous 
ce  point  de  vue  ,  il  n'eft  pas  plus  libre  qu  elle. 

Il  y  a  mieux  ;  quand  les  perfonnes  libres  des  Char- 
tres (eroieni  aurres  que  les  perlonnes  de  franche  con- 
dition ,  quand  ce  fcroient  ies  perfonnes  qui  ne  font 
point  en  la  puilfance  d'autrui»  il  n'y  auroit  encore  au^ 
cune  conléquence  :i  en  tirer  contre  les  femmes,  Les 
enfans  ,  dans  le  Hainaut  ,  font  en  la  puilfance  de 
Jeurs  père  &  mère  ;  ils  deviennent  libres ,  capables 
de  tefter  auni-tôt  qu'ils  font  émancipés  ,  ou,  pour 
parler  le  langage  des  chartres ,  auffi-rot  qu'ils  font 
m:s  hors  de  pain.  Pourquoi  nen  feroit-ilpas  de  même 
des  femmes  maiiées  ?  Pourquoi  ne  reviendroient- 
e'ies  pas  des  perfonnes  libres ,  capables  de  telrer  , 
auffi-rôt  que  leurs  maris  confentiroient  de  relâcher  ies 
lieiîs  de  la  puilfance  maritale  ? 

!1  ell  vrai  que  dans  aucun  tex:e  il  n'efi:  parlé  de 
rautorifation  du  mari.  Mais  que  peut-on  conclure 
d'un  feuîb'able  filence  ?  Les  chartres  parlent  de  Pau- 
ibrifarion  par  juftice,  en  cas  d'r.bfcnce  ou  d'imbécil- 
lité du  mari  ;  les  chartres  fr.ppofent  donc  que  la 
femme  peu: ,  fans  ceirec  d'ètte  une  femme  mariée  , 
îedsvenir  une  perfonne  libre,  Ccp^ble  d'agir;  elles 
fuppofent  donc  que  les  liens  de  ia  puillanre  maritale 
peuvent  être  reiailiés.  Si  la  juftice  dans  l'abfence  , 
dans  l'incapacité  du  mari ,  délie  la  femme  de  la  puif- 
fancç  mariçale ,  comment  le  m^ri  ne  le  pourroic-il 
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pas?  La  puiffance  marlcale  n'eft-elle  paj  établie  en 
faveur  du  mari?  &:  eft-ce  de  la  loi  civile,  n'eft-ce 
pas  de  la  loi  naturelle  que  nous  tenons  le  pouvoir  de 
nous  relâcher  des  droits  qui  ont  été  établis  en  notre 
faveur  ? 

Si  les  Chartres  ne  difent  nulle  part  que  le  mari  peut 
autorifer  fa  femme,  elles  ne  diftnt  pas  non  plus  qu'il 
ne  peut  pas  l'autorifer.  Cette  feule  circonftance  eft 
déciiîve.  Dans  ces  fortes  de  matières  ,  tout  ce  qui 
n'eft  pas  défendu  eft  permis.  Mais  i!  y  a  quelque  chofe 
de  plus  dans  les  chartres  ;  c'eft  qu'elles  fuppofenc  par- 
tout que  le  mari  peut  autorifet  fa  femme  ,  &  qu'avec 
ion  autorité  ou  confentement  la  femme  eft  capable 
d'agir. 

Dans  l'article  41  du  chapitre  7S  ,  elle  peut  donner 
a  foiî  mari  le  pouvoir  d'exercer  les  adiions  réelles  qui 
lui  appartiennent  de  fon  chef. 

Dans  l'article  5  du  chapitre  94,  elle  peut  confenic 
à  la  vente  que  fon  miri  fait  de  fon  biep. 

Dans  tout  le  chapitre  51,  elle  peur,  conjointement 
avec  fon  mari,  faire  avis  5c  partage  à  fes  enfans. 

Le  mari  peut  donc,  dans  le  Hainaut  comme  dans 
les  autres  courûmes,  délier  fa  femme  ,  lui  rendre  fa 
première  liberté ,  &•  la  placer  au  rang  de  cts  perjbnnes 
Hbrts  auxquelles  l'article  1  du  chapitre  3 1  donne  la 
faculté  de  tefter. 

On  invoque  l'article  5  du  chapitre  19,  &  l'article 
20  du  chapitre  32  ,  où  il  eft  dit ,  q\ie  femme  liée  de 
mari  ^  ^  tant  quellefoit  liée  de  mari  ^  ne  peut  dif-^ 
pofer  ^  ne  peut  faire  Teflament.  C'eft  là  que  l'on 
prétend  voir  cette  interdiî5tion  abfolue  ,  prononcée 
contre  la  femme  ,  de  faire  Teftament  même  avec 
l'autorité  de  fon  mari.  Mais  dans  l'article  1 1  du  cha- 
pitre 30  ,  les  Chartres  placent  la  femme  liée  de  mari 
au  rang  des  perfonnes  qui  ne  peuvent  pas  agit  \  c'eft 
fur  ce  fondement  que  la  prefcription  ne  court  pas 
concre  elle  pendant  la  vie  de  fon  maii ,  non  plus  que 
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contre  autres  impuijfans  d'intenter  ccîÏGn.  Faudra-r-il 
en  conclure  que  la  femme  eft  abfoiumenc  impuif- 
fante  u'agir ,  même  avec  l'autorirc  &  conlencemenc 
de  fon  mari ,  &:  que  peridan:  le  mariage  routes  fes 
adions  dorment  ?  Mais  ies  charrres  nous  apprennen: 
elles-mêmes  le  contraire,  puiTque ,  fiiivanc  l'article 
42.  du  chapitre  78  ,  le  mari  peut  exercer  les  aclions 
de  fa  femm>e  ,  étara  avoué  d'elle  par  un  acie  f^JJé  de- 
vant la  loi  de  la  réfidcncc  j  &  qu'elle-même ,  fuivanc 
l'article  i  du  chapitre  5  5  ,  peut  les  intenter  avec  l'au- 
torité de  la  juftice  ,  loifque  (on  mari  cit  abfent  ou  en 
démence. 

Le  fens  de  l'article  11  du  chapitre  30  eft  donc 
évidemment,  que  la  femme  eft  impuiflante  d'agir 
par  elle-même  ,  ou  il  eiie  n'eft  autorifée  par  juftice. 
£li  bien  !  tel  eft  aufii  le  {tns  ào.^  articles  5  du  cha- 
pitre 19,  &  io  du  chapitre  51  ^jcmnie  liée  de  mari ^ 
&  tant  qu'elle  fait  liée  de  mari  ^  ne  peut  difpcfer  ^  ne 
peut  faire  Tejîament  j  fi  elle  n'eft  autorifée  de  fon 
mari  ou  de  la  juftice. 

Ces  articles  m.ontrent  &  la  règle  générale,  & 
l'excepricn  de  la  règle  générale.  L'exception  eft  mife 
en  opp^bruion  avec  la  règle  générale.  Pour  connoîcre 
la  règle  générale  ,  il  faut  connoitre  l'exception. 

Quelle  eft  l'exception  ?  Une  femme  qui ,  en  vertu 
de  fon  conrrar  de  mariage  ,  difpofe  de  fa  moitié 
dans  les  meubles  de  la  communauté  ,  aufîî  librement 
que  fon  mari  de  la  lîenne  ,  chacun  pourra  difpofer  • 
une  femme  qui ,  pour  tefter ,  n'a  pas  befoin  de  pren- 
dre l'autorité  ou  le  conlsorement  de  fon  mari.  Donc 
la  règle  générale  eft  ,  que  la  femme  ne  peut  difpofer, 
ne  peur  faire  de  Teftament  ,  fans  demander  l'au- 
torité, le  confenrement  de  fon  mari;  donc  la  femme 
n'eft  plus  incapable  à  l'infrant  où  elle  a  obtenu  l'au- 
torité ,  le  confenrement  de  fon  mari;  elle  n'eft  plus 
liée  de  mati. 

Cette  explication  eft  naturelle,  conforme  à  la  rai- 
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Ion  ",  elle  eft  ïon'dcs  fur  le  conrexce  des  articles ,  fur  îô 
terme  ciierj^ique  de  femme  liée  de  mcrL  Elle  nous 
eft  indiquée  par  ia  coutaine  de  Binchi  ,  où  !a  Femme 
iiee  de  marlaoc  ne  peu:  d'elle  -  même  difpofer  de  fcs 
biens. 

Mais  pouc  adopter  cette  explication  ,  i!  fuffiroin 
qu'il  n'y  eût  dans  les  c^xattl•es  aiicune  expreflion  qui 
nous  obligeât  d  la  rejetec. 

Si  hs  Chartres  n'ont  pas  die  tlaitement  que  la 
femme  n'eft  incapable  de  teder,  qu'autant  qu'elle 
nejt  pas  autonfée.  ,  elles  n'ont  pas  dit  plus  cUiremeuC 
qu'elle  en  efl;  incapable  ,  même  avec  l' autonfaiïcn 
de  [on  mari,  ]^^&  parcilans  du  fyilème  de  prohibition 
abfolue  font  obliges  d'ajouter  aux  charttes  ,  quand 
même  elle  ferait  autorifée* 

Voilà  donc  ,  de  leur  aveu  ,  un  texte  fujet  à  inter- 
prétation ;  mais  que  de  commentaires  vont  l'iniec- 
prérer  contre  eux  ! 

Le  droit  commun  de  la  France  ,  de  fEurove  entière. 
Dans  tous  les  pays  ,  par  toutes  les  loix  de  l'univers, 
la  k^mme  en  puifiance  de  mari  reprend  le  libre  exer-^ 
cice  de  fes  facultés  ,  quand  il  plaît  d  fon  mari  de  le 
lui  rendre. 

J^e  droit  commun  des  Pays-Bas,  Dans  tof.te  cette 
partie  à^s  Pays-Bas,  comme  parmi  /ions,  la  femme 
peut  faire  Teftament ,  au  moins  quand  elle  efl  auto- 
rifée,  licenciée  de  (o\\  mari  ;  Se  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'au  nombre  de  ces  provinics  eft  celle  de  Cambrcfis, 
dort  11  capiraie  écoit  ancienaement  le  chef-  lieu  de 
tout  le  Hainaat. 

Le  droit  commun  du  Hainaut.  Les  coutumes  parti- 
lières  du  Hainaut,  c'eft  d-dire  ,  les  mœurs,  les  ufages, 
les  loix  des  peuples  mêmes  qui  obétirent  aux  Char- 
tres générales  ,  accordeur  ou  fuppofenr  à  la  femme 
le  pouvoir  de  tefter ,  foit  fans  autorifation  ,  comme 
celle  de  Valenciennes ,  foie  avec  rautorifaiion  de  fon 
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mari,  comme  celles  de  Binche(*),  deLandreciss(**), 
de  Leffines  [*''*)  &  de  Chimay  (**»*). 

La  doctrine  des  auteurs  qui  ont  commenté  les  char" 
très,  Damces  dans  la  jitrifprudencc  du  Hainaut 
francois  ^  partie  2  ,  titre  10,  feélion  2.  ,  article  6, 
&  partie  3  ,  litre  2  ,  feârion  3  ,  article  5  ,  établie 
comme   une   maxime    conftante ,  que  »   la  femme 

»>    NE     PEUT  ,    SANS    AUTORISATION  DE    SON    MARI, 

«  faire  de  Teftament ,  a  moins  qu'elle  ne  fe  foie 
»>  réfervé  ce  pouvoir  par  fon  contrat  de  mariage  ce, 
M.  Boulé  ,  qui  fut  fucceffivement  lieutenant  général 
du  bailliage  de  Qiiefnoy  ,  confeilîer  au  parlement 
de  Flandres  ,  &i  premier  préfident  du  ci-devant  con- 
feil  provincial  de  Valenciennes, demande  en  fon  inJH-- 
tution  au  droit  coutumier  de  Hainaut ,  tome  i ,  titre  7, 
Il  le  mari  ne  peut  pas  autorifer  fa  femme  à  difpofer 
par  Teftament ,  &  il  répond  ne  rien  voir  qui  puijjh 
l  en  empêcher. 

L'ufage  conjîant  deJa  province.  Dans  la  caufe  donc 
nous  parlerons  à  Tinftant,  le  ficur  de  Lépine  rap- 
portoit  une  foule  de  Teftamens  dont  les  plus  anciens 


(*)  »  La  femme  ou  fîlJe  à  marier,  pourvu  nue  la  femme 
»'  veuve  foit  fans  enfans  ,  peut  pareillement  difpafer  de  Tes 
«9  acauêts  &  patrimoine  j  mais  étant  liée  par  mariage .,  encore 
«  quelle  eût  membours,  ne  ^znt d' elle-même ,  &  de  la  en  avant, 
••  ni  étant  veuve  &  ayant  enfans ,  difpofer  des  fufdits  biens  «. 
■jlrticle  81. 

C**)  "  De  ceux  qui  font  conjoints  par  mariage,  l'un  décé- 
»>  dant  de  cette  vie  ,  demeureront  à  l'autre  toutes  leurs  che- 
>•  vances  ,  fauf  toutefois  la  dernière  volonté  du  trépalfant  ii^ 
*>  FAISANT  SON  Testament  «.  Article  34. 

(^**)  »  Femme  mariée  cft  en  la  puilfance  du  mari ,  Se  ne 
»>  peut  difpofer  de  (es  biens  fans  l'autorité  Se  confentement 
V  d'icclui  «.  Titre  7  ,  article  5. 

('*'***)  »  Père.&  mère  peuvent ....  avantar;er  leurs  en- 
>^>  fans  comme  bon  leur  femble ,  foit  de  meubles ,  foit  en 
*>  biens  héritiers  ....  par  avis  de  père  &  de  mère  ....  ou  par 
»  Tcftamenc  ««.  Chapitre  3. ,  article  7. 
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remontoient  jafqu'à  i(>49  ,  trente  ans  après  la  rédac-* 
lion  des  chartres ,  &c  par  iefquels  des  femmes  avoienc 
difpofé  ,  avec  l'autorité  de  leurs  maris  ,  des  biens 
qu'elles  polTcdoienc  fous  l'empire  des  Chartres  gé- 
nérales. 

11  faut  convenir  que  tout  cela  efl;  fpécieux  &  bien 
fait  pour  en  impofer  à  ceux  qui  ne  font  pas  familia- 
rires  avec  les  chartres  générales.  Mais  tâchons  de  faiiîc 
l'efprit  de  ces  loix ,  &  nous  verrons  s'évanouir  cet 
échafaudage  de  moyens  que  l'on  emploie  pour  ren- 
verfet  leurs  Qifpoluions. 

Commençons  par  nous  dépouiller  de  toute  pré- 
vention j  fermons  les  yeux  aux  coutumes  qui  nous 
environnent^  bornons-nous  à  celle  qu'il  faut  feule 
confulter ,  &  voyons  fi ,  en  la  fuppofant  telle  que 
nous  le  foutenons  ,  elle  doit  paroîcre  aaffi  bizarre  , 
aufli  déraifonnable  ,  a.u(îi  inique  qu'on  le  prétend. 

De  qui  tenons- nous  le  droit  de  refter?  Nous 
l'avons  dit  au  commencement  de  cet  article  ,  du  droit 
civil.  Or  j  notre  droit  civil  varie  fuivant  nos  aiftc- 
rentes  coutumes.  Nos  coutumes  ne  font  que  les  ufa- 
ges  de  chaque  canton  ;  (5d  lorfque  nous  ne  pourrions 
tefter  de  rien  ,  fi  la  loi  civile  ne  nous  en  donnoit 
la  permiffion,  devons-nous  nous  plaindre  à^s  limita- 
riofis  qu'elle  y  a  appofccs  ?  Ce  qu'elle  nous  a  ac- 
cordé eft  un  bienfait ,  il  efl:  plus  ou  moins  grand  , 
mais  nous  devons  le  recevoir ,  quel  qu'il  foit ,  avec 
reconnoiflance. 

3»  Quand  les  coutumes ,  dit  M.  Bowhier ,  chap.  1 9, 
»  auroienr  ôté  entièrement  aux  femmes  la  faculté 
3î  de  tefter ,  on  ne  pourroit  pas  dire  pour  cela  qu'elles 
»  fuffent  iniques  ,  car  naturellement  les  hommes 
M  n'avoient  pas  cette  prérogative  ;  ils  ne  la  tiennent 
s»  que  des  loix  polîtives  ,  qui  ont  en  cela  blelVé  ,  en 
»  quelque  manière,  le  droit  naturel.  Or  ,  ce  qu'elles 
»  ont  donné  aux  hommes,  elles  peuvent  bien  le 
»>  leur  ôter ,  &  par  tonféquent ,  ou  retrancher .rouc- 

»  â-faic 
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j)  à-fait  ce  privilège  à  de  certaines  perronnes,  ou  dU 
i>  moins  ne  le  leur  accorder  qu'à  de  cerraines  con- 
»•  dirions.  li  n'eit  poinr  étonnant  d'ai'ieurs  de  voie 
*»  les  femmes  traitées  en  droit  moins  favorablement 
>»  que  les  hommes  «. 

Eh  !  les  femmes  n'ont-elles  pas  en  Halnaut  de 
quoi  fe  confoler  de  leur  captivité  ,  lorfqu'elles  ccnfi- 
dèrent  Je  motif  qni  a  déterminé  la  loi  à  les  y  conf- 
tituer  ?  Elle  a  craint  en  effet  qu'en  donnant  à  la 
femme  le  droit  de  faire  un  Teftament ,  le  mari  ne 
robf.^dâ-,  n'abusât  de  fon  autorité  pour  la  contraindre 
â  difpofer  en  fa  faveur.  Elle  a  porté  la  précaution  fur 
ce  point  jufcju'd  ne  pas  permettre  an  mari  d'aliéner  , 
d'hypothéquer,  d'engager  les  immeubles  de  fa  femme^ 
pour  un  temps  plus  long  que  la  durée  de  leur  ma^ 
riage,  quand  il  n'auroir  pas  d'enfans  d'elle,  tandis 
qu'elle  lui  permet  d'en  difpofer  comme  bon  lui  fem- 
b!e ,  avec  le  confentement  de  fa  femme  ,  toutes  hs 
fois  qu'il  a  des  enfans ,  parce  que  ,  dans  ce  dernier  cas  » 
la  tendrelle  paternelle  ne  permet  pas  de  penfer  que 
les  père  &  mère  aliènent  leurs  biens,  pour  s'avantager 
au  préjudice  de  leurs  enfans.  Cette  difpofition  fa 
trouve  dans  l'atticle  5  du  chapitre  94  des  chartres. 

Le  même  inconvénient  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard 
du  mari.  Le  pouvoir  que  lui  a  donné  la  loi  ne  lui 
laiife  rien  à  redouter  de  la  part  de  fa  femme  ;  aulîi 
les  Chartres  ne  lui  ô:ent  elles  pas  la  faculté  de  dif- 
pofer en  fa  faveur  ^  &  cette  différence  ,  outre  qu'elle 
eft  fondée  en  principe  ,  e'I  adoptée  par  plufisurs  au- 
tres coutumes.  Celle  d'Auvergne,  par  exemple,  per- 
met au  mari  ,  titre  14,  article  39  ,  de  donner  tous 
fes  bier.s  à  fa  femme  ,  fauf  la  légitime  des  enfans  , 
&  défend  à  la  femme ,  titre  1 1  ,  article  1 6  ,  de  dif- 
pofer par  Teftament  en  faveur  de  fon  mari  ou  d^ 
ceux  à  qui  le  mari  peut  fuccédef. 

Ainfi  rien  d'injnfte  ni  de  déraifonnab'e  dans  U 
loi  que  nous  fuppofons  exd^er  dans  les  chartres  gé-f 
Tome  LXL  Q 
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uérales.  Prouvons  maintenant  que  ceice  loi  exlds 
réellement. 

L'article  lo  Ju  chapitre  31  porte,  comme  on  l'a 
va  pins  haut,  qu  u-ie  femme  peut  telter  lutC.ja'elie 
s'en  eCt  rélervc  le  pouvoir  par  ion  contrat  de  mariage, 
nonohjlant  qu'en  autre  cas  femme  liée  de  mari  ne  peut 
faire  Tejlamenc. 

Voilà  une  diîpodtion  abfolue,  une  règle  générale, 
un  principe  qui,  n'acimeitarit  qu'une  exception,  exclue 
nécelTaircmenc  toutes  les  autres  que  l'on  voudroic 
imaguier.  La  femme  mariée  ne  peut  tefter  qu'en  un 
feul  cas  ,  iorfque  \ou  contrat  de  mariage  ryautorife: 
elle  ne  le  peut  en  autre  cas.  11  n'y  a  là  ni  équivoque, 
ni  ambiguïté  ,  ni  matière  à  conjectures.  La  loi  cft 
fi  claire,  fi  formeile  ,  qu'on  craint  de  robfcurcir  en 
voulant  la  développer. 

On  a  prétendu  que  par  les  mots  femme  lie'e  de 
marlj  les  chartres  générales  n'avoient  voulu  dcfigner 
qu'uiîe  femme  non  autonfée  de  fcn  mari  \  mais 
il  ne  faut  que  confulter  l'article  ii  du  chapitre 
30  ,  &  Parti:  le  5  du  chapitre  100  ,  pour  Sc-niir 
que  cette  expteflion  n'y  elt  employée  que  cm-nme 
fynonyme  av'.c  femme  en  pu/J^ance  du  mari.  C'fcft  ce 
que  prouve  également:  l'article  25  du  chapitre  des 
fi^fs  des  anciennes  chartres  ,  &  mieux  encore  les 
articles  6  du  chapitre  i,  &  5  du  chapitre  1 1  de  la  cou- 
tume de  la  châ  fcllenie  de  Lille. 

Le  Cens  de  l'article  20  du  chapitre  5  2  des  chartres, 
eft  donc,  que  la  femme  en  puijfance  de  mari  ne 
peut  refter  en  autre  cas  que  celui  où  elle  fe  trouve 
autorilee  à  le  faire  par  {on  contrar  de  manage.  Donc 
les  chartres  générales  ne  peuvent  être  regardées  comme 
muettes  fur  le  cas  où  le  mari  prétendrcic  relâ.  hec 
lui  même  les  liens  de  fa  puilfance  ,  en  aiitoiifant 
fa  femme.  Donc  tllcs  excluent  formellem.enr  ce 
cas  ,  par  la  règ'e  ,  inc'ufîo  unius  eft  e.xclujïo  alterius. 
Ces  loix  CiK  même  taifunné  en  cela  plus  cotifé» 
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quemment  que  les  autres  courûmes  :  en  limitant  aux 
pcrfonnes  tibres  la  faculté  de  faire  Ttftament,  elles 
fe  font  coiitormées  au  droit  romain  j  qui  n'accor- 
dc:t  cet'e  facu'té  qu'aux  perfonnes  fui  juiïs.  Or  , 
dans  le  droit  romain  ,  le  citoyen  qui  n'étoit  ipzs  fui 
juris  ^  ne  pouvoic  ctre  habilité  à  ttiler  par  le  confen- 
tement  o\i  l'autorité  de  celui  qui  le  tenoic  en  fa  puif- 
fance.  C'eût  été  en  vain  qu'un  \  ère  eût  voulu  aurorifec 
fon  fils  de  famille  à  faire  un  Teuamein  j  fa  volonté  , 
fes  efKjrts  auroienc  rencontré  ua  obftacle  infurmon- 
table  dans  la  loi  qui  ôcuit  la  faclion  ufiamcntaire  a 
tout  individu  fournis  à  la  puillance  d'autrui.  C'eft 
ce  que  nous  lifons  dans  le  digefte,  titre  qui  Tejîa- 
mcntafaccre  poffmt. 

Par  là  fe  ciétruit  une  àts  principales  objections 
de  nos  adveifaires.  Us  comparent  l'état  d'un  fils  de 
famille  émancipé ,  à  celui  d'une  femme  aurorifée  : 
mais  la  comparaifon  n'efl  pas  exacte.  L'émancipation 
anéantit  abfolumenc  la  puillance  paternelle;  l'autori- 
fation,  au  contraire,  ne  fait  que  déroger  dans  un  point 
&  pour  un  moment ,  à  la  puiffance  maritale;  elle  la 
laiiTe  fubfifter  pour  les  autres  objets  &  les  autres 
temps.  Pour  raifonner  avec  juIlefTe,  il  faudroit  alîi- 
miier  l'autorifation  à  l'émancipation  ^tf/îoc;  Se  comme 
dans  le  droit  romain  un  fils  de  famille  qui  ne  feroic 
émancipé  qu'à  l'effet  de  pouvoir  tefler  ,  demeureroic 
dans  fon  état  d'incapacité  ;  de  même,  en  Hainaut,  une 
femme  autotifée  par  fon  mari  à  faire  un  Teftaraent, 
ne  fort  pas  pour  cela  de  fon  impuiffance. 

Mais  ,  dit-on  ,  il  efl:  des  cas  dans  le  Hainauc  où 
la  juftice  autorife  les  femmes  mariées.  Les  autorifa- 
tions  judiciaires  ne  font  faites  que  pour  fuppléer  à 
celle  du  mari;  donc  les  femmes  peuvent,  enHainaur, 
faire  toutes  forces  d'ades  avec  l'autorifation  de  leurs 
maris. 

Cet  argument  ne  conclut  rien.  La  femme,  en  Hai- 
naut,  pourtoic  devenir  habile  à  faire  des  ades  emce 
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vifs  avec  rantorilacion  de  fon  mari ,  fans  qu'elle  pût 
pour  cela  faire  un  Teftameac  avec  cette  autotifation  , 
quand  !a  loi  lui  interdic  formellement  le  droit  de 
tefter;  nonohftant  qu'en  autre  cas  femme  liée  de  mari 
ne  peut  faire  Teftament.  Un  exemple  ôc  en  même 
temps  une  preuve  de  cette  vérité  efl;  que  dans  le 
droit  romain  un  fils  de  famille  peut  faire  toutes 
forces  d'adles  entre  vifs,  &  même  êiQs  donations  à 
caufe  de  mort  avec  le  confentement  de  fon  père  ,  &c 
Qtie  ce  mcme  coufeutement  ne  peut  le  rendre  capa- 
ble de  teiter. 

Mais  il  y  a  plus  ;  c'eft  qu'il  efl:  faux  que  les  fem- 
mes puiffent  agir  en  Hainaut  avec  l'autorifarion  des 
maris.  Les  aurorifations  y  font  inconnues ,  parce 
que  la  coutume  a  placé  dans  !a  perfocne  du  mari  le 
droit  d'exercer Touces  les  allions  de  la  femme,  de  a 
refufé  à  celle-ci  le  pouvoir  de  palTer  toutes  efpèces 
d'a£tes  ,  Hors  le  raveftiirement  par  lettres  (  *  ) ,  l'avis 
de  père  &  de  mère  (**)  ,  &  la  déshérirance  d'un  fief 
au  nrofit  d'an  enrant  comme  droit  &*aîné  hoir  (***). 
Mais  comme  il  peut  arriver  que  le  mari  ait  befoin 
d'exercer  des  aclionî  réelles  de  fa  femme ,  ou  qu'ayant 
des  enfans  de  (on  mariage,  il  foie  forcé  d'aliéner  les 
biens  qu'elle  a  de  fon  chef,  alors  ce  n'eft  pas  à  Taide 
é^  foo  autorifacion  que  la  femme  exerce  conjoinre- 
ïnem  avec  lui  fes  aftions,  ou  qu'elle  vend  (qs  im.meu- 
bles  ;  la  coutume  l'oblige  de  donner  un  confentement 
à  fou  mari  devant  deux  hommes  de  loi ,  à  l'effet  d'agir 
ou  d'aliéner  feul  &  en  fon  nom. 

L'article  41  du  chapitre  78  ,  Se  l'article  3  du  cha- 
<)4  iont  précis  à  cet  égard. 

M  Si  l'homme  «'ayant  enfans  de  fa  femme ,  veut , 


(*"!  Coutume  de  Mnn<; ,  chap.  5  f . 
(**)  Chartres  çénériles ,  cliap.  31. 
(^**)  I^i4,  chap,  93  ,  arr.  i. 
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ti  à  tirre  d'elle  ,  intenter  quelque  adlion  réelle ,  il 
j>  devra  êcre  avoué  d'icclle  par  aéle  palfc  pardevanC 
»>  la  loi  de  fa  réfidence  ou  deux  hommes  de  fiefs  <«. 

"  Hcmme  allié  par  marisge  ne  pouiia  ven.lre 
3>  nianujettirralloet  au  fief  de  la  femme,  fai.s  enfsns 
'>  d'elle  ,  plus  avant  que  la  durée  du  mariage  ,  foie 
»>  que  le  fief  vieorje  à  fadite  femrr.e  de  fon  patri- 
»»  mcine,  ligne  coliarcraie  ou  de  fon  accut-r;  mais 
>'  ayant  enfans ,  le  pourra  faire  pour  loiijuuvs,  ir.oyea- 
»  n.inc  le  coafentemert  d'iceile  ce. 

Les  Chartres  de  Hainaut  n'exigent  donc  pas  , 
comme  la  coutume  de  Paris,  que  les  aâ:i(jns  réelles 
de  la  femme  foient  exercées  par  le  mari  &  par  la 
femme  dCip.ient  autorifée  ,  ni  que  la  femme  paroifTe 
dans  les  aéïes  de  vente  de  fes  biens  ;  elles  obligent  le 
mari  à  fe  pourvoir  d'un  confentement  préalable  de 
fa  femme  ,  &  le  laiifent  agir  feul  enfuite. 

Il  exifte  à  la  vérité  dans  les  chârrres  un  chapitre  qui 
traite  exprefTément  des  autoriiarions  judiciaires.  Mais 
fi  l'on  veut  confulter  les  trois  articles  de  ce  chapitre  , 
qui  eft  le  trente-cinquièm.e  ,  on  reconnoura  bientôc 
que  la  coatume  n'accorde  point  ces  aj;orifations 
pour  fuppléer  à  celle  que  refuferoic  le  mari.  Tout 
ce  que  veut  la  coutume,  c'eft  que,  dans  le  cas  d'ab- 
fence  ,  de  fureur  ou  d'imbécillité  du  mari ,  l'on  con- 
fie à  la  femme  l'adminifliration  de  la  communauté  , 
qu'on  la  conftitue  procuratrice  légale  de  fc>n  mari. 
Mais  alors  la  femme  ne  tient  &  ne  peut  teair  fa  capa- 
cité que  de  la  loi  ;  la  loi  ne  la  lui  accorde  point  au 
refus  du  mari ,  puifque  dans  tous  ces  cas  elle  fait 
ce  qu'elle  n'auroit  pu  faire  mcme  avec  fon  autori- 
fation. 

Parlons  plus  jufte  :  la  femme  »infi  autoiifée  par 
juftice  n'a  pas  de  cnpacicé  proprement  dite;  ce  n'eft 
point  elle  qui  agit  ,  qui  court adle  ,  qui  adminiftre  ; 
c'eft  fon  mari ,  donc  elle  n'eft  que  l'organe  \  elle  ne 
s'oblige  pas  même  perfoniieilement  \  Ion  mari  feul 
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eft  lié  par  tout  ce  qu'elle  fait ,  fans  excéder  les 
bornes  du  pouvoir  qui  lui  a  été  accordé.  En  un  mot, 
pout  nous  fervir  des  termes  confacrés  en  cette  ma- 
tière ,  ce  n'fc-ft  point  une  autorifation  qu'on  lui  donne , 
c'eft  une  procuration  j  «Se  en  la  lui  donnant  ,  on  ne 
fait  que  ce  que  le  mari  ponrroit  faire  lui  même  ,  s'il 
n'éroit  pas  abfenr,  furieux  ou  imbécille  ;  car  en  Hai- 
naut ,  comme  ailleurs ,  une  femme  en  puiflance  de 
mari  peut  agir ,  concracler ,  adminiftrer  en  qualité  de 
procurarrice  ;  elle  eft  à  cet  égard  de  la  même  condi- 
tion qu'un  mineur.  Simple  organe  ,  inftrument  aveu- 
gle de  fon  conftituant ,  elle  ne  fait  que  le  tepréfenter, 
êc  lui  feul,  lorfqu'elle  intente  une  action  ou  paHe  un 
adle  ,  eft  cenfé  agit  ou  contracter.  Mais  ce  qui  eft: 
particulier  en  Hainaut  ,  c'eft  qu'une  femme  mariée 
ne  peut  rien  faire  en  fon  propre  nom ,  foit  avec  ou 
fans  l'autorifa  ion  de  fon  mari. 

L'argument  que  l'on  tire  des  prétendues  autorifa- 
tions  judiciaires,  ne  prouve  donc  rien;  ajourons  qu'il 
fe  retorque  contre  ceux  qui  l'emploie'nt.  En  effet  ,  (i 
l'autorifarion  du  mari  pouvoir  habiiiter  une  femme  à 
agir ,  lorfqu'il  s'agiroit  d'intenter  une  accion  contre 
le  mari  roême^  l'autorifation  de  juftice  fuppléeroit  à 
celle  du  mari  ,  à:  rtndroic  la  femme  habile  à  fe  pour- 
voir comre  lui.  Cependant  il  n'en  eft  rien  ;  la  femme 
alors  n'a  d'autre  reftbnrce  que  de  faire  agir  fes  man- 
houts  ^  fi  on  lui  en  a  donné  en  la  mariant  ,  eu,  clans 
le  cas  contraire  ,  de  s'en  faire  nommer  par  le 
juge. 

Ces  manbours  font  des  efpèces  de  tuteurs  dont  îe 
miniftère  conf.fte  principalement  à  veiller  aux  iniérêts 
de  la  femme  ,  lorfqu'ils  font  en  oppofiticn  avec  ceux 
du  mari  qui  la  tient  en  fa  puiftance.  Voyez  les  textes 
que  nous  avons  cités  à  ce  fujet  dans  l'addition  au 
mot  Douaire  ,  &  à  i'arricle  Makbournie. 

Nous  ne  crn'gncns  pas  de  le  dire ,  cet  argument 
.eft  fans  réplique  ,  &  fi  on  l'eue  em.ployé  lors  du  ce- 
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lèbre  arrêt  dont  nous  parîetcns  rour  à  l'heure,  nul 
doute  qu'il  n'eût  ei^levé  &:  réuni  lt<;  fuffrages  ots  jii- 
rifconfultes  diftingués  à  qui  cet  arrêt  a  appris  qu'ils 
avoient  fuurenu  ime  erreur. 

Après  cela,  que  deviennent  routes  les  autorités  fur 
lefqueiles  ces  jurifcorifulres  fe  font  fondés? 

1  *^.  Le  droit  commun  de  la  Flandre^  de  / .'  France , 
dt  r Europe  entière  ^  eft  ici  fort  indîffetent.  Chaque 
coutume  eft  territoriale,  elle  commande  dans  ion 
diftridb  ,  indépendamment  de  routes  les  a'irres.  On 
ne  confulte  les  coutumes  voifines  que  dans  le  cas  du 
fî'ence  de  la  (îenne,ou  quand  elle  a  befom  d'inter- 
prétation; mais  jamais  on  n'a  dérruit  la  difporition 
abfolue  d'une  couttime,  pst  une  autre  diipi  firioii 
contraire  que  pourroit  renferm.er  une  coutume  ctr*(> 
gère. 

2°.  Lqs  coutumes  locales  du  Hainaut  ne  méritent 
pas  plus  de  confidération.  Vv\  feul  mot  les  écarte  j 
c'ePc  que  les  charrres  de  cette  province  légifîenr  .'eii- 
Jes  les  fiefs  &  lesfrancs-a'eux ,  &  ne  laitfent  aux  diffé- 
rentes coutumes  locales  que  l'adminiftration  des  meu- 
bles &L  main-fermes  ,  ou  rotures. 

5°.  Quels  font  les  auteurs  que  l'on  oppofe  ?  Da- 
mées &'  M.  Boulé.  Mais  ,  ofons  le  dire,  ni  Tun  ni 
l'autre  n'a  entendu  les  charrres.  Le  premier  a  roujours 
été  regarde  comme  un  praticien  trc's- mince;  le  fécond, 
tûu)/!urs  porté  à  rapprocher  les  loix  du  Hainaut,  <^>es 
principes  du  droit  commun  ,  ne  s'eft  égaré  que  trop 
jfouvenr. 

En  revanche,  nous  pouvons  cirer  un  magiitrar  iini- 
verfellemer.t  reconnu  pour  coîifommé  dans  la  jurif- 
prudence  de  certe  prcwince ,  M.  Petit  j  préfident  du 
confeil  fouverain  de  Mons.  Voici  comme  il  s'exprime 
dans  fon  commentaire  manufcric  fur  les  chanres  : 
»  Tejlamertï  fadio  coTTjpetit  i'ts  duntaxat  qui  Jui  jttris 
«  funt  ^  non  alïcnï.  .  .  .  chapitre  ;i  ,  article  i.  La 
»  femme,  par  le  maiiage  > codant  d'cire  fa  maîcielTe  » 
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>»  ôi  paflTant  fous  la  puiffance  maritale  ,  infacris  ma' 
•>  riti  ^  ut  aiunt  ^  \\  n'cft  pas  furprenant  qu'elle  n'aie 
»'  pas  le  pouvoir  de  teftsr  ;  le  mari  même.  .'.  .  ne 
•»  peut ,  par  (on  autorifâtion  ,  lui  donner  cette  Faculté  , 
f>  quia  Teflamenti  facîio  ejl  jur'is  pub/ici ,  prlvaia 
sï  autem  permijjio  non  potejt  ju$  publicum  immu' 
i>  tare  «. 

A  cette  autorité  fe  joint  celle  des  lix  plus  céièbres 
avocats  de  Mons ,  qui  s'êxpiiquanc  ainfi  dans  une 
confultatiori  du  i  8  avril  1780  :  »  Sont  d'&vis  qu'une 
»  femme  liée  de  mari  jie  peut  faire  Teftamenr  , 
j>  lorfqu'elle  ne  s'en  eft  pas  réfervé  le  pouvoir  par 
»»  contrat  de  mariage.  -  .  .;  que  la  femme  eft  dans 
a>  une  incapacité  abfolue  ,    &   que  l'autorifation  de 

M  fon    mari  ne    ferviroit   de  rien Ceci  efl  fî 

»>  confiant  & Ji  connu ^^  que  les  iouiïîgncs  ne  croient 
»»  pas  que  dans  tout  le  Hainauc  Autrichien  ,  oii 
«•  trouve  un  feul  exemipie  d'une  déshéritance  faite 
«  par  une  femme  liée  de  mari  ;  ils  e^iment  m.êms 
»  (\\i  aucun  avc.ctit  n*  cfcr oit  fout  mir  en  juflice  la  vaîi- 
u  dite  d*unc  telle  déshéritance  \  que  s'il  le  faifoit , 
»>  il  s'attirerait  la  cenfure  du  tribunal  «. 

4°,  Ceci  répond  d'avance  au  moyen  que  Ton  tirç 
âeVu/age.  S-ins  doute  i'ufage  eft  le  meilleur  inter- 
prète des  loix  ;  mais  pour  qu'il  mérite  les  égards 
dus  à  un  titre  aufiî  refpe<5lable ,  il  faut  que  la  loi 
donc  on  veut  éclairer  les  difpofirions  de  fon  flam- 
beau, ait  réellement  befoin  d'interprétation  ,  ôc  qu'il 
foie  lui-même  conftant  &  uniforme. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  fe  ren- 
contrent ici.  D'un  côté  ,  ie  texte  àes  chartres  eft  clair  y 
il  eft  abi'olu ,  il  n'eft  fufceptible  d'aucune  interpré- 
tation. F&mme  liée  de  mari  ne  peut  faire  Teftament .... 
nefi  que  par  fon  traité  de  mariage  elle  ait  retenu 
puijjance  de  dlfpofcr.  D'un  autre  côté  ,  I'ufage  que 
Ton  invoaue  n'eft  rien  moins  que  conftant  :  c'eft. 
pluiûr  un  çnfemble  de  contraventions  à  la  lui ,  iéité«î. 
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rces  de  temps  à  antre,  qu'un  nfi-ige  vétitable  ;  ^-  ce 
qui  p'onve  invinciblement  que  l'on  ne  doit  point 
da  tout  s'y  arrêter ,  c'eft  que  toutes  les  fois  q'se 
notre  quefticn  s'eft  préfentée  dans  les  tribunaux  ,  ie 
le;;-;t)icat  que  nous  loutei'ions  a  été  confirme. 

Le  jj  mars  i6yH  ,  un  arrêt  du  confeil  fouveraiii 
èe  Mons.  a  caiïe  un  Tcftament  fait  par  une  femme 
aurorifce  de  fcn  maii ,  qui  ne  s'étoit  pas  rcftrvc  par 
fon  contrat  de  mariage  le  pouvoir  de  tefter.  Les  par- 
ties ctwicnt  les  intendans  de  la  grande  aumône  de 
Mons,  légataires,  &  Jean  -  Etienne  Capier  du 
Cnatcl.  L'?,uteut  des  notes  manufcrites  dont  nous 
ino'.'.s  cet  arrêt ,  en  rend  r.-iifon  en  ces  termes  :  »  La 
M  femme  eft  comme  un  fils  de  himilie  ,  qui  ne  peut 
"  teittr  même  avec  le  confentement  de  fon  père  <f. 

Il  feroir  aifé  de  trouver  d'autres  arrêts  femblables, 
rendus  en  la  même  cour  j  mais  bcrncns-nous  à  celui 
qui  eft  intervenu  au  parlement  de  Paris  le  premier 
fcptembre  1780. 

Le  10  mai  1774,  la  dame  de  l'Epine  ,  domiciliée 
au  Quefnoy,  vil!e  du  chet-licu  de  Vrilencicnn.es,  a 
fait,  avec  l'autorifarionde  Ion  mari ,  unTcilnment  pac 
lequel  elle  i'a  inllitué  fon  Ictzataire  univeriel. 

Au  nombre  de  fes  oiens,  fe  trouvoient  pluheurs 
fiers  régis  par  les  chartres  générales  da  H^inaur, 
Comme  ils  étoient  indif}X)nibles  par  toute  autre  voie 
que  celle  de  la  deshéritance  (  voyez  ce  mot) ,  elle 
s'en  delîaiht  entre  les  n^ains  des  ofîiciers  des  feigneurs 
d'où  ils  relcvoicnt ,  pour  êtte  vendus  dans  l'année  de 
fa  mort ,  &  le  prix  qui  en  pr^viîndroit  accroîcre  au 
Jegs  univerfeî. 

Après  fon  décès  ariivé  en  1777  >  '^^  fieurs  Gobeaa 
&  conforts ,  fes  héritiers,  ont  préfenté  requêre  au 
baillisge  de  Guife,  pour  faire  appofer  les  fcellés  au 
château  de  Bernovills  ,  chef  lieu  des  différentes  terres 
que  la  dame  de  l'Epine  avoir  poffédces  dans  ce  canton. 
Après  quelques  procédures  alTez  ia^jfférenres ,  les 
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parties  ont  apje  é  refpedlivemeiit  de  deux  fenrences 
des  i^  juillet  &  14  feptenribre  177S,  S<  ont  cuijciu  , 
chacune  de  leur  vôrc,  à  i'évocacion  du  principal. 

li  s'agiiTolî  de  ('avoir,  1°.  (î  la  dame  de  l'Epine 
avoic  pu  tefter  en  faveur  de  (on  mari  j  i".  fi,  en  lut 
fuppofanc  cette  faculté,  elle  avoit  pu  en  ufer  relati- 
vement aux  biens  régis  par  hs  chartrcs  générales  du 
Haiwaut  (*). 

Sur  la  première  qiieftion  ,  les  héritiers  de  la  dame 
de  i  Epine  ont  paiîe  cond.imnaiion  volontaire  à  i'aa- 
dience.  Ils  (onz  convenus  que ,  dans  la  coutume  de 
Valencien-ies ,  ia  femme  peut  teftcc  même  au  profit 
de  (on  mari  ,  moyennant  ii!:e  autorifaîion  valable  ; 
Se  ccîk  en  effet  ce  que  dciidc  bien  clairement  l'cirticle 
17  de  cette  coutume;  voici  comme  il  eft  conçu  : 
»  Deux  conjoints  par  mariage  peuvent  librement 
n  donner  Tun  a  l'autre  à  caufe  de  mort  ce. 

La  féconde  qneftion  en  renFsrmoit  trois  :  l'une,  fl 
les  ch-irrres  générales  de  Hainaut  pe/mettent  aux 
conjoints  de  s'avantager;  la  deuxième,  fi  elles  accor- 
dent à  la  femme  !i  faculté  de  tefter  avec  rautorifation 
de  (ol^  mari;  la  rroifième,  (i ,  en  fuppofanc  la  néga- 
tive fur  ce  dernier  point ,  la  difpoiicion  de  la  coutume 
de  Valenciennes  qui  y  eft  contraire,  devoir  être  re- 
gardée comme  un  ft^îtiu  perfonnel  ;  iSc  fi  en  confé-- 
quence  la  darne  de  l'Epine,  dont  le  domicile  éroit 
fous  l'empire  de  cette  coutume,  devoir  être  regardée 
comme  habile  à  tefr-jr ,  même  à  l'cVard  àcs  biens  féf'is 
par  les  chartres  géneraîe.î. 

De  ces  trois  points,  le  premier  n'a  fouffert  aucune 
diffijulté.  L'article  19  du  chapitre  29  de?  charcrcs 


(*^  Il  y  en  avoir  auiïi  ci.ins  les  coutumes  de  Paris  Se  Az 
Cambrai  ;  mais  comme  ces  lois  défcncîi;ni:  tout  avaîit3[::;e  en:re 
conjoints  ,  le  ficur  de  I"Epi;;e  ne  faifoic  null:  difEcaUé  de  les 
abandonner  aux  huitierî» 
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générales  ,  décide  exptelTcment  que  le  mari  pourra 
dijpofer  ....  par  ravep.'jfcment  ou  Tejîamenc  au  profit 
deja  femme.  li  n'en  tant  pas  davantage  pour  écartir 
toure  idée  de  piohibition ,  au  moins  du  mari  à  ia 
femme. 

Le  deuxièiVie  point  eft  celui  qui  a  efluyé  le  plus 
<ie  conteftation.  Le  fieur  de  l'Epine  a  réuni  tous  ies 
efforts  pour  faire  interpréter  les  charrres  en  fa  faveur, 
S>c  d'habiies  jurifconfuces  l'ont  féconde;  M.  Marti- 
reau  ,  par  une  plaidoirie  pleine  de  nerf  &  de  logi- 
que; MM,  d'Outremonr ,  MoulTu  ,  Charpentier  dé 
Beaumont,  le  Gouvé  ,  Target ,  Aubry  ,  Maucler  , 
&:  les  premiers  avocats  du  park-nient  de  Flandres, 
par  àzs  confulrarions  h.'^^r.ies  ,  ont  épuifé  pour  lui 
tout  ce  que  le  raifonneraent  a  de  plus  fpécieux,  tout 
ce  que  les  autoriccs  or;t  de  plus  impofant,  tout  es 
qu'il  falloit  enfin  pour  cbfcurcir  des  textes  auffi  clairs 
que  le  font  les  articles  5  du  chapitre  29  ,  &  ic  du 
chapitre  3  x  des  charrres  générales. 

Le  troifîème  point  a  été  difcucé  avec  la  même 
chaleur  ;  les  moyens  qui  ont  été  employés  à  cet 
égard  de  part  &  d'autre  ,   feront  retracés  ci-après  , 

§•5- 

Enfin,  après  une  plaidoirie  de  plulieurs  audiences, 

&  un  délibéré  ordonné  fur  les  conckifions  de  M  l'a- 
vocat général  Séguier ,  il  eft  inrervern».  arrêt  du  pre- 
mier feprembre  lyî)©  ,  au  rapport  de  M.  Berthelot 
de  Saint-Alban  ,  qui  porte  : 

»>  Notredite  cour  faifant  droit  fur  le  tout ....  a 
»  mis  &  met  les  appellations  &  ce  dont  eft  appel  au 
*»  néant;  émendant ,  évoquant  le  principal  &  y  fai- 
»  fant  droit ,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  de- 
3j  mande  àzs  parties  de  Debonnières  (  avocat  êiQS 
s»  héritiers  )  en  nullité ....  du  Teftament  de  Matie- 
»  Martine  Camps-Laurent  ,  fetrsme  dudit  l'Epine , 
»  du  10  mai  1774,  èont  elles  iont  déboutées;  ayant 
•»  aucunement  égard  aux  autres  demandes  &  requêtes 


±$1  TESTAMENT. 

j>  defdites  parties  de  Debonnières ,  ordonne  ^ue  Vé~ 

35  du  perpétuel^  LES  CHARTRES  GÉNÉRALES  DU 
>i  Hainaut _,  la  coutume  de  Cambrai  &  celle  de 
»  Paris  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
»>  en  conféqucnce  déclare  nulles  &  de  nul  effa  les  dif- 
«•  pofitions  dudit  Tefiament,  relatives  aux  biens  im^ 
»  meubles  régis  par  le/dites  coutumes  de  Cambrai  _, 
»  Paris  &  CHARTRES  DU  Hainaut ;  déclare 
3»  pareillement  nuls  les  ades  de  déshérirauce  ôc  les 
»  adjudications  f<iites  en  conféquence,  des  terres  Ôc 
»  fiefs  de  Roberfart  ,  Ploavien  &c  autres  fiefs  de  im- 
»  meubles  régis  par  lefdites  coatuines  ôc  chartres  du 
a  Hainaut  ;  ce  bifant  ,  envoie  les  parties  de  De- 
«  b:>nr)ières  en  polTclTion  défaits  fiefs  &  iu-;mcables, 
»  enfenible  des  rentes  fur  nous  ,  autres  que  celles 
»  originairement  conftiruées  par  les  états  de  Bretagne 
»  &  de  la  Flandre  maritime  ....  ««. 

Cet  arrct  juge,  comme  l'on  voie,  qu'en  Hainaut 
l'aiicorifation  maritale  ne  relève  point  ja  femme  de 
l'incapacité  de  faire  Teftament ,  &  que  la  difpolitipn 
des  Chartres  forme  à  cet  égard  un  (latut  réel.  Voyez 
fur  ce  dernier  point  ce  que  nous  dirons  ci-après, 

§.  s. 

5.  iV.  De  ceux  qui  font  incapables  de  tefler  ^  parce 
que  leur  fucceJTinn  efl  tellement  affcclée  à  certaines 
perfonnes  j  qu'il  ne  leur  efl  pas  pojfble  de  les  en 
priver. 

Ce  genre  d'incapacité  eft  commun  aux  bâtards  &c 
aux  main-mortabîes. 

I*.  Les  bâtards  qui  n'ont  ni  femme  ni  enfans  légi- 
times ,  n'ayant  point  d'autre  héritier  que  le  hfc ,  on 
a  cru  long-temps  qu'ils  ctoient  incapables  de  relier. 
Voyez  à  ce  fujet  l'article  Bâtard.  Aujourd'hui  leur 
capacité  n'eft  plus  révoquée  en  doute;  elle  ell  établie 
par  des  arrêts  du  pademenc  de  Paiis  d;s  zi  mai 
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'•315  >  i(J  avril  &c juillec  15 17»  ^juillet  i545î 

7  juin  i6j  I  ,  &  24  janvier  i6^i  (*). 

L'ancienne  jurifpradeoce  s'eft  cependant  confervée 
dans  piulîeurs  coutumes  ,  &  notamment  en  Hiinaur. 
Les  charcres  générales  de  cette  province  s'expliquenc 
là-dclTus  d  une  manière  très  précife  :  »  Tous  bâtards , 
»»  porte  laiticle  14  du  chapitre  116  y  pourront  ven- 
»  dre  les  héncages  qui  leur  feront  donnés  ou  qu'ils 
»»  auront  acquis ,  ruais  ne  les  pourront  conditionner 
»>  pour  valoir  après  leur  trépas ,  au  préjudice  du  fei- 
»>  gneur  haut-)un:icier  de  qui  lefdits  héritages  font 
»  tenus  «.  L'article  1 5  ajoute  :  >»  Le  bâtard  ne 
♦»  pourra  de  fes  biens  meubles  faire  Teftamenc,  ra- 
u  veftiflement ,  ni  autre  ordonnance  à  caufe  de  nnort, 
»  au  picjudice  du  feii^n.eur  haut-jufticier  fous  qu:  il 
»  fera  réfident  au  jour  de  fon  trépas ,  s'il  ri'eft  de  lui 
V  affranchi ,  ou  s'il  n'a  enfant  vivant  de  leal  ma- 
»»  riage  «. 

Le  Ftbvre  de  la  Planche  fait  fur  cène  difpofirion 
une  renaarqae  qui  fans  doute  paroûra  peu  judicieufe. 
Voici  comme  il  s'explique  en  fon  traité  des  domaines, 
tome  2  ,  page  285. 

}»  On  peut  douter  avec  raifon  de  l'autorité  de  cette 
»  deiuièrs  coutume  ,  qui  n'cft  fondée  que  fur  i'an- 
»>  cienne  condition  des  bâtards,  qui,  étant  réduits  a 
■n  la  condition  de  ferfs ,  étaient  par  conféquent  inca- 
•»  pables  de  tefter.  Cette  farvitude  odieufe  ayant 
w  cefTé,  ne  peut-on  pas  dire  que  tous  fes  effets  doi- 
•»  vent  cefTer  également  »  Se  que  le  bâtard  étant ,  m.aî- 
w  gré  la  tache  de  fa  nailfance  »  citoyen  ôz  fujet  d\i 
t»  toi ,  on  ne  peut  lui  refufer  aucune  des  prérogatives 
»  attachées  à  fa  qualité?  Ne  peut-on  pas  dire  qu'une 

m ■  i  ■  I    I     I     I   .    ■     I  I  » 

(*)  Corbin  ,  fuite  du  patronage,  chap.  ijt;  Boucru-uL 
au  mot  Bâtard;  Jovet  au  niimie  mot  j  Bacqutt ,  du  .^rcic  cic 
bâcacdifc  ,  chap.  6  ,  d.  i  ;  anccs  d'AuxaiKC,  liv.  i,  chap.  343 
Sccfvc,  tom.  I,  cent,  i,  chap.  zy. 
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»»  coutume  qui  dépouille  un  citoyen  de  cette  faculté,^ 
»  excède  fon  pouvoir,  ôz  que  (a.  difpoficion  doit  par 
M  conféquent  demeurer  fans  effet  >  ne  pouvant  être 
»»  regardée  que  coaiais  un  veftige  d'un  ancien  droit 
3»  qui  eft  aboli  «  ? 

Ces  raifonnemens  n'ont  d'autre  foiirce  qu'une 
imagination  fyrtématique,  &  rien  n'eft  plus  aifé  que 
d'en  fentit  le  vide  &  le  faux.  Il  fe  peut  que  l'inca- 
paciré  de  tefter  (oit  dans  les  bâtards  un  refte  de  la  fer- 
vitude  à  laquelle  ils  étcienc  autrefois  réduits  :  mais 
les  mêmes  louverains  qui  les  ont  tirés  de  cette  condi- 
tion ,  n'ont-ils  pas  pu  leaz  en  laiffer  quelques  verti- 
ges ?  La  concellion  que  fait  un  prince  d'un  bienfait 
précieux  &  ineftimabie  ,  l'oblige-t-elle  de  le  porter 
audi  loin  qu'il  eft  podibie  de  l'étendre?  S'il  eft  libre 
à  tout  homme  d'iinpofer  à  fa  libéralité  telle  condi- 
tion qu'il  lui  nbîr ,  ne  l'eft  il  pas  éi^alenient  de  la, 
reftreindre  dans  les  bornes  qu'il  juge  à  propos  ?  En 
adoptant  le  principe  de  M.  ie  Febvre  de  la  Planche , 
il  faudroit  non  feulement  permercre  aux  bâtards  du 
Kainaut  de  tefter ,  mais  encore  fapprimer  tous  les 
droits  de  corvée,  de  meilleur  catcel,  de  m.^rte-main, 
de  taille  à  volonté,  de  formariage,  ôcc.  qui  lubfiftent 
dans  plulîeurs  provinces  fans  la  moindre  con- 
tradiction ,  quoiqu'ils  ne  puifteni  écre  confidérés  que 
comme  des  veftiges  de  l'ancienne  fervitude. 

Comment  d'ailleurs  peut-on  dire  qu'une  coutume 
excède  fon  pouvoir  en  déclarant  les  bâtards  incapables 
de  teftçr  ?  La  faculcé  de  difpofer  à  caufe  de  mort 
n'appartienr  ni  au  droit  naturel  ,  ni  au  droit  âts 
gens  (car  fi  l'homme  perd  fa  fortune  en  mourant,  il 
doit  perdre  avec  elle  ie  pouvoir  d'en  difpofer  )  ;  elle 
ne  doit  fon  introdudion  qu'au  droit  civil  ;  &  s'il 
eft  vrai  que  ejus  ejl  nolle  cujus  ejl  velle  ^  fuivanr  la 
loi  51,  D.  de  regulis  juris ,  on  ne  peut  douter  que 
le  droit  civil  ne  puiffe  la  reftreindre  8c  même  l'abolir 
entièrement.  Or ,  les   coutumes  fout  certainement 
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partie  du  droit  civil  de  chaque  peuple  ;  c'tft  donc 
aux  coutumes  à  dcimer  ou  .1  ô(er  la  capacité  de  telter  ^ 
&c  la  preuve  que  Ituis  rédacteurs  ctoient  convaincus 
de  cette  maxime  ,  c'eft  qu'il  n'en  tft  guère  qui  ne 
fixent  l'âge  auquel  on  peut  faire  un  TeUament ,  & 
C]ui  ne  déterminent  les  biens  qui  doivetii  en  être 
l'cîbjer.  Si  une  coutume  a  le  pouvoir  de  limiter  la 
faculté  de  tefter  à  une  certaine  efpèce  de  biens  ,  6c 
de  reculer  l'âge  auquel  cette  fâcuké  doit  tire  exercée  , 
pourquoi  n'auroit-el!e  pas  celui  de  la  profctire  en- 
tiérecuent  ? 

An  furp'us  ,  ce  n'efi  point  une  (Impie  difpofition 
coiuumière  qui  ô'.s  aux  bârards  du  Hainaut  la  faculté 
de  tefter,  c'ell:  une  loi  véritable  ,  ouvrage  des  mêmes 
foaverailîs  qui  ont  aboli  le  droit  de  fervitude  ;  car 
les  chai  très  gcne'rales  ne  font ,  à  proprem.er.t  parler  , 
qa't'n  recueil  de  toutes  les  ordonnances  des  anciens 
comtes  du  Hainaut. 

L'article  1 5  du  chapitre  116  porte  ,  corr.me  on  l'a 
vu  ,  u  qu'un  bârard  nç  peut  tefter  s'il  n'ejî  a^^ranchi 
»  de  fon  feigneur  ^  ou  s'il  n'a  enfant  vivant  de  léal 
n  mariage  «.  Ces  deux  reftriiflions  méritent  une 
attention  particulière. 

La  première,  s'il  n'efi  affranchi  de  fon feigneur ^ 
ePt  très-raifonn?.b'e.  L'incapacité  du  bârard  ne  vient 
q  le  de  l'intérêt  du  feigneur.  La  loi  n'ote  an  bâ.ard 
la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens  à  caufe  de  morr, 
que  pour  l'empêcher  de  fruftrer  fon  feigneur  de  fa 
xu;cc(]io:i.  Ainfi  àhs  que  le  feigneur  lui  permet  de 
lefler  ,  (6n  incapacité  dcMt  s'évanouir  :  c'eft  une  con- 
fécjiîence  nécc-ffaire  de  la  maxim-e  ,  que  chacun  peuc 
renoncer  à  ce  qui  0  été  établi  en  fa  faveur. 

Mn;s  il  îaar  pour  cela  que  le  feigneur  ait  toutes 
les  qualités  requifes  pour  l'aliénation  d'un  fiëft^  àts   . 
droits  qti  en  dépendent  ;   &r  dans  ce  cas  l'affranchif- 
fement  eft  regardé  d'un  œii  fi  fivorable  ,  qu'on   lui 
donne  efFec  au  préjudice  même  du  douaire  de  la 
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femme  du  feigneur ,  quoique  conftirué  auparavant 
fur  tome  la  feigne arie  par  déshéricance  &  par  adhé-*- 
ruance.  C'efl:  ce  que  l'ariicle  7  du  chapitre  114  mec 
dniîs  la  plus  grande  évidence. 

La  féconde  reiliiiSlion  ,  ou  s'il  n'a  enfant  vivant 
de  léal  mariage j  n'eft  pas  moins  jufte  que  la  pre- 
mière. Puisqu'il  exifte  enere  un  bacird  &  fes  enfans 
légitim.es  une  capacité  réciproque  de  fuccéder,  il  faiic 
nécefTairemen!:  qu'il  foicconfidérc  à  leur  ésard  comme 
M\-\  citoyen  ordinaire  :  or,  la  faculté  de  tefter  eft  un 
des  plus  beaux  privilèges  de  la  vie  civile;  il  doit 
donc  en  jouir  rc»Jacivement  à  fes  enfatîs. 

Je  dis  relativement  à  fes  enfans  ^  &c  cela  ne  peut 
foufîi'ir  la  moindre  difficulté  d'après  )e  texte  des 
Chartres  générales.  Mais  que  faudroit-il  penfer  d'une  ; 
difpoiition  qu'il  feroit  au  profic  d'un  étranger  ?  On  . 
feroic  tenté  au  premier  abord  de  la  regarder  comme 
nulle.  L'incapacité  du  bâiard,  pourroit-on  dire,  n'eft 
fondée  que  fur  cette  efpèce  de  mort  civile ,  qui  forme 
ion  état  à  bien  des  égards  :  il  eft  vrai'que  fes  enfans 
ie  rirent  de  cet  état  j  mais  ce  ne  doit  être  que  pour 
partager  fa  fucceffion  telle  qu'il  l'a  réglée  entre  euîi , 
ou  telle  que  la  coutume  la  leur  a  cranfmife  ,  &  non 
pour  fouffnr  qu'un  étranger  vienne  y  prendre  part. 
Jkert:  de  principe,  que,  quod  oh  gratiam  alicujus 
conceditur  _,  non  efl  in  cjus  difpendlum  retorquendum. 
(  L.  <fl ,  C.  de  le  gibus  \  Q.  -j  \  ^  de  regu/is  juriSj  in  6.  ) 
Or  ,  c'eft  en  faveur  des  enfans  d'un  bâtard  que  leur 
père  eft  rendu  citoyen  &c  capable  de  tefter  j  il  ne 
peut  donc  pas  fe  fervir  de  cette  qualité  pour  difpofer 
d'une  partie  de  fes  biens  à  leur  préjudice. 

Mais  ce  qui  doit  nous  faire  embsafTer  l'opin'or» 
contraire  ,  c'eft  que  l'incapacité  du  bâtard  ne  vient 
point  précifément  de  l'état  de  main-mo::^.b'e  dont  il 
conferve  enco'-e  des  veftiges.  La  preuve  rérnlre 
de  ce  que  les  main-morrabîes  eux-r.->bn;cs  îD'U  , 
comme   on   Ta  vu   plus  haut  ,  cor-fidr.rés   com;yr' 
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i^âpâblesdereûer,  lorfque  le  feignent  ne  s'oppofepas 
à  l'exécution  de  leurs  1  eftamens.  Il  n'y  a  donc  vjue 
l'intérêt  du  fcigneur  qui  a  fait  interdire  aux  hasards 
\h  faculté  de  difpofer  de  leurs  biens  a  caiife  de  niorr  j 
^,  pat  une  conléquence  naturelle  ,  il  n'y  a  que  ie 
feigneur  qui  ait  droit  de  fe  plaindre  que  l'on  ait  con- 
trevenu a  cette  défenfe.  Or,  lorfqu'un  bâ-ard  laifTa 
des  enfans  légitimes  ,  le  feigneur  n'^iyant  rien  à 
prétefidre  dans  (a  fucccflion  ,  n'a  aucun  intérêt  à  birc 
annuller  la  difpofition  que  le  bâtard  a  pu  faire  au 
profit  d'un  étranger.  Cette  difp«,>fKion  doit  donc  lub- 
fîlter  &  recevoir  une  exécution  entière. 

Nous  avons  fait  entendre  que  la  coutume  de  Hai- 
naut  n'eft  pas  la  feule  c  ù  les  bâtards  font  incapables 
de  tefter.  Celle  de  Lille  ,  titre  t  ,  article  5  ;  chârel- 
Jenle  de  Lille  ,  tit.  ^  ,  art.  7  ,  contiennent  la  mêraji 
difpofition. 

C'eft  ce  que  portent  aufij ,  mais  peut  les  bâtarcîs 
inccflueux  ou  adultérins  feulement  ,  les  coutumes 
de  Luxembourg  ,  titre  15  ,  article  3  j  de  Bretagne, 
article  480,  &  de  Thionville  titre  1 3  ,  article  j. 

z^.  Loyfel  ,  dans  fes  règles  de  droit  coutumier  , 
livre  1  ,  litre  i  ,  article  74  ,  mer  en  principe,  que 
lesferfs  ou  main-mortables  ne  peuvent  tejler, 

C'eft  en  effet  ceque  décident  la  plupart  des  courûmes 
qui  fe  font  occupées  de  la  main-morte.  Les  chartres 
générales  de  Hainaur,  chapitre  iiS,  article  7 ,  por- 
tent >  que  M  perfonne  ferve.  ...  ne  pourra  faire  doi^ 

M  de  fes  meubles à  caufe  de  mort ,    ni  autre  dif-; 

*»  pofition  pour  valoir  après  fon  trépas  «». 

L'article  5  du  chapitre  xj  de  la  coutume  d'Auver- 
gne a  été  rédigé  da^s  le  même  efprit  ;  il  déclare  le 
main-mortable  incapable  de  faire  un  héritUr  ou  con-^ 
Vcntion  defuccéder  au  préjudice  du  feigneur  dired. 

Suivant    l'article  G    de  la  coutume  de  Troies , 
p  les  hommes  de  feivilude  ue  feuvêoc  leflec  eutr^ 
Tomt  LXI^  R 
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•»  cinq  fous  tournois ,  au  préjudice  de  leur  feîgneuf  i 
m  quant  à  ce  qui  eft  fujec  à  main-morte   •«. 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  les  cou- 
tumes de  Vicry-Ie-Francoi$ ,  article  7©  j  de  Ch?u- 
mont  en  Baiiigny  ,  article  3  ,  5ic  de  Châlons ,  arr.  ij* 
La  courume  de  Nivernois  cft  un  peu  moins  rigou- 
reufe.  Elle  décide  ,  chapitre  8  ,  article  31 ,  •>  que, 
a*  par  ordonnance  de  dernière  volonté,  gens  de  iaditer 
M  condition  ne  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  que 
w  de  la  fomme  de  foixante  fous  tournois  <«. 

La  coutume  de  Bourgogne  nous  apprend  que  l'ia- 
Capacitédont  il  s'agit  n'elt  pas  abfolue  ,  mais  peut  erre 
levée  pat  le  confentement  du  feigneur.  Veici  ce  qu'elle 
porte  ,  chap.  <> ,  art.  1 1  :  >»  L'homme  de  main-morré 
•»  ne  peut  difpofer  de  fes  biens  meubles  &  héritages 
H  par  Tefbament  ni  ordonnance  de  dernière  volonté  , 
••  fans  le  confentement  de  fon  feigneur  «. 

La  coutume  de  Franche-Comté,  chap.  14,  art. 
5(î,  nous  préfente  une  autre  modification.  Elle  décide 
^ue  le  main-mortable  ne  peut  tefter,*  fi  ce  n'eft  ati 
profit  de  Ces  communiers  ,  qui  par  droit  lui  pour- 
Toieni  ou  devraient  fuccéder  ^  &  c'efl:  ce  qui  a  lieu 
dans  toutes  les  coutumes  de  main-morte  où  la  corn- 
fnunion  de  biens  établit  entre  les  main-mortables  une 
fuccelîibilité  réciproque.  On  en  fcnt  la  raifon.  Le 
main-mortable ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  n'eft  pas 
frappé  d'une  incapacité  abfolue  j  la  prohibition  qui 
lui  eil  faite  de  tcfter  n'eft  relative  qu'aux  intérêts  du 
feigneur  :  or  ,  quand  il  a  des  communiers ,  c'eft  à 
eux  &  non  pas  au  feigneur  qu'appartient  fa  fucceflion. 
Rien  ne  l'empêche  donc  alors  de  difpofer  de  fa  Cac- 
cefljon  en  leur  faveur. 

Dunod  établit  comme  une  règle  conftante  ,  que 
m  le  main-mortable  peut  léguer  quelques  fommes 
9  modiques  pour  caufe  pie  ou  pour  récompenfe  de 
•  fervices  ^  (ur-touc  Je  ceux  qui  lui  font  rendus  dass 
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*i  la  nccefljté  &  pendant  fa  dernière  maladie.  Cet 
•»  fortes  de  legs  ,  quand  ils  font  modérés ,  peuvent 
»  être  ccmpaiés  aiix  dettes  &:  frais  funéia'rres  que  ie 
••  feigneur  eft  obligé  de  payer  ,  &  auxquels  le  com- 
*»  munier  eft  tenu  indilHnClement  «•.  Cwtte  dodlrine 
eft  approuvée  par  M,  le  prclldent  Bouhier,  &  les 
nouvelles  tasfons  qu'en  apporte  ce  inagiftrat  doivent 
la  faire  regarder  comme  inconteftable. 

11  arrive  fouvenr  que  les  gens  de  main-morte  f« 
marient  fans  contrat,  &  ne  donnent  point  quittance  à 
leurs  femmes  de  ce  qu'ils  onr  reçu  d'elles.  Dans  cft 
cas  y  ils  en  font  la  déclaration  dans  leur  Teftament  , 
êc  le  lèguent  au  befoin.  Ces  fortes  de  difpofuions 
font-elles  valables?  Elles  ne  le  feroient  certainement 
pas ,  (i  les  fommes  étoient  confidérables  &:  exccdoienC 
le  taux  d'une  jufte  vraifemblance.  Mais  dans  Thypo- 
ihèfe  contraire  ,  le  legs  doit  ère  exécuté.  C'eft  ce 
qu'oiît  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Befançon 
des  16  feptembre  1 597,  5:  du  mois  de  février  16074, 
Dans  i'efpèce  du  premier,  la  fomme  étoir  de  troit 
cent-cinquante  livres  j  dans  celle  du  fécond,  elle 
ctoit  de  deux  cents  livres. 

§.  V.  Des  perfonnes  qui  font  incapables  de  tejler ^ 
parce  qu'elles  font  privées  des  avantages  de  la  vit 
civile. 

La  capacité  générale  de  faire  des  adèes  efi:  fondée 
fur  une  loi  naturelle.  Celle  de  faire  un  Teftamenc 
cft  l'effet  d'une  loi  civile  ,  qui ,  fuivant  l'expieflioti  u; 

île  l'immortel  d'Agueîîtau  ,  accorde  aux  hommes 
une  efpèce  de  confolation  de  leur  mottalité,  en  leur  [i.^ 

permettant  de  revivre ,  pour  âinfi  dire  ,  en  la  perfonne 
de  leurs  fuccefTeurs,  &  de  fe  procurer  une  image  & 
une  ombre  d'immortalité  par  une  longue  fuite  d'hé- 
ritiers qui  puilTent  être  un  monument  éternel  de  14 
iageiTe  ^  de  la  puiiTance  du  tellaieur. 
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De  là  fuie  naturellement  rincapaciié  des  petfonnôB 
^ui  font  mortes  aux  yeux  de  la  loi  civile.  Comment 
en  effet  leur  accorderoit-eile  un  privilège  auflî  pré- 
cieux que  celui  de  tefter ,  taudis  qu'elle  les  coniîdèie 
comme  non  exiftantes  ? 

Ces  perfonnes  font  de  deux  fortes.  Les  unes  ont 
toujours  été  dans  l'état  de  more  civile ,  les  autres  y 
font  tombées  par  accident. 

Dans  la  première  dafle  ,  font  les  étrangers  non 
tjaturaiifés.  Leur  incapacité  eft  établie  par  les  loix 
romaines.  Ppur  tefter ,  difent  -  elles ,  il  faut  être 
citoyen  ;  fans  cette  qualité  ,  point  de  difpoiîtion  tef- 
tamentaire.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  i  ,  C.  ;  la  loi  (î , 
§.  1  ,  "D.  de  hAredibus  injlituendis  ,  &  la  loi  i  ,  D. 
cdlcgem  Falcîdiam.  Plufîeurs  de  nos  coutumes  répè- 
tent la  même  chofe  ,  &  telle  eft  la  jurifprudence  de 
tous  les  parlemens  du  royaume.  On  n'en  excepre 
pas  même  les  legs  pieux.  Par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  6  juin  1539»  M.  le  chancelier  du  Poyec 
préfidant  ,  il  a  été  jugé  qu'un  étranger  n'avoir  pas 
pu  tefter  en  faveur  de  la  caufe  pie.  C'eft  ce  que  nous 
apprend  l'auteur  des  définirions  du  droit  canonique  , 
page  101.  Au  furplus,  voyez  l'articie  Aubaine, 

A  l'égard  des  incapables  de  la  deuxième  claffe , 
tout  le  monde  fait  qu'il  y  a  trois  manières  d'encourir 
la  mort  civile;  favoir,  la  condamnation  à  une  peine 
capitale  ou  réputée  telle  ,  la  fuite  hors  du  royaume, 
&  la  profeflion  religieufe. 

1**.  L'on  a  parlé  de  la  première  à  l'article  Mort 
CIVILE.  L'incapacité  qui  en  réfuite  n'a  pas  lieu  dans  la 
coutume  de  Liège.  C'eft  ce  que  porte  l'article  10  du 
chapitre  1  o  de  cette  loi  municipale- 

Ceux  qui  n'ont  été  condamnés  qu'après  leur  mort, 
mais  pour  des  crimes  dont  la  morr  n'éteint  pas  U 
pourfiiite  ,  n'en  font  pas  moins  confidérés  comme 
incapables  d'avoir  tefté.  La  loi  ^  ,  §.  1 1  ,  D.  de  in-- 
Jujio  rupto  &  irrlco  Tejîamcnto  ^  iwus  ea  derme  I;^ 
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pxeuv€  &  l'exemple ,  en  déclacanc  nul  le  Teftament 
d'un  criminel  de  lèze-majefté ,  cjui  n'a  été  accufc  5c 
condamné  qu'après  fon  décès. 

La  loi  1 ,  C.  qui  tejlamenta  facere pojfint  \  la  loi  6  , 
§.  7  ,  D,  de  injujîo  rupto  ,  &  la  loi  45  ,  §.  z  ,  D. 
de  jure  fifcï  ^  décident  la  même  chofe  à  l'égard  d« 
celui  quis'eft  tué  volontairement  pour  échapper  à  une 
peine. capitale. 

Mais ,  fuivanc  les  mèmw  loix  ,  celui  qui  s'eft  tué 
pit  dégoût  de  la  vie ,  fans  être  prévenu  d'aucun  crime, 
conferve  après  fa  mort  les  droits  de  citoyen  ;  fa  mé- 
moire ne  peut  être  pcurfuivie,  &  fon  Tcftament  doic 
«tre  exécuté  dans  tous  les  points. 

En  France  ,  ou  ne  diftingue  pas  quels  été  ie  motif 
qui  a  dirigé  les  coups  du  fuicide.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  oncontlâmne  fa  mémoire,  &  cette 
condamnation  entraîne  la  nullité  de  fbn  Teftamenr. 

lien  eft  de  même  ,  fuivant  la  déclaration  du  14 
mai  17Z4  ,  de  ceux  qui  font  mot»  relaps  ;  mais  pouc 
flétrir  par  cette  qualification,  la  mémoire  d'un  défunt, 
il  faut  qu'il  ait  refufé  les  derniers  facreraens,  &  fait 
une  déclaration  publique  de  vouloir  mourir  dans  Ix 
religion  prétendue  réformée. 

Il  faut  bien  prendre  garde  au  caradèce  que  doic 
avoir  une  pareille  déclaratioa,  pouc  être  publique. 
dans  le  feus  de  la  loi.  La  publicité  dont  parle  la  dé- 
claration de  172.4,  n'eft  pas  ce  fantôme  quelque-i 
fois  impofaut ,  mais  fi  fouveot  démenti  par  la  réalité, 
la.  notoriété  de  fait.  Une  ruaieur  publique  ,  des  appa- 
rences, des  probabilités  donnent  la  nailTance  à  celle- 
ci,  &  quel  renverfement  de  l'ordre,  il  les  loix  fai- 
foie.nt  dépendre  de  cette  chimère  le  fort  des  hommes 
pendant  leur  vie  >  &  celui  de  leur  mémoire  après  ieuE- 


mort  1 


L'efpèce  de  pubildté  qu'elles  exigent-,  eft  cette- 
notoriété  de  tous,  les  temps ,  de  tous  les  lieux  ,  do 
3<?a5  les.  hommes  ^  q^uod  Jemper  ,  quod  uhique  ^  quai.. 
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0ib  omnlhus '^  celle  qui  n'eft  fufceptible  ni  d'cqnîvo-* 
que  ,  ni  d'interprétation  ,  qud  nullâ  pojjïc  tergiverfa" 
tione  celari  aut  aliquo  juris  fujfraglo  excufari  ;  c'eft, 
en  un  mot,  l'évidence  di  fait  ^  c'eft-a-dire  ,  cette 
lumière  qui  frappe  les  yeux,  &  q^.e  la  perfonne  rcpu^ 
tée  proteftanie  poite  Tur  {^n  front  j  ce  qui  bien  sûre- 
ment ne  peut  téfulier  que  d'une  déclaration  publique 
«Se  (olennelle. 

Tel  h^mme  eft  revêtu  de  tous  les  fignes  qw  ça- 
radié,  f.nt  un  vrai  carholique  ;  c"f  ft  dans  le  fein  de 
l'éolii'e  &  des  mains  d'un  de  Tes  paftcurs  qu'il  a  reçu 
U  bapiê-iie  ^  c'eft  à  la  face  de  l'cglife  qu'il  s'eft  marié: 
les  Cl. fans  qu'il  a  eus  de  fon  mariage ,  il  les  a  préfen- 
tés  à  luji  curé ,  pour  les  regénérer  dans  les  eaux  Sa- 
crées.....  Mais  il  n'afllfte  point  aux  cérémonies  fain- 

les Cet   éloignemei  t  elt   tfès-répréhenfible  :  mais 

qu'en  conclurcz-vous  ?  qu'il  eft  proteftant?  Non  ^  le 
feul  argument  que  vous  puiffigz  en  tirer,  c'eft  qu'il 
çft  mauvais  chrétien. 

Raifonner  autremem  ,  c'eft  ouvrir  la  porte  à  l'ar- 
bitraire ;  c'eft  donner  aux  particuliers  &  même  aux 
juges  une  liberté  indéfinie  de  diffamer  leurs  fembla- 
bles  &  de  les  dévouer  à  la  mort  civile;  mais  cet  in- 
convénient a  été  prévu.  H  exille  à^%  règles  également 
certaines,  également  invariables,  confacrées  par  les 
|oix  »  pratiquées  par  toutes  les  cours  du  royaume  j^ 
&  defqnelles  il  n'a  jamais  été  permis  de  s'écarrer. 

Ce  font  ces  règles  qui  ont  fervi  de  fondement  k 
un  arrêt  du  patlemenr  de  Paris  du  15  mai  1755  , 
dont  l'efpèce  nous  a  été  confervée  par  Denifart.  Il 
s'a^ilToit  du  Teftament  »  de  la  dame  de  Bellcfond, 
••  qui  avoir  ,  difoit-on  ,  refafé  de  recevoir  les  facrcv 
y  mens  de  Tégiife  ,  &  qui  avoir  été  inhumée  dans 
»  un  chantier  deftiné  À  la  fépuiture  des  proteftans  ,  de 
»  l'ordonnance  du  lieutenant  civil.  Les  héririers  en 
»  denianioient  !a  nullité,  fondés  fur  l'incapacité  ré« 
^.  (tjlïâiuç  de  \t  ^uaUcé  dç  selaps,,..*  |^.  ray^f'.^  S?'^ 
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»  néral  Gilbert  fir  voir  que  les  héritiers  n'étoienc 
#»  point  favorables  dans  leur  demande ,  Se  qu'elle 
»>  étoit  même  contraire  à  leur  intérêt  particulier  , 
*»  puifque  fi  ia  dame  de  Bellefond  étoit  morte  relapfe , 
j>  la  peine  qui  fuit  un  pareil  état  étoit  de  faire  le  pro 
M  ces  à  la  mémoire  de  la  défunte  ,  &  de  faire  pro- 
«  concer  la  conbfcation  j  qu'ainfi  il  ne  leur  en  revien- 
»  droit  aucun  avantage  ;  qu'au  furplus  uns  pareille 
•  accufition  ne  pouvoïc  êae  inftruite  que  par  la 
»  voie  extraordinaire  &  non  par  la  voie  civile  j  qu'elle 
«  ne  convenoit  d'ailleurs  qu'au  miniftère  public  j 
»»  mais  qu'il  ne  ctoyoit  pas  être  auiorifc  à  faire  un» 
»  pareille  pourfuite fans  avoir  un  dénonciateur;  que, 
»  pour  réuflir  dans  une  pareille  accufation  ,  il  falloic 
»  non  feulemetx  un  refus  de  recevoir  les  facremens, 
«•  mais  encore  une  déclaration  publique  de  la  défunten 
»  qu'elle  vouloic  mourir  dans  la  religiori  prétendue 
•»  réformée  ;  que  ces  deux  conditions  étoiem  ^oiiites 
x>  &  elTentielles ,  que  l'on  pouvoir  priver  un  cadavre 
M  de  la  fépulrure  pour  une  autre  caufe  que  pous 
»  religion  «. 

L'incapacité  de  teftet  qui  réfuire  de  la  condam-- 
nation  à  une  peine  capitale  ,  peut-elle  être  levée  pac 
une  difpenfe  ou  juge  ?  Non  ;  parce  qu'elle  eft  d© 
droit  public  »  de  que  le  miniftre  de  la  loi  c'a  pas 
le  pouvoir  de  faire  ceffer  fes  difpofidons  dans  un 
cas  particulier.  Si  cependant  la  condamnation  n'avoic 
é^é  prononcée  que  pour  un  délit  militaire  ,  le  foldac 
pourroic  être  autotifé  par  le  juge  à  tefter.  C'eft  c© 
que  porte  la  loi  (î  ,  §.  7  ,  D.  de  înjujlo  rupto. 
.  Le  condamné  pat  contumace  qui  a  prefcrit  le  crime 
&  la  peine  ,  peut-il  refiler  ?  Un  arrêt  du  6  mars 
X758  ,  rapporté  par  Roulfeau  de  Lacombe  fils ,  cha-^ 
pitre  18  ,  a  jugé  pour  la  négative. 

Le  Teftaraent  du  condamné  devient- il  valable, 
k)ïfque  celui-ci  efc  réhabilité  par  le  prince  dans  tous 
ki  droits  de  citoyen  ?  U  faut  diftinguer  G  râ<^e  a. 

Riv 
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été  fait  avant  la  Londamnarion  ,  ou  pendant  que  le 
teftaceur  étoir  en  état  de   mort  riviie. 
'   Au  premier   ras,  la  loi  6  ,  §.  1 2. ,  D.  </e  injujlo 
rupto  ^  décide  que  le  Ttftameat  ceptend  fa  force  de 
plein  droit. 

Au  ftc  >nd  ,  il  faut  fou5-diftingaer  ;  ou  il  eft  quef- 
tion  d'un  l^eftament  proprement  dit ,  ou  il  s'agir ,  foie 
d'un  codiciJle,  foit  d'un  Tcftameiic  qui  contient  la 
claufe  codicillaire. 

Dans  la  première  liypothèfe  ,  la  réhabilitation  du 
teftareur  ne  fait  pas  valider  le  Ttftament.  Cela  ré- 
fijite  des  principes  rappelés  à  l'article  Règle  cato- 
iiiENNE.  Mais  fi  le  teftareur  eonfirmoit  par  un  codi- 
cille poftirieur  à  fa  réhabilitation  ,  le  Teftamenc  qu'il 
3voit  fait  auparavant ,  les  difpofuious  de  cet  aifle 
vaudroient  à  titre  de  fijéicommis.  C'eft  la  confé- 
quence  des  loix  i  ,  Q,  de  cadiciUis  _,  &  2  ,  1.  4 ,  </fr 
furc  codicillorum. 

Dâ^is  la  féconde  hjrpothèfe  ,  la  réhabilitation  dii 
teftaieur  rend  l'adbe  valable;  parce  ^iae  ,  fuivant  la 
loi  I  ,  5  I  A:  5  ,  D.  ^«;  legatis  3".  on  ne  doir ,  en 
fait  de  codicilles  ,  confidérer  la  capacité  du  teftareur 
que  par  rapport  au  tempç  de  fon  décès. 

z°.  L'expatriation  d'un  regnicole  ,  lorfqu'elle  e(t 
fupk^ie  d'un  étabrilFement  en  pays  étranger ,  emporte 
înconteftab.'emeut  la  mort  civile  ,  &  par  conféquent 
Une  incapacité  abfolue  de  tefter. 

O  )  a  prouvé  à  l'article  Succession  ,  que  ce  genre 
de  oftott  civile  s'encourt  de  plein  droit  6c  fans  coi>«, 
«îamnati'^n  jaiiciaire  (*). 

C'cft  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  i^  févriec 
ï6cîo  ,   rapporté  âu  journal  des  audiences  ,  a  déclaré 


{^)  Voyez  encore  Tur  ce  point  le  plaidoyer  de  M.  i'ayocae 
général  J  !y  <k  Fkury ,  du  x6  février  ijc^,  Il  ;ft  inféré  (ianc 
|ç  recueil  d'Augcard*^ 
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fin!  le  Teftâmenr  de  Necl  le  Febvre ,  François  xl'ori- 
gine,  qui  avoit  demeuré  plus  de  dix  ans  à  Bruxelles, 
y  avoir  emmené  U  mère ,  y  avoir  recueilli  fa  fuccef- 
ccllion  ,  &:  y  croie  morr.  Toutes  ces  circonftaoces 
»  réunies  onc  Fait  prélumer  qu'il  avoir  perdu  refpric 
>»  de  rerour  ««. 

Lorfqae  l'érablilTemenc  d'un  regnicoîe  en  pays 
étranger  a  été  aurorilé  par  le  roi ,  il  n'en  réfuite  point 
de  morr  civile,  &c  par  conléquent  point  d'incapacité 
de  relier. 

Il  en  feroit  néanmoins  autremenr  Ci  la  religion 
avoit  été  le  motif  de  la  retrace  du  Fraiîçois  hors  du 
royaume  ;  dans  ce  cas  ,  la  permilliou  du  roi  fouftrai- 
roit  bien  le  réfugié  aux  peines  prononcées  par  Tédic 
du  mois  de  décembre  KjSç  ;  mais  elle  ne  lai  confer- 
veroit  pas  le  droit  de  cité.  C'eft  ce  qui  a  été  j-ugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ii  mai  1705.  La 
dame  le  Cocq  ,  femme  d'un  confeiller  de  cette  cour, 
n'ayant  pas  voulu  ,  après  la  révocation  de  i'cdit  de 
Nantes  ,  faite  abjuration  de  la  religion  prétePidue  ré- 
formée ,  fut  mife  par  ordre  duioi  dans  un  cc.uvent; 
mais  ayant  perhfté  dans  Tes  erreurs ,  le  roi  là  ht  con- 
duire dans  la  ciradelle  d'Amiens,  d'où  elle  ne  fortic 
qu'en  i683  ,  pour  paiTcr  en  Angleterre,  où  elle  eue 
permiffion  de  fe  retirer  avec  fon  mari,  hlle  y  de« 
rneura  jufqa'à  fa.  more  arrivée  en  lyci.  Aulîi-tôc 
après  fon  décès,  parut  un  Tcftament  olvfgcaplis,  daté 
de  Paris  du  20  décembre  1^85  ,  par  lequel  elle  fai- 
fbit  M.  le  préfident  de  Menards  fon  légataire  udI- 
verfel.  Sur  la  demande  en  délivrance  ,  procès  dans 
lequel  on  foutient  Taelç  nul.  La  caufe  portée,  à  l'aut 
dience  ds.  U  grand'chambre  ,  après  q.ue  M.  Duinone 
pour  le  légataire ,  &  M.  Guyot  de  Che/nt'  pour  les 
héritiers  ,  eurent  développé  tous  les  moyens  que  la 
matière  leur  fournitïoit  refpeélivement ,  M.  l'avocaj 
général  Portail  dit  q.ue  la  perraiffion  accordée  par  le 
ïoi  à  des  te.ligionnaires  de  fe  ^ctirgr  ?n  pays  éuange::, 
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rendoit  leur  abfence  moins  criminelle  ,  mais  qu'elle 
n'en  écoir  pas  moins  défa-vorable  ,  puiTque  ce  n'écoic 
qu'une  véritable  tolérance  du  prince ,  pour  engagée 
les  religionnaires  à  rentrer  de  bon  gré  dans  leur  de- 
voir,  &  à  profiter  des  lumières  de  la  religion  catho- 
lique, —  Cette  permiffion  ne  peut  avoir  (on  efFec 
que  pendant  la  vie  des  abfens ,  parce  que  l'on  efpère 
toujours  que  l'amour  de  la  patrie  les  engagera  à  reve-^ 
nir ,  ôc  que  la  grâce  du  feigneur ,  beaucoup  plus 
forte  que  tous  les  fecours  humains ,  leur  ouvrira  les; 
yeux  fur  leurs  erreurs;  mais  l'abfence  de  ces  héréti- 
ques eft  toujours  regardée  comme  un  abandonnement 
de  leur  patrie  ,  une  renonciation  tacite  aux  droits  do-. 
cité  &  de  naturel  François  j  ce  qui  eft  confommé  en- 
tièrement par  la  more ,  qui  met  le  dernier  fceau  à 
leur  défobéitrance,  &  qui  juftifie  que  les  motifs  de  la 
permillîon  du  roi  ont  été  inutiles.  Enfin ,  ces  fortes 
de  permiffions  ne  font-elles  pas  tacitement  révoquée  % 
pat  la  déclaration  de  guerre,  qui  ne  pernset  pss  aux 
fujets  de  reflet  chez  les  ennemis  de  leur  patrie  ,  Ôc 
pat  la  déclaration  de  169S  ,  qui  enjoint  à  tous  les  fu- 
jets  du  roi  de  revenir  dans  le  royaume  dans  les  fix 
mois ,  à  peine  d'être  entièrement  privés  de  la  pro- 
priété de  leurs  b'ens  ?  Mais  fuppofons  cette  perinif-» 
ûon  valable ,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  relit 
gionnnaires  fortis  par  permiffion  du  roi,  &  ceux  qui 
font  fortis  fans  permifGon  ?  Ceux-ci ,  fuivant  l'article 
1  de  redit  de  1(389 ,  font  cenfés  morts  civilemenr  du 
jour  de  leur  retraite ,  leurs  biens  appartiennent  dès-... 
lors  à  leurs  hétitiera  légitimes.  A  l'égard  des  autres , 
h,  mort  civile  efl  en  quelque  façon  fufpendue ,  ainfi; 
que  l'ufufruit  &  la  propriété  de  leucs  biîns  pendant 
leur  vie ,  parce  que  l'on  efpère,  qu'ayant  paru  moins 
défobéifTans ,  puifquils  ont  eu  recours  à  l'autorité  da 
loi  pour  avoir  la  permifTion  de  s'abfenter ,  ils  pour- 
ront rentrer  plus  facilement  dansjeiir  devoir  &  dan* 
^  km  de  leur  patrie  :,  mais  leur  mort  çréTçnanc  Içm 
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fetour ,  les  dépouille ,  ainfi  que  les  autres ,  de  la  pro- 
priété de  leurs  biens.  Une  preuve  cercaine  de  cette 
vérité  eft  que  le  roi ,  par  l'aiticle  8  de  ion  édic  de 
1689,  hXn  de  leurs  biens  leurs  héritiers  icgitures  , 
reftans  daus  le  r.»yaume  ,  conformément  à  1  arricie  2. 
de  ce  même  édit ,  par  lequel  ceux  qui  s'abreatenr  fans 
permiffion  font  réputés  morts  civilemetit  dès  i'inf- 
lant  de  leur  retraite  hvors  du  royaume.  Si  rincencion 
du  roi  n'avoir  pas  été  d'interdire  aux  abfens  ,  rricaoe 
par  permiiîion  ,  la  liberté  de  difpofer  de  leurs  h:ens  , 
l'article  8  étoit  inutile;  il  n'écoit  pas  nécelîaue  de 
faifir  leurs  hcriciers  légitimes  de  leurs  biens  après  leur 
mort ,  puifqu'ils  l'étoient  par  le  droit  public  6l  p?.r  ie 
droit  couturniej:  du  royaume  :  or  ,  il  efl:  certaîu  qti'on 
ne  doit  rien  préfum.er  d'inutile  dans  une  loi  ;  tot^r  y 
eft  efientiel ,  tous  les  termes  en  font  précieux;  il  £  uc 
donc  convenir  que  cette  loi  eft  allez  fornelle  pour  in- 
terdire aux  religionnaires  abfens  ,  même  p^ir  periiiif- 
fion  du  roi ,  la  faculté  de  teller.  Si  l'on  ajoute  4  fc'a 
des  vues  plus  nobles  &  plus  éievées,  le  bien  de  l'étsr, 
l'intérêc  des  familles  &  de  tous  les  particuliers,  donc 
plulîeurs  ont  des  parens  qui  font  aflcz  malheureux 
pour  vivre  encore  dans  leurs  erreurs  hércdirairt? ,  il 
eft  certain  qu'on  doiî ,  fans  balancer ,  calTer  un  Te:!-. 
faraent  dont  les  fuites  ne  pourroient  être  que  fanefLes. 
II  n'y  a  pas  un  de  ces  traîtres  à  leur  prince  &  à  icuç 
patrie,  qui  ne  fît  une  pareille  dirpofition,  &•  qui  na 
dépouillât  fes  héritiers  'égitimes  :  airiï ,  quand  il  i^y 
auroit  point  de  loi  aulfi  forte  que  l'eft  l'édic  de  1  ^89  , 
pour  interdire  à  ces  réfugiés  la  lib^^rté  de  tertcr,  il 
leroit  de  la  piudcnce  de  la  cour  d'en  p:>tt£r  ies  re- 
montran-es  au  roi,  afin  d'obtenir  une  loi  fi  nécelTaite 
pour  Ife  bien  de  ies  fnjers  &  l'avantage  de  fon  royau- 
me. Une  dertîière  réflexion  eft  que  fi,  par  la  décla- 
ration de  \6)l>6  y  les  femmes  qui  n'auront  pas  voulii 
abjurer  comme  leurs  maris  les  erreurs  où  elles  fonç 
ç^ées ,  ^  Ifs  yeuvcs,  ^ui  vivent  encore  d?ns  cet  ayeu-î 
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glement ,  ne  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  ,  nî 
emre  vifs  ni  par  Teihment  ,  quoiqu'elles  foienc 
reftées  dans  le  royaume  ^  à  plus  force  caifon ,  U 
femme  d'un  fugitif,  décçdée  dans  un  pays  ennenai , 
doit-elle  être  privée  de  la  liberté  de  dépouiller  fes 
héritiers  légitimes  de  fes  biens ,  que  les  lois  du  fang 
&  de  la  nature ,  &  les  déclarations  du  coi  leur  défè^ 
rçnt  de  plein  droit.  —  Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  1 1 
ruai  1705  ,  qui  déclare  nul  le  Teftament  de  la  dam» 
le  Cccq  ,  &  ordonne  que  fef  biens  feront  partagés  ak 
intejiat. 

On  eût  jugé,  tout  différemment  fi  les  difpofitîons 
de  la  dame  le  Cocq  n'avoient  eu  pour  objet  que  àts 
biens  fitués  en  Angleterre.  C'eft  ce  que  prouve  un 
arrêt  du  2.  avril  1743  ,  que  Denifart  rapporte  en  ces 
termes  :  »  La  marquife  de  Gouverner  s'étant  retirée 
a»  en  x\ngleterre  pour  caufe  de  religion ,  avec  la  per- 
3»  miiïion  da  roi,  en  1 68 5,  fit,  en  1715,  un  parrage. 
»  anticipé  des  biens  qu  elle  poffedoit  en  France ,  en-». 
».  tre  Çqs  enfans  &  petits-enfans  qui  y  étoienc  reftés. 

••  Les  biens  qu'elle  poirédoic  en  Angleterre  ne  fu-. 
H  rent  point  compris  dans  ce  partage  \  elle  les  con- 
»  fecva ,  &  fit  un  Teftament  par  lequel  elle  fit  des 
»  legs  particuliers  à  fes  héritiers,  &  inftitaa  milord. 
%>  Coopper  foa  légataire  univerfel. 

a»  La  marquife  de  Gouverner  mourut  en  1712  ; 
••  le  marquis  de  Gouverner,  fon  petit-fils,  renonça  à 
♦»  fa  fucceiîîon  ,  pour  fe  tenir  aa  legs  qu'elle  lui  avoic 
M  fait  :  en  conféquence  de  cette  renonciation ,  il  reçue 
«*  des  mains  de  milord  Coopper  iâ  délivrance  efiTec- 
M  tive  de  fon  legs  ;  milord  Coopper  fat  même  alTez 
»»  généreux  pour  lui  remettre  la  totalité  du  legs  uni- 
»  verfel. 

»  De  retour  en  France ,  le  marquis  de  Go«vernet 
»>  fui  afligné  nzz  les  pecits-enfans  de;  la.  marquife  de 
Si.  Gouverner.  Ils  prétenùirenc  que  le  Teftamçoe: 
»  qu  elU  avoit  fai;  à  Londres  é:oir  nul  j  q^ue  le3.e|i«53. 
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#  tôîôbiliers  de  fa  fucceffion  ,  trouvés  à  Londres  , 
I»  dévoient  être  partagés  égalemenî  entre  eux ,  ôc 
t»  qu'en  fuppofanc  le  Teftamenc  régulier ,  il  conte- 
»  noit  un  fidéicomniis  prohibé  ,  qui  prociiroit  un 
w  avantage  indireâren  faveur  da  marquis  de  Gouver- 
•»  net  •  que  par  conféquent  :i  devoit  y  avoir  un  par- 
w  rage  égal  de  ces  biens. 

»  Le  marquis  de  Gouverne:  répondoir  que  fon 
••  aïeule  étoit  dccédée  domiciliée  a  Londres  ;  que  fa 
w  fuccefïîon  y  étoit  ouverte,  &  que  les  biens  qu'elle 
a»  y  avoit  lailfés  écoient  régis  par  les  lois  d'Angle- 
M  terre  ;  que  les  loix  de  France  ne  pouvoient  pas 
a»  erre  invoquées  pour  faire  annuller  un  Teftamenc 
90  par  lequel  elle  en  avoit  difpofé. 

*>  Par  airèc  rendu  le  mardi  i  avril  1745  ,  contre 
«»  les  conclufions  de  M.  Jôly  de  Fleury  ,  avocac 
f>  général ,  les  difpofiiions  de  la  dame  de  Gouvernée 
»  ont  été  confirmées  «. 

5°.  Les  religieux  profès  font  généralement  con- 
fidérés  comme  frappés  de  mort  civile ,  Se  par  cette 
raifon  comme  incapables  de  tefter.  C'efl:  une  jurif- 
prudence  établie  depuis  long-temps. 

On  n'en  excepte  pas  même  les  legs  pieux.  Un  arrêc 
du  18  juillet  1^34,  rapporté  par  Barder,  l'a  ainû 
jugé  formellement. 

Le  religieux  qui  a  obtenu  difpenfe  pour  tenir  uns 
cure  féculière ,  n'eft  pas  non  plus  excepté.  11  y  en  a 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  20  avril  161-7. 
C'eft  Bafnage  qui  le  rapporte  fur  l'article  414  de  fa 
coutume. 

Il  y  a  plus  ]  quand  le  pape  accorderoit  à  un  reli- 
gieux une  difpenfe  exprelfe  6c  fpéciale  de  refcer , 
elle  feroit  nulle  &  abulive.  C'cft  ce  qu'ont  jugé  pîu- 
fieurs arrêts  rapportés  par  Maynard,  liv.  1  ,  chap  17, 
Se  par  Chenu,  cent,  z  ,  chap.  16. 

11  eft  vrai  que  le  recueil  de  M.  d'Olive ,  liv.  i  , 
thap.  15,  nous  en  offre  un  concraire  du  23  aoûc 
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i6io  *,  mais  il  cft  trop  évidemment  oppofé  aux  [un-^ 
principes  ,  pour  qu'il  taffe  jurifj  rudence  j  ôc  fi  l'on 
excepte  Duranry  ,  queftion  i  5  ,  il  n'y  a  pas  ua 
feul  auteur  da  pailemenc  dont  li  eft  émané,  qui  en 
approuve  la  décifion  (*). 

On  trouve  auffi  dans  le  recueil  de  M.  Duîarry 
un  arrêt  du  grand  confeil  de  iMaiines  de  1618  ,  qui 
paroîc  jiger  que  »  la  confirmation  du  Tvftameit 
w  d'un  religieux  ,  faite  par  le  pape  après  la  more 
»  du  tellMteur  ,  le  rend  val.ible  «".  Maib  il  efl  à  re- 
marquer que  dans  l'efpèce  fur  laquelle  a  été  rendu 
cet  arrct  ,  il  s'ag'fToic  du  Teftamcnt  fait  par  Jean 
Sarafin,  abbé  régulier  de  Saint  Vaaft  d'Arras,  &  arche- 
vêque de  Cambrai.  Ainfi  tout  ce  que  ratrê:  peut  avo'r 
jugé,  c'eft  qi'e  la  promotion  du  religieux  à  la  dignité 
épifcopale ,  efînce  fon  incapa^-ité  d<  le  rend  habile  à 
tefter.  M.  Dulaury  a  beau  nous  affurer  que  le  grand 
confei!  de  Ma'.ines  ne  s'tft  déterminé  que  par  la  con- 
firmation du  pape  ,  fon  aifertion  ne  prouve  rien  ,  fî 
ce  n'eft  qu'il  a  écrit  fur  des  mémoire*  rédigés  par 
Une  plume  infidelle  &  fans  principes. 

Eft-il  donc  bien  vrai  que  le  religieux  devient  ca- 
pable de  tefter ,  en  devenant  évêque  ?  Les  auteurs  da 
parlement  de  Paris  n'ont  qu'une  voix  fur  l'affirma- 
tive ,  S-:  il  faut  convenir  qu'elle  ell  intimement  liée 
avec  les  arrêts  de  la  même  cour  qui  ont  admis  les 
parens  des  religieux  évêques  à  leur  fucccflion.  Mais 
cette  opinion  n'eft  pas  fans  contradidteurs.  BalJe  fur 
J'authentique  lïcentiam  ^  C.  de  cpifcopis  &  clericis  ; 
Jafon  fur  l'authentique  ingrclJl^  au  même  titre  j 
Covarruvias  ,  de  Tejiamenùs ,  chap.  i  ,  n.  z(5  j  Wamès 
en  fes  confuîtations  canoniques ,  n.  404  ,  &  plufieurs 
autres  jurifconfulces  ,  foutiennenc  que  la  dignité  épif- 
copale ne  rend  pas  la  vie  civile  au  religieux  ,  ne 
l'affranchit  pas  du  vœu  de  pauvreté  ,  &  ne  fait   pas 

(*  )  Voyez  Furgole ,  chap.  4  j  feil.  x  ,  n.  ^> 
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tevîvre  dans  fa  petfonne  la  capacité  cie  faire  un  Tef- 
fament. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  bien  conftanc  ,  c'eft 
que  fi  le  religieux  évèqae  a  la  tacaké  de  tefter  ,  il 
n'en  peut  ufer  par  rapport  aax  biens  qui  proviennent 
de  ion  monaftère.  L'arrcc  da  grand  confeil  de  Ma- 
lines  de  i6i  8  ,  le  décide  ainfl  exprelTément  (*). 

Les  chanoines  réguliers  font- ils  fournis  ,  corame 
les  autres  religieux  ,  à  la  prohibition  de  refter  ? 
Bafnage  ,  art.  414»  fait  mention  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  ,  du  1 1  janvier  1 1^29  ,  qui  confirme 
le  TeiUment  fait  par  un  prieur-curé  au  profit  de  fon 
cgiife.  Mais  ,  1°.  l'objet  étoit  modique  ,  il  ne  sagif- 
foit  que  d'une  rente  de  cent  vingt  livres  ;  z".  la 
difpofuion  étoit  favorable  ,  elle  prévenoic  en  quelque 
forte  les  conteftations  qui ,  dans  ce  temps-U ,  s'cle- 
Voient  journellement  entre  les  monaftères  &  les  églifes 
paroifliales  ,  par  rapport  aux  cotes-mortes  des  reli- 
gieux-curés j  3®.  enfin  ,  il  n'y  a  pas  un  auteur  de 
nom  qui  ne  regarde  les  chanoines  réguliers  comme 
incapables  de  tefter  :  &:  comment  ne  le  feroient-ils 
pas,  puifqu'iis  font  religieux,  dans  toute  Ténergie  de 
ce  terme  ? 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  chevaliers  de 


(*)  Voici  de  quelle  manière  M.  Dulaury  nous  retrace  les 
difpofitions  de  cet  arrêt  : 

»  Le  grand  confcil  ,  à  la  décifîon  de  cette  caufe  j  fie  trois 
3»  efpèces  des  biens  ,  nommément  de  ceux  procédans  de  l'ab- 
»  baye  ,  ceux  procédans  de  l'sichcvêchc ,  Se  ceux  acquis  par 
•0  le  défunt,  de  Tes  état ,  indudrie ,  ou  libéraliré  des  princes. 
•»  Quant  aux  biens  de  l'abbaye  de  Saint-Vaaft  ,  il  or<icnna 
*»  audit  feigneur  de  Lamberfart  d'en  rendre  compte  auxdics 
K(  abbé  Se  couvent ,  comme  leur  appartenant;  &  pour  le  rto-ard 
to  tant  des  biens  par  lui  acquis  par  fon  iaduftrie  ,  que  de  ceux 
•j  procédant  de  fon  archevêché ,  il  déclara  qu'ils  appartenoienc 
•»  audit  feigneur  de  Lamberfarc ,  foa  iïcritier ,  comme  compris 
9  fo\ii  ladite  coo£roaaùon  «1^, 
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Malte  ?  II  eft  certain  que  leur  proFelîîon  les  rend 
véritables  religieux  :  ùe  là  ,  leur  iocapacité  de  fuc- 
cédec,  fur  laquelle  il  y  a  long-remps  que  l'on  n'ofe 
plus  élever  le  moindre  doute.  Il  faut  Jonc  égaleminc 
les  regarder  comme  incapables  de  tefter  ,  ^  telle  elt 
efFedtivement  la  jutifprudence  de  tous  les  tribunaux  (*). 
Ceft  d'ailleurs  ce  qu'a  établi  un  décret  du  chapitre 
général  de  l'ordre  ,  tenu  à  Céfarée  en   ii6o  {**). 

On  a  cependant  modifié  certe  règle  par  un  autre 
décret  de  1 554  ;  il  porte  ,  que  les  chevaliers  pour- 
ront tefter  du  quint  de  leur  pécule  avec  la  permiT- 
fion  du  grand  maître. 

Cette  modification  n'a  rien  d'incompatible  avec 
l'état  de  mort  civile  dans  lequel  font  les  chevaliers 
de  Malte.  Il  faut  ici  parler  le  langage  de  Pline  ,  liv.  8  , 
lettre  16.  Ce  ne  (ont  pas  des  Tcftamens  ,  ce  font 
des  quafi- Teftamens  dont  le  maîrre  permertoic 
l'ufage  fous  fes  yeux  à  fes  efclaves ,  permïtto  ftrvïs 
quoque  quafi  Tcjfamenta  facerc  ^  caque  ut  leg'uirrta 
cujiodio.  C'eft  le  grand  maître  qui  perrtiet  Si  qui  faic 
exécuter.  Dividunt ,  difponunt  ^  donant  j  relïnquunt 
duntaxat  intrà  domum  ;  namjcrvis  refpuhlica  quidam. 
&  quajî civitas  domus  eft.  L'ordre  eft  la  république  ^ 
la  cité  j  la  maifL>n  ,  la  famille  des  chevaliers  ,  au  delà 
de  laquelle  ils  ne  peuvent  porter  qu'une  légère  mar- 
que de  reconnoiffance  envers  ceux  qui  les  ont 
fervis.  - 

Ainfi^  rien  dans  le  décret  de  KJ54  qui  b'elTe  les 
principes  ;  au(a  a-c-il  toujours  été  approuvé  en  France, 


(*)  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qu  9  août  15865  Cho- 
pin ,  monajiicon,  liv.  i  ,  tir.  i ,  n.  kJ. 

Arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du'  zj  avril  1^46;  Bonifacc  * 
tom.  I  ,  liv.  x,  tit.  5 1  ,  chap.  15  5  arrêt  du  grand  confeil ,  du 
so  mars  1688  j  jaurnal  du  palais ,  tom.  z  ,  pag.  711. 

(*♦)  Hiftoire  de  Malte  par  Ycnot,  tooic  i^pageaji^ 
édition  de  1717- 
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ô:  iiorammcnt  p&r  ui;  airêc  du  1 8  janvier  i  6g  j^ ,  rapn 
porté  daas  le  recueil  àti  privilèges,  de  l'ordre  de 
inaite  ^  6^-  dans  les  adions  focenfes  de  Peleus,  liv.  z 
arcicleyz. 

Le  pape  pourroic-il  donner  à  un  chevalier  de  maire 

une  permiffion  de  tefter  qui  excédât  le  taux  fixé  pac 

:Ce  décret?  Chopin,  en  fon  traité  du  domaine  ,   titre 

-ijjH.  7,  rapporte  un  arrêt  célèbre  du  1 1  mars  1 57  i, 

•qui  a  jugé  pour  la  négative.  Frère  Michel  de  Ssve  ^ 

.grajîd  prieur  de  Champagne  ,  avoir  obtenu  un  refcric 

du  pape,  portant  dirpenle  pour  tefter  de  1»  totaliré  àts 

efîets  qui  ctoient  entre  fes  mains,  &  Tavoit  fait  enre- 

giftrer  au  parlenicnt  de  Paris.  L'ordre  s'en  plaignir  j 

il  interjeta  appel  comme  d'abus  du  refcric  obtenu 

par  fon  chevalier ,  &  foima  oppoiîtion  à  i'enregiilre- 

■  inent  qui  en  avoir  été  fait.  Par  Tarrc:  ciré ,  rendu  en 

préfeace  du  roi  Charles  IX  &  Ae  tout  les  pairs  , 

le  refcrit  fut  déclaré  abufif  &  le  Ttritamenc  nul. 

li  arrive  quelquefois  des  difncuitéf  fur  la  fupputa- 

ition  du  quinc  àonx.  le  décret  de  1534  accorde  la  libre 

'difpo.Gcion ,  fous  l'autorité  du  grand  maître'. 

r       Un  arrêt  du   grand  cotifeil  du  mois   de  janviec 

1704,  en  ordonnant  l'exécution  du  Teftaiiient  du 

commandeur  d'Kautefeuille  ,  déclara  que  quinze  ou 

vingt  mille  livres ,  tant  en  argcvic  que  meubles,  qu'il 

avoir  diftribuées  peu  de  jours  avant  fa  mort  »  par  les 

•  mains  de  fes  domeftiquei ,  (e^  légataires ,  feroienc 

imputées  fur  le  qutnr. 

Un  autre  arrêt  du  même  tribunal  du  17  décembre 
1704,3  jugé   que   le  quiac  n'étoic  point  fujet  aux 
réparations  à  faire  dans  les  comaiandeiiçs  du  tef'* 
■tareurf'*). 

Lorfqu  un  chevalier  tefte  fans  permiffion  du  grand 
maître ,  mais  feulement  pour  déclarer  àt^  dettes  donc 


(♦)  Brilîon,  v^r3. Tcftamcnt,  n.  loz. 
Tom€  LKL 
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il  cft  tenu ,  fon  Tellament  peat-il  être  de  quelqae 
cfTec  ?  Voici  un  arrèx  qui  a  prononcé  fur  cette  qoef- 
tion.  »  Un  comaiandeur  ,  dit  Brilion  (  *  j ,  reconnue 
«  par  (on  Tcftamenc  devoir  trois  cents  livres  pour 
H  avances  faites  par  fa  femme  de  charge  j  ce  qui 
»  fut  contellé  par  l'ordre  de  maire  ,  (ous  prérexte  de 
3»  l'iiKapacité  de  tefter ,  Se  que  c'étoit  ici  un  legs  faic 
«  en  fraude  de  la  loi.  Mais  i!  paroilfoit  que  les  f-our- 
u  nitures  avoient  été  vraifembîablement  faites  j  il  y 
*»  avoir  un  arrêté  de  l'intendant.  Arrêt  du  grand 
$t  confeil  du  mois  de  juin  1710,  qui  ordonne  le  paie- 
•»  mène  de  cette  fomme  «.  Voyez  ci  -  devanr ,  §.  3  , 
n.  2. 

Il  refte  une  obfervation  à  faite  touchant  les  Tef- 
tamens  àts  religieux  en  général  y  c'eft  que  les  diipo- 
(itions  de  ces  adtes  ne  peuvent  être  conteftées ,  lorf- 
qu'ils  les  ont  exécutées  de  leur  vivant.  Laraifon  en  elf, 
qu'en  ce  cas  les  libéralités  font  cenfées  entre  vifs  ,  ôc 
que  ,  fuivant  la  remarque  de  Chopin  (**)  ,  il  n'y  a 
que  la  faculté  de  donner  à  caufe  de  mort  ,  qui  foie 
interdite  aux  religieux.  Cet  auteur  appuie  fon  affer- 
tion  fur  un  arrêt  du  14  mai  1687.  II  s'agilfoit  da 
Tellament  de  frère  Jean  Poncer  ,  religieux  de  l'ab- 
baye de  Saint-Pierre  de  Melun  ,  curé  de  Saint-Pierre- 
des-Arcis  ,  qui  avoir  légué  une  bibliothèque  conh- 
dérable  au  curé  de  Saint  Jean.  La  difpofition  fut  re- 
gardée comme  une  donation  entre  vifs ,  par  la  pré- 
cauâcn  qu'avoir  prife  le  teftateur  de  s'en  deH^ifir  de 
fon  vivant ,  &  de  la  délivrer  au  légataire.  Chopin  die 
que  l'arrêt  fut  fondé  fur  ce  que  ijiud  quajï  cajirerrje 
peculium  &  facrâ -partum  mUitiâ  fuit  in  libero  acquit 
remis  arbitrio poJÎLuin  acque  commcrcio.  Rk^rà  Ç*-**') 


(*)  Uid. 

^**)  Monafticon,  liv.  i ,  tic.  15 ,  n.  zi. 

(f**j  Part.  I,  u.  53^, 
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cire  le  même  arrêc ,  ôc  conclut  en  ces  termes  :  »•  La 
•*  maxime  du  palais  eft  prcfentemenc ,  qu'un  reli- 
»  gieux  peut ,  de  Ton  vivant ,  difpofei: ,  même  à  titre 
»»  de  donation ,  de  fon  pécule  &  de  ce  qu'il  a  épac- 
»>  gné  de  fon  revenu ,  &c  dont  il  a  joui  féparément  , 
«  pourvu  que  la  donaâon  ne  foit  faite  purement  en 
■»  fraude  de  l'abbé  ou  du  monaftète  «». 

11  faut  cependant  remarquer  que  l'on  juge  aduel- 
lement  le  contraire  en  Languedoc.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  du  1 1  décembre  1744,  rapporté 
par  Jean -Antoine  Ferrière  en  fon  traité  des  tucelles, 
page  ô^  y  a.  réglé  que  les  religieux  ne  pourroienc 
faire  aucune  difpoluion,  foie  à  caufe  de  mon  ^  foït 
entre  vifs  ,  du  pécule  dont  ils  fe  trouyeroient  failîs  , 
en  quoi  qu'il  pût  conjijler. 

§.  V.   Quejlions  mixtes  fur  la  capacité  de  tejîer. 

Ces  queftions  peuvent  fe  réduire  à  deux.  1°.  Dans 
le  concours  de  deux  coutumes  oppofees  l'une  à 
l'autre  fur  la  capacité  de  tefter  ,  eft-ce  celle  du  domi- 
cile ou  celle  de  la  fituation  qu'il  faut  fuivte  ?  1°.  Faut- 
il  appliquer  à  la  fixation  qxie  les  différeos  ftacuis  font 
de  l'âge  requis  pour  tefter  ,  les  mêmes  règles  qu'à 
la  queftion  générale  de  favoir  quelle  loi  on  doic 
fuivre  pour  déterminer  la  capacité  de  faire  un  Tef^ 
cament  ? 

Première  question.  Dans  le  concours  de  deux 
Jtatuts  oppofés  l'un  à  l'autre  fur  la  capacité  de 
tejîer  y  ejl-celui  du  domicile  ou  celui  de  la  Jlcuation 
qu'il  faut  fuivre  ? 

Il  y  a  fur  la  matière  de  la  perfonnalitc  &  de  la 
réalité  des  ftatuts,  cinq  principes  que  de  profonds 
jurifconfultes  ont  établis  &  démontrés.  Rappelons- 
les  en  peu  de  mots. 

Si, 
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Le  premier  ed  que  Ton  doir  regarder  comtiî^ 
perfoanel ,  tout  ftacut  qui  donne  à  une  perfonne  ua 
certain  ctac  &  une  certaine  condirion. 

Le  fécond  ,  qu'il  fauc  ranger  dans  la  mcme  clafle 
les  jL€tuts  permijjïfs  adrcfies  i  des  hommes  capa- 
bles par  écac ,  vie:  les  fiaiuts  prohibitifs  adrelTés  à 
des  homoTies  incapables  par  état,  parce  que  les  per- 
miffions  ou  les  défenfes  qu'ils  contiennent,  ne  ioni, 
pour  aind  dire  ,  que  des  corollaires  de  l'état  de  la 
perfonne. 

Le  troifîème ,  que  la  lot  qui  défend  un  ade  par- 
ticulieiàun  homme  capable  par  état,  ertpeifonnelle, 
lî  l'objet  de  l'aâre  eft  perfonnel  ;  &  réelle ,  fi  i'objec 
eft  tc€l.  Aiofi  la  prohibition  faite  à  deux  conjoints 
maieurs  ,  de  s'avantager  l'un  l'autre  ,  eft  réelle  ^, 
parce  qu'elle  fjrme  wue  exception  à  la  capacité  gé- 
nérale que  ics  conjoints  majeurs  ont  par  état  de 
difpofer  de  leurs  biens  ,  &c  que  fon  objet  eft  réel. 

Le  quatrième ,  que  ta  loi  qui  germer  un  acte 
particulier  à  un  homme  incapable  par  état  ,  eft 
petfonnelle ,  fi  l'objet  eft  perfonnel ,  Se  réelle ,  fti 
l'objet  eft  réel- 

Le  cinquième  j  que  le.ftatut  perfonnel  doit  céder 
au  ftatut  réel  ,  en  cas  de  concours  entre  l'un  & 
Tautre. 

Suivons  les  conféquences  qui  réfultent  de  ces 
principes. 

I*.  Le  ftatucquï  défend  â  un  prodigue  de  tefter^ 
eft  oerfonuel ,  parce  qu'il  s'adreflTe  à  un  incapable  par 
état.  Mali  il  ne  peut  pas  empêcher  le  prodigue  donc 
îl  régit  la  perfonne ,  de  difpofer  par  Teftamenc ,  de 
biens  fitucs  dans  la  coutume  de  Bourbourg  ,  moyen- 
nant l'autorité  du  curateur  ,  parce  que ,  d'un  côté  , 
c'eft  un  ftatut  réei  que  de  pecaiettre  un  acte  réel  à  ua 
homme  qu'on  hiflfe  d'ailleurs  dans  fon  état  d'inca- 
pacité, 6z  que  de  l'autre,  le  ftatut  réel  l'emporte  tou- 
jours fur  le  ilatut  perfonnçi  ^  lorfqu'ils  font  en  con- 


TESTAMENT.  27/ 

Par  la  même  raifon ,  le  ftatnt  qui  àéfend  9  un  fil» 
<ie  fâmii!e  de  tefter,  eft  perfonnel  ;  mais  il  ns  pour- 
roic  pas  empêcher  un  fils  de  iamiile,  domicilié  dans 
Ton  terricoire ,  de  difpoferde  biens  qu'il  auroic  acquis 
en  Hainaut  p*r  fon  induftrie  (*)  ;  parce  que  la  per- 
milîion  que  lui  «n  donnent  les  Icix  de  cert*  province, 
forme  une  exception  à  l'incapacité  générale  dans  la- 
quelle elles  le  conftituenc ,  êc  que  pat  conféqaent  il 
en  réfulte  un  ftatut  purement  réel.  Telle  eft  en 
effet  la  dod:rine  de  Wefel  ,  célèbre  jarifconfuh© 
d'Urrecht(**). 

Elle  n'eft  cependant  pas  d'uccotd  avec  les  maximes 
de  Boullencis  j  car ,  fuivant  cet  auccui  (***),  lorfqao 
l'objet  d'une  loi  qui  permet  qu-^lque  ?^e  p-iriiculicc 
à  un  incapable  par  état ,  eft  ré»i ,  Ir  loi  n'tfï  pas  pu-»» 
rement  réelle  ,  mais  réelU-^efoniislU ^  cell  à  dire, 
bornée  tout  à  la  fois  5^  aux  biens  fitués  &:  aux  p«r- 
fonnes  domiciliées  dans  Ton  territoire  :  de  forte  que 
le  fils  de  famille  à  qui  ies  chartres  de  Hainaut  per- 
mettent de  tellcr  de  fes  épargnes,  ne  pourroit,  dan« 


(*)  Voyez  ci-deyant ,  ^.  4. 

(**)  Ad  conflirunones  Ultraje^inas  ,  art,  i^,  n.  19.  Vokî 
les  termes  de  ce  jurifconfulte  : 

Quin  imo  non  aliàs  perfonam  affici  ftatuto  dico  ,  c]iiàm  ciitn 
de  unireiTaii  perfonz  ftatu  difponir ,  &  aliuca  à  priori  iniucic 
aut  aircrac.  Unde  cura  ftatutum  quod  fi!io  fainiiias  Tcllatncntî 
facicndi  jus  couce-vic ,  non  agat  in  UDiverfucQ  ftatum  perfonz, 
(  c]uippè  c]us  nihilominùs  in  codcm  ftatu  ,  aîieno  Tcilicct  juri 
acque  poCviilari  fubjccfta  manec) ,  verùm  liiniiatè  &  circumfcrip- 
tivc  ad  rerum  alienatianes  ,  &  quidem  per  foianj  Teftamencî 
fpecicin  ,  fit  dirctfJura  ,  fruftrà  perfonrc  mbaeremr  quod  fine 
&  confideraticnc  rci  potiils  eft  conftitucum  ....  itaquc  .... 
fiiiu"!  familias  qui  in  Gclrià  Teftamcati  coc  leadi  jus  non  Liabec, 
poteft  nihilominùs  teftari  de  bonis  in  diocazû  Ultrajedtinâ 
fîcis. 

C'eft  ce  qu  enfcignc  encore  Hcrtius ,  de  collijîone.  Ugum^ 
feft.  4,  n.  li. 

(♦**)  Sur  Rodemburg ,  tom.  i,  pag.  loz. 
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ce  fyftènie,  ufcr  de  cette  permilîîon,  qu'autant  qu'il 
demeureroi:  en  Hainaut  j  parce  que/ui vant Boullenois, 
les  loix  de  cette  province  affe6tent  les  fils  de  famille 
dl'une  capacité  qu'ils  n'ont  point  par  leur  état ,  & 
dentelles  ne  peuvent  les  afFeder  ,  à  moins  qu'elles  ne 
régilTent  leur  peifonne. 

Mais  n'eft-ce  pas  une  efpèce  de  conttadiélion  que 
d'admettte  un  ftatut  qui  affede  la  perfonne  fans  la 
fuivre  pat-tout  ?  Pourquoi  Rodemburg ,  Wefel ,  & 
tous  les  auteurs  ,  pourquoi  Boullenois  lui-même  en- 
feigne-t-il  qu'un  homme  porte  par-tout  la  capacité 
ou  incapacité  d'état  qu'il  a  reçue  de  la  loi  de  fon 
domicile  ?  C'eft  parce  que  cette  capacité  ou  inca- 
pacité affecte  fa  perfonne.  Mais  Boullenois  ne  fou- 
tienc-il  pas  qu'un  incapable  par  état  j  à  qui  la  loi  de 
fon  domicvle  accorde  aae  capacité  particulière  fans 
lui  ôter  fou  état ,  eft  également  affedé  de  cette  inca- 
pacité particulière  ?  Pourquoi  donc  ne  la  porreroit-il 
pas  hors  de  fon  domicile  ?  feroit-ce  précifémenc 
parce  qu'elle  eft  particulière  ^  qu'elTe  le  laifTe  dans 
fon  état  d'incapable  ?  Mais  qu'importe  cette  parti- 
cularité ?  Dès  qu'elle  aifeâie  la  perfonne,  elle  doit 
fuivre  la  perfonne  ,  ou  il  faut  reftreindre  )a  capacité  , 
même  univerfelle ,  au  territoire  de  la  loi  d'où  elle 
dérive  ;  car  ce  n'eft  point  à  raifon  de  fon  universalité 
qu'elle  fuit  la  perfonne  hors  de  fon  domicile  ,  c'efc 
parce  qu'elle  affeéle  la  perfonne ,  ôc  qu'elle  en  fait , 
pour  ainfî  dire  ,  partie.  Quia  ejus  ojfibus  hAret. 

Difons  donc ,  avec  Abraham  à  Wefel ,  ad  conflit, 
uhraj.  art,  16  y  n.  19;  non  allas  pcrfonam  affici 
Jlatuto^  quàm  càm  de  univcrfalifiatu  difponity  &  alium 
à  priori  inducit  aut  ahsrat ^  Se  que  tout  ftatut  qui, 
JaifTant  un  homme  dans  fon  état  d'incapable ,  fe  borne 
à  lui  permettre  un  aéle  réel  »  n'afteéie  point  la  per- 
fonne, mais  feulement  la  chofe  ;  qu'ainfi  il  eft  pure- 
ment réel ,  &  non  réel-perfonnel. 
Ceft  âuflî  ce  que  foucient  d'Argentré  y  art.  i  i  S  , 
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r.  14  :  Perfonam  aliter  aff.ci  Jlatuto  ncgamus^  quàm 
cùm  de  univerfali  perfond  Jîatu  difponii ,  &  alïum  à 
priori  inducit  auî  altérât  ^  veluti  in  ijiterdicîis ^  nota^ 
tis  y  exccmwunicatis  &  prodïgis  acculit  :  non  item  Ji 
paniculari  cliqua  de  caufâ  potentia  agcndi  impediatur 
circumj'criptivè  ad  aliquem  aclum  ^  talis  enim  ^  ut  Jic 
dicamus  _,  afficiéntia  ad  aclum  particularem  arUata  j 
von  agit  in  univerfum  jlatum  perfons,  ^  nec  alibi  quàm 
in  loco  efficiente.  M.  Boullenois  devroit  d'auranr  plus 
admettre  ce  principe,  que  lui-même  établit  comme 
iMie  maxime  inconreftabte  ,  que  la  loi  gui  défend  â 
une  perfonne  un  acte  particulier  que  les  règles  géné- 
rales de  Ton  ctst  lui  permettent ,  eft  purement  réelle  , 
fi  fon  objet  eft  réel.  Pourquoi  cette  différence  entre 
un  ftatut  qui  défend  ce  que  l'écat  permet,  d'avec 
un  ftatut  qui  permet  ce  que  l'état  défend  ?  Si  l'on 
pouvoir  dire  que  celui-ci  affecte  la  perfonne  d'une 
habilité  particulière  ,  ne  pourroir-on  pas  dire  égale- 
ment que  l'autre  affecte  la  perfonne  d'une  inhabîiité 
particulière?  Et  delà,  ne  pourroit-on  pas  conclure, 
contre  la  jurifprudence  des  arrêts  &  le  fentiment  àcs 
auteurs  ,  que  la  prohibition  faite  par  une  coutume 
à  deux  conjoints  de  s'avantager,  n'auroit  lieu  que  dans 
le  cas  où  les  conjoints  feroienc  domiciliés  dans  le  ter- 
ritoire de  cette  coutume  ?  En  effet ,  on  pourroit  dire 
que  cette  prohibition  imprime  aux  époux  une  inca- 
pacité particulière;  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'autant 
que  leurs  perfonnes  mêmes  lui  font  foumifes. 

Ne  diftinguons  donc  point,  dans  les  aéles  réels, 
entre  ia  permiffion  de  faire  ce  que  l'état  défend ,  &  la 
défenfe  de  faire  ce  que  l'érat  permet;  &,  dans  l'un  5c 
l'tutre  cas  »  renons  pour  conftant  que  les  ftatuts  per- 
miffifs  '5:  prohibitifs  font  purement  réels. 

J'ai  pour  garants  de  ce  que  j'avance ,  non  feule- 
ment Abraham  à  Wefel  ,  &  d'Argentré  ,  que  j'ai 
déjà  cités,  mais  encore  Rodemburg  ,  qui  dit,  part,  i, 
tic.  I ,  cap.  %  y  que  »  pour  juger  de  la  qualité  d'un^ 

&1V 
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»  loi  qui  règle  ce  tjns  l'homme  peur  ou  ne  peiu  pas 
»  faire  par  rapport  à  Tes  biens ,  il  faut  diftinguer  C\ 
••  elle  fixe  l'état  cie  la  perfonne  ,  ou  fî  elle  le  trouble 
*»  (  c'eft-â-dire  ,  h  elle  permet  un  «ice  parricaher  que 
ij  rétat  défend,  ou  vice  yerfâ  )  \  dans  le  pîem;ec 
»  iiÇi^  ,  la  loi  eft  perfonnelle  \  dans  ie  fécond ,  il  fauc 
to  confidtrer  la  nature  de  l'adle  prohibe  ou  permis  ; 
»»  de  {oiie  que  fî  i'ac^s  eft  réel  ,  comme  nne  aiicna- 
»  tioa  de  biens,  le  ftatut  eft  rceî  ;  fi  l'acte  efl:  pcr- 
9>  fonn«l,  comme  une  cbligstion ,  le  rtatuc  eft  per- 
33  fonri?").  AmjIÎ  5  dans  le  fécond  caç,  il  ne  faut  pas 
OT  cojifiJ.  er  la  perfonne  dont  le  (Utut  règle  Vs^Czz  , 
»  il  ne  t  'it  pas  nrsèîne  faire  aîtcnrion  an  motif  de  la 
«  loi ,  mais  feu'eir.ert  à  i'ob;er  Ar  à  la  nature  de 
j>  l'a'^e  que  la  loi  permet  ou  défend  i^  la  perfonne  •', 
Telles  font  les  termes  dont  fe  lert  Rodetriburg  j  je 
ne  fajs  q  je  \ti  traduire. 

Au  relie,  pour  eo  revenir  au  fi!s  de  fr:mi!le  ,  on 
feut  bien  ,  d  après  le  fécond  de  mes  principes  ,  qne 
dan*  les  coutumes  où  il  ne  réfulre  de  la  qtialicé  de 
fiîs  iîe  famille  aucune  iîîcaparicc  d'état  j  la  permiffîon 
de  teùer  qu'elles  lui  donnent ,  foit  expreOement ,  ioic 
tacitement  ,  f^orme  un  ftatut  vraiment  perfonne) , 
puifqii*elle  n'efl  qu'une  fuirs,  &  ,  cotr;m£  nous  l'avons 
déjà  dit  1  un  corollaire  de  fa  capacité  générale. 

De  ià  une  cojifcquence  bien  ilmpîe;  c'eft  que  le 
fils  de  famille  domicilié  en  pays  de  droit  écrit  ,  ne 
peut  pas  difpoftr  à  caufe  de  mort  des  biens  qu'il  pof- 
sède  dans  l'une  de  ces  coutumes;  parce  que,  d'une 
parc,  la  loi  domiciliaire  &  celle  de  la  fituation ,  qui 
fe  trouvent  ici  en  concurrence ,  forment  routes  deux 
<ies  ftacurs  perfonnels  ;  ôc  que  de  laurre,  il  eft  de  rè^Ie, 
que  toutes  les  fois  que  deux  ftatuts  pcrfonneis  ionc 
en  oppoficion  ,  celui  de  la  fituation  doit  céder  à  celui 
<iu  domicile. 

i®.  Qie  dirons>»noa8  de  la  défcnfe  que  certaine» 
coutumes  fonc  aux  femmes  de  tefter  fans  ^utorifa- 
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tion  ,  &  de  celle  qrjî  les  cnanres  du  Hsiiu.u  leuc 
font  de  tefter  mcme  ?.vec  aiuorifinon  ?  Ce  ou'il  y 
a  de  bien  conftanr ,  c'eft  qu'a  cec  égard  U  loi. du  iieu 
où  Je  Teflamein  fe  palfi  cil:  abfctumeîît  jjndiffércDre. 
La  dame  Veîcou  ,  cpoiifc  du  fieiu  Prcfeau,  lieiirenane 
général  du  bailliage  d'Avernes  ,  Se  par  conftqaer; 
domicilice  fous  les  Chartres  da  Hainsat ,  ne  s  trofn 
pas  rciecvé  par  fou  coîîtrar  de  mariage  la  facDlrc  de 
faire  un  Teftamenr.  Elle  confuka  fur  les  moyens  de 
remédier  à  c£r[e  o:r»i!iîO!i.  11  %<in  prércncoic  doi'x  ; 
l'un  de  fe  faire  auroïifer  de  fon  mari,  Tautre  de  pilitc 
le  TeiUment  ds-.s  nn  endroit  où  les  ^Qmvn^s  puife'-.c 
tefter  j  même  fsus  auiorifarion.  Le  premier  ne  valoïc 
rien,  d'après  ce  que  l'on  a  établi  ci-devant,  §.  4- 
le  fécond  ne  valoir  pas  mieux,  puifque  la  csraciré 
de  telter  n'a  rien  de  cooiinuo  avec  la  forme  de  l'aéTe, 
qui  it  règle  toujours  par  la  loi  de  la  paliatio»».  Ce 
fuc  cependant  ce  tecond  moyen  que  l'on  confeilia  d 
la  came  Prcfeau.  En  conféquence ,  elle  fe  rendin  4 
Valenciences  le  i  S  fepcenibre  175  S  j  &  là,  (ic,  n-.cme 
fans  autorifation  marirale  ,  un  Tcftamenc  revccu  de 
toutes  les  formalités  prefcrires  par  Pcrdonnance.  Après 
fa  more  ,  procès  entre  les  légataires  &  les  hériritrs  ; 
&  après  une  atî->ple  coiirelration  ,  anè:  diî  pvit'emenc 
de  Mandres  ,  du  21  janvier  1768  ,  su  rapport  de  M, 
Reniy  des  Jardins  ,  qui  déclare  le  Teûamenc  nul  ôc 
de  rui  etfer. 

Refre  à  favoir  fi  c'eft  1  la  coutume  du  domicile 
ou  à  celle  de  la  fuuation  qu'il  faut  s'art3ch/:r. 

Cette  quertion  dépend  de  l'idée  que  l'on  fe  forme 
de  la  puillance  maritale,  Si  vous  vous  reptéfenrez  une 
fep-ime  mariée  comme  naturellement  foumife  aux 
volcnîcs  de  iovï  mo.rî  ,  6<.  enchaînée  dans  une  inca- 
pacité «éoérale  don:  lui  feul  puilfe  la  relever  ,  voi.s 
ne  ma-iquerez  pas  de  regarder  le  ftaruc  qui  lui  défend 
d'aliéner  tz  de  tefter  fans  une  autorifaùon  exprefie 
de  (on  maii ,  comir.ç  une  fuite  &  un  ccrollaire  d«3 
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(on  écac  ,  &  conféqiiemment  comme  perfonnel.  En 
fuivant  le  fil  de  la  mêiTie  idée  ,  vous  regarderez 
comme  ^  dérogeant  à  fon  érat  ,  &  par  conféquenc 
comme  réel,  le  ftatiit  qai  lai  permet,  foie  d'aliéner, 
foie  de  tefter  anilî  librement  qu'avant  fon  mariage. 

Si  au  contraire  vous  confidcrez  une  femme  comme 
devant  jouir,  relativement  à  fes  biens,  d'i^n  pouvoir 
égal  à  celui  qu'exerce  un  mari  fur  les  fiens  ,  vous 
regarderez  comme  conforme  à  fon  état  ,  &  par  con- 
féquent  comme  perfonnel ,  le  ftanit  qui  lui  permet 
cî'aliéner  ôc  de  tefter  fans  autorifation  j  &  vous  envi- 
fagerez  les  loix  qui  lui  défendent  l'un  ou  l'autre  de 
ces  n6l ss ,  comme  des  exceptions  à  fa  capacité  d'état, 
ôc  conféquemment  comme  réelles. 

Ces  deux  hypothèfes  font  abfolument  contraires 
l'une  3  l'autre.  Cependant  le  réfulrat  en  eft  le  même. 
11  eft  vrai  que  dans  la  première  le  ftatut  prohibitif  eft 
perfonnel  ,  &  le  ftatut  permilTif  réel  ;  au  lieu  que 
dans  la  féconde  ,  le  ftatut  permidit  eft  perfonnel  ,  &: 
le  ft.atut  prohibitif  réel.  Mais  comme  dans  l'une  6c 
dans  l'autre  le  ftatut  perfonnel  du  domicile  doit  né- 
ceifairement  concourir  avec  le  ftatut  réel  de  la  firua- 
tion  ,  &  que  ,  fuivant  une  maxime  établie  ci  delfas , 
ce  dernier  doit  toujours  ,  en  pareil  cas ,  l'emporter  fur 
le  premier ,  la  perf  mnalité  de  celui-ci  refte  fans  effet , 
6c  tout  revient  abfolument  au  même  que  h  le  ftatut 
prohibitif  dans  la  première,  &  le  ftatut  permilTif  dans 
la  féconde,  étoient  également^réeis  ;  en  forte  que, 
foit  que  l'on  conlldère  la  femme  comme  capable  , 
foie  qu'on  la  regarde  comme  incapable  par  état, 
on  doit  toujours  limiter  la  néceftité  de  i'autorifa- 
tion  mnritsle  pour  les  difpohtions  d'immeub'es, 
au  territoire  même  des  loix  qui  rétabliftent. 
C^tce  confcquence  ,  à  la  vérité,  heurte  de  front  la 
dodrine  d'une  infinité  d'auteurs  &  la  décifion  de  plu- 
fieurs  arrêts  j  mais  elle  réfulte  néceirairement  de  la 
combinaifon  de  cette  règle,  k  fia  tut  perfonnel  doit 
céder  au  fiatut  rcd  y  en  cas  de  concours  entre  l'un 
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&  l'autre  ,  avec  les  principes  qui  établiflent  la  per- 
fonnalité  des  permiflions  ou  des  défenfes  qui  lonc 
conformes  à  l'érac  gqs  perfonnes  ,  6c  la  réalité  de 
celles  qui ,  ayant  pour  objet  des  ades  réels  ,  forment 
des  exceptions  ,  (bii  à  la  capacité  ,  foit  à  Tincapacitc 
générale. 

Alais  n'y  anroit-il  pas  un  moyen  de  faire  plier 
c&s  principes  à  i'auiorité  d'une  jurifpradence  auflî 
confiante  que  celle  qui  étend  le  ftarut  de  j'autorifa- 
tion  maritale  aux  biens  ficués  hors  de  fon  territoire? 
ou  plutôt  l'application  que  nous  avons  faite  de  ces 
principes  ,  eft-elie  bien  julle  &  à  l'épreuve  de  la  cri- 
tique ?  Des  deux  hypothèfes  que  nous  avons  formées 
relativement  à  toutes  les  courûmes  ,  l'une  fuppofe 
la  femme  engagée  dans  le  mariage ,  abfolument  inca- 
pable de  tout  a6le  civil  ;  Tautre  lui  laide  toute  la 
capacicé  qu'elle  avoit  étant  fille.  Alais  les  jurifcon- 
fulces  doivent-ils  imiter  les  géomètres,  &  peuvent- 
ils  fe  (latter,  comme  ceux-ci  ,  de  découvrir  la  vérité 
avec  des  abftraétions  ?  les  hypothèfes  dont  je  viens 
ce  parler  ne  font-elles  pas  purement  idéales  ?  peur- 
on  dire  que  l'état  d'une  femme  raatiée  foit  nécef- 
fa'.rement  celui  d'une  capacité  générale  ou  d'une  inha- 
bilité univerfelîe  ?  peut-on  alTnrer  que  toutes  les 
défenfes  prononcées  contre  elle ,  fi  elle  tft  capable  par 
état,  toutes  les  permiflions  qui  lui  font  accordées, 
il  elle  elt  incapable  par  état ,  forment  ù^s  exceptions 
aux  règles  de  la  condition  dans  laquelle  la  loi  l'a 
placée  ?  Fout  cela  m.érice  un  examen  férieux  6c 
profond. 

Je  remonte  à  l'inftitution  du  mariage  ,  &  6qs  ce 
moment  je  trouve  la  femme  foumife  à  l'époux  qu'elle 
s'ell  choifie.  Je  vois  la  nature  pofer  elle-même  les 
fondemens  de  la  puiflance  maritale  ,  en  établilfant 
ce  principe  univerfellement  reconnu  ,  que  le  fort  a 
droit  aux  égards  &c  à  i'obéilfance  du  foible  qu'il  dé- 
fend. Pew  à  peu  \ts  ffcictés  fe  forment,  les  loix  com- 


2S4  TESTAMENT. 

niencent  à  naître  des  abus  ;  le  droit  civil  ajoute  au 
dioit  naturel  j  tous  ces  chaugemens  n'en  aDDortent 
point  dans  l'état  de  la  femme  ;  e!!e   refte  toujours 
fous  l'autorité  de  fon  mari  :  maïs  cet  affujetci-fTemenc 
eil  borné  à  fon  uidividu  phylique  ôc  moral  ;  il  ne 
s'étend  pas  jufqa'à  fon  exiftence  civile  ;  il  ne  l'em- 
pêche ni  de  contrader ,  ni  d'adminilitsr  fes  tevenas  , 
ni  d'aliéner  fes  bieos ,  ni  de  poiirlnivre  (es  droits  ea 
juftice  ;  elle  jouir,  par  rapport  à  tous  ces  objets ,  d'une 
capacité  aiifiî  parfaite  que  fon  mari  lui-même.  Les 
légiiîâteurs  de  Rome  viennent  enfaire;  de  après  avoic 
long-temps  attribué  à  la  puilFance  maiirale  des  effets 
inconnus  jufqu'alors  ,  ils  fe  rapprochent  de  la  nature  , 
&  rendent  la  femtne  à  peu  près  auffi  libre,  relative- 
ment a  ies  intérêts  civils ,  qu'elle  l'étoit  dans  le  prin- 
cipe. Enfin  ,  paroilfenî   les    rédaéleurs  de  nos  cou- 
tumes, qui,  d'après  les  ufages  obfcrvés  dans  les  pays 
qu'ils   habicoienr  ,  défendent   pour  la    plupart  a  la 
femme    de    s'obliger    &    d'aliéner  ,  quelques-uns 
même  de   tefter   fans  une  autorifation   exprelTe  de 
fon  mari.  Tels  font  les  progrès  que  la  puiffance  ma- 
ritale a  faits  dans  les  différens  iiècles  du  monde.  On 
fent ,  d'après  cette  feule  expoGtion  ,  combien  il  efl 
abfurdi?  de    vouloir  que   les  femmes  foient  encore 
aujourd'hui  dans  un  état  de  capacité  générale  ôc  uni- 
verfeile  ,  ôc  que  les  déi^aits  prononcée?  contre  elles 
de  s'obliger ,  de  vendre  ,  de  lefcer ,  ne  foient  que  des 
exceptions  i  l'hdibilité  qu'elles  tiennent  de  leur  état. 
Les  premières  loix  civiles  s'accordoient  avec  nos  cou- 
tumes ,  en  ce  qu'elles  foumettoient  les  perfonnes  da 
fexe  à  leurs  maris  j  c'éroit  en  cela  qu'elles  faifoienc 
confifter  l'état  d'uae  fetiime  mariée  :  elles  lui  don- 
noient  à  la  vérité  un  plein  pouvoir  pour  régler   fes 
intérêts  civils  ,  mais  ce  n'étoit  pas  par  fuite  de  fon 
état ,  c'étoit  parce  qu'elle  étoit  majeure  j  qu'elle  jouif- 
foit  de  toute  fa  raifon  ,  qu'elle  n'étoit  point  inter- 
ditç.  Nos  coutumes  ont  enchéri  fur  ces  loix  j  elles 
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tont  donné  plus  d'étendue  à  ce  que  celles-ci  appeîoienc 
i'écai  d'une  feTnrr.e.  ;  elles  ont  tait  réfulter  de  la  puif- 
fance  maritale  une  incapacité  de  procéder  ,  feules  & 
lans  aucorifation ,  à  tels  ou  tels  a6te$  civils  \  &  pat 
conféquenc  cett<i  incapacité  fait  partie  de  l'état  nnême 
de  la  femme.  Si  donc  une  femme  du  Hainauc  eft 
incapable  de  tefter,  ce  n'eft  poiî)t  par  exception  ,  mais 
par  fuite  de  fon  état  :  d'où  il  refaite  néceirairemenc, 
que  cette  incapacité  forme  en  elle  un  ftatuc  vraiment 
perfonnel. 

D'un  autre  côté  ,  les  difpofitions  permiflîves  que 
certaines  coutumes  renferment  encore  aujourd'hui  en 
faveur  des  femmes  mariées ,  ne  doivent  point  être 
regardées  comme  è^t%  exceptions  à  l'état  de  celles-ci  ; 
elles  forment  au  contraire  une  preuve  que  ces  cou- 
tumes ont  confervé  aux  femmes ,  foit  en  tor.t ,  foie 
à  certains  égards  leulement ,  la  capacité  que  les  pre- 
mières loix  civiles  leur  avoient  attribuée  j  &  confé- 
quemment  on  ne  peut  confidérer  ce»  difpofitions  que 
comme  des  corollaires  de  l'état  même  de  ces  femmes; 
ce  qui  forme,  com.me  on  vient  de  le  voir  ,  le  carac- 
tère véritable  des  ftatuts  perfonnels.  Pour  tout  dire, 
en  un  mot ,  rien  n^empêche  qu'une  même  coutume 
ne  renferme  ,  par  rapport  à  la  puiffance  maritale  , 
deux  ftatuts  également  perfonnels,  quoique  très- 
différens  l'un  de  l'autre.  Tels  feroient ,  par  exemple, 
ceux-ci  :  Une  ftmme  mariée  ne  peut  aliéner  fans  au- 
tor'ifatïon  _,  une  femme  mariée  n'a  pas  befoin  d'auto- 
rifatlon  pour  tejkr.  Le  premier  de  ces  deux  ftatuts 
eft  perfonnel ,  parce  qu'il  dérive  de  l'incapacité  que 
la  cruirume  attache  à  l'état  d'une  femme  foumife  à 
la  pL^fance  maritale  j  le  fécond  eft  de  la  même  na- 
ture ,  parce  que  la  coutume  n'ayant  point  étendu  l,cs 
effets  de  la  puillance  maritale  jufqu'aux  a(Sl:es  de  der- 
nière volonté  ,  la  femme  confervé  à  cet  égard  la 
capacité  d'état  que  lui  donnent  les  qualités  dont  l'af- 
lemblage  eft  nécellaire  à  un  teftateur. 
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Il  eft  donc  conftanc  que  les  ftatuts  permiflîfs  8c 
prohibicifs  ,  adrelfés  ^ux femmes,  relacivement  à  l'au- 
torifacion  maritale ,  font  également  perfonnels  ;  ôc 
comme  dans  le  concours  de  deux  loix  de  ce  genre , 
celle  du  domicile  l'emporte  toujours  fur  celle  de  la  fi- 
tuation  ,  il  eft  indubitable  que  fi  une  femme  a  befoiii 
d'autcrifation,  fokt  poui  cefter,  foit  pour  aliéner,  c'eft  a 
ialoJ  feuledu  domicile  matrimonial  qu'il  faut  s'arrêter. 

J'ai  déjà  dit  que  telle  étoit  la  dodrine  de  tous  les 
auteurs.  C'eft  en  effet  ce  qu'établillent  d'Argentré  fur 
Bretagne  ,  art.  i  1 8  j  Rodemburg  ,  ds  jure  quod 
orïtur  ex  fiatutorum  dïverfaate  ^  <ir.  2  ,  cap.  1 7  ; 
Matthieu  ,  de  oblh^at.  difp.  ^j  ,  thef.  ult.  \  le  Brun  ,  de 
la  commun,  liv.  1  ,  chap.  i ,  fed.  3  ,  n.  1  S  ;  BouUe- 
nois  fur  Rodemburg,  tom.  i,  pag.  21^.  C'eft  auflî 
ce  qu'ont  jugé  des  arrêts  tiès-précis.  Le  journal  du 
palais  nous  en  offre  un  du  16  juillet  KS75  ,  par  lequel 
un  Tfcftament  qu'avoir  fait  à  Paris  ,  fans  être  auto- 
rifée  ,  -une  femme  domiciliée  à  Auxerre  ,  dont  la 
coutume  n'eïige  point  d'autorifation ,  a  été  déclaré 
bon  ^  valable  ,  par  rapport  aux  biens  (itués  dans  la 
coutume  de  Bourgogne ,  qui ,  femblabie  aux  loix  du 
Hainaut ,  étend  les  effets  de  la  puiffancc  maritale  juf- 
qu'aux  aétes  de  dernière  volonté. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunauit  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  qui  a  jugé  la  même 
chofe  pour  le  Hainaur.  Il  étoit  queftion  d'un  Tefta- 
ment  par  lequel  la  dame  Vandermeulen  ,  domiciliée 
à  Mons  ,  avoit  difoofé  au  profit  de  la  fœat  de  fon 
mari  d'une  partie  des  biens  qu  elle  poffédoit  à  Tour- 
nai ,  ville  oii  l'autorifatioo  maritale  n'eft  poin^nécef- 
faire  pour  les  Teftamens.  La  teftatrice  étoiiTnce  à 
Tournai  \  elle  y  avoit  toujours  demeuré  avant  de  fe 
marier  j  on  y  avoit  paffé  le  contrat  de  mariage  ,  & 
l'on  y  avoit  fait  la  célébration  àes  noces.  Là-deffus  , 
deux  queftions  à  juger  :  l'une  ,  fi  le  ftatut  qui  défend 
à  une  femme  îie  telter  fans  l'amorifation  de  fon  mari. 
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peut  influer  fur  dcs  Diens  iuués  hors  de  fon  terri- 
toire ?  l'autre ,  il,  en  ruppofant  la  pollîbilué  de  cette 
influence  ,  on  doit ,  pour  déterminer  les  cas  où  l'au- 
lonfation  ell  néceifaire  ,  coufuUer  la  loi  du  domicile 
que  les  époux  ont  pris  après  le  mariage,  piuLcr  eue 
celle  du  Heu  où  le  contrat  a  été  palFe  &  ia  céfémonie 
confommée  ?  La  léeacaire  de  la  dame  Vandermeulen 
a  ioutenu  vivement  la  négative  de  ces  deux  quell-oiis; 
mais  tous  fes  efforts  ont  été  inutiles.  Par  ariêt  du 
30  mars  1^97,  rendu  après  partage  porté  de  la  troi- 
fîème  chambre  à  la  ptemière  ,  le  parlement  a  jugé  , 
en  confîrmaMt  la  fentence  des  mayeur  &  échevins  de 
Tournai ,  que  le  Ttftament  étoit  nul  ,  même  pour 
les  biens  fitués  en  cette  dernière  ville. 

On  verra  tout  à  l'heure  que  le  parlement  de  Paris 
a  également  [-réjugé  ,  par  arrêt  du  13  juillet  1729, 
qu'une  femme  domiciliée  à  Paris  peut  ,  même  fans 
auiorifation  maritale  ni  judiciaire  ,  diftiofer  à  caufe 
de  mort  des  biens  qu'elle  pufsède  en  Hainaut. 

L'atiêt  que  la  même  cour  a  rendu  le  premier  août 
1780  ,  au  fujet  du  Teftament  de  la  dame  de  Lépine, 
paroît  du  premier  coup  renverfer  cette  jurifprudence. 
On  en  a  vu  l'efpèce  ci-devant  ,  §.  4.  Voici  comm.e 
s'exprimoienr  les  défenfeurs  du  lieur  Lépine  ,  pa^s 
1)  d'une  confultatioii  du  premier  juillet  de  la  n.ême 
année.  ••  Le  prétendu  ftatut  des  chartres  du  Hainaut 
»  n'eft  pas  un  flatur  réel  j  c'eft  un  ftatut  perf->nnel , 
»>  un  flatut  qui  n'a  d'empire  que  fur  les  femmes 
»  domiciliées  fous  les  chartres  du  Hainaut  ^  un  flatut 
»  auquel  la  dame  Lépine  néfcir  point  loumife. 
•>  Domiciliée  fous  la  coutume  de  Valenciennes ,  qui , 
»  bien  ironftamment,  permcttoir  à  fon  mari  de  reiâ.  her 
»>  les  liens  de  !a  puilfance  marita'e,  la  dame  Lépuie, 
n  autorifee  de  (<m  mari  ,  ne  s'efl  plus  préfentée  aux 
t>  chartres  du  Hainaut  comme  une  femme  ench.iîiice 
•»  par  la  pui/Hnce  maritale  .  comme  une  femme  /ie^ 
m  de  mari  ^  à  ce  titre  cai-mble  g!e  Teft.^[nsut  ^  elle 
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»  s'eft  ptéfencèc  comme  une  perTonne  libre  ,  capable 
ai  de  bire  unTeftiimenc ,  aufll  capable  que  les  filles, 
-,»  que  les  veuves  qui  nont  point  d'enfant.  Elle  a 
«  donc  pu  ,  malgré  la  prétendue  incapacité  des 
w'feitïHies  du  Hunaut  ,  elle  a  pu  dirpoTer  par  Tefta- 
»  ment,  dis  biens  qu'elle  poiTédoit  dans  le  Hainaut  «. 

Ainfi  parioient  les  confeils  du  fieur  Lépine  ,  Se  il 
fau  convenir  que  leurs  raifons  étoienc  crès-fpécieurej. 
Cependant  la  difpoluion  de  la  dame  Lépine  a  été 
déclarée  nulle  par  rapport  aux  fiefs  du  Hainaut. 
Pourquoi  cela  ?  Par  une  raifoa  très-fimpîe  ,  qui ,  à 
ia  vérité,  n'a  point  été  indiquée  par  les  défenfenrs 
des  hériciers  ah  intcjlac ,  mais  qui  n'a  pas  échappé 
aux  juges  j  c'eil  que  les  chartres  générales  ont  au 
Quefnoy  ,  domicile  de  la  dame  Lépine  ,  la  mcme 
torce  que  la  coutume  de  Vaienciennes  ;  c'tft  que  les 
unes  y  régilfent  tout  ce  qui  a  trait  aux  fiefs ,  &  que 
l'aurre  n'a  d'empire  que  fur  les  meubles  &  main- 
fermes  j  c'efl  pat  conléqiient  que  pour'régler  la  ca- 
pacité de  dîfpofer  des  meubles  êc  n«ain-fermes ,  il 
faut  à  !a  vérité  s'artcter  à  ta  coutume  de  Vahnciennes  ; 
mais  que  pour  déterminer  la  faculté  de  dlfpofer  des 
iiefs  du  Hainaut ,  il  n'eft  Se  ne  peut  être  quclHon 
quC/des  chartres  générales. 

Autre  qneltion.  La  dirpofition  de  l'article  8  du 
chapitre  izi  des  chartres  générales ,  fuivant  laquelle 
la  femme  divorcée  peut  aliéner  Se  tcfter  avec  Tauto- 
rifaiion  du  juge,  fonr.e-t-eile  un  ftatuc  réel  ou 
perfonnel  ? 

Cet  article  peut  être  confidcré  fous  deux  faces 
différentes  ,  ou  comme  affranchiffant  la  femme  lé- 
parée  de  l'autorité  maritale  pour  les  cas  où  il  lui 
permet  d'aliéner  ,  ou  comme  défendant  au  mari  & 
à  la  femme  fépatés  de  difpofer  de  leurs  propres  di- 
reéls ,  fans  une  aatorifation  judiciaire. 

Ce  texte,  confidéré  fous  le  premier  afpeéc ,  ne 
peut  être  regardé  que  comme  un  ftaïuc  perfonnel  ; 

car 


TESTAMENT.  1S9 

fcâr  telle  efl:  conftammenc ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  la  nature  de  la  loi  qui,  en  fait  d'aliénation, 
difpenfe  la  femme  de  la  néceiîiré  de  le  fiiire  autorifec 
par  fan  mari.  Ainii  une  femme  féparée ,  qui  eft  do- 
miciliée en  Hainauc ,  peut  vendre  ,  fans  autoii'acion  , 
les  biens  qu'elle  pofscde  à  Paris  :  au  lieu  qne  fi  elle 
étoit  domiciliée  à  Pans  ,  elle  i]e  pourroit  pas  même 
vendre  les  biens  du  Hainaut  lans  le  fecouis  de  ceite 
formalité. 

Mais  dans  quelle  clalTe  placerons-nous  le  ftarut 
qui  réfulte  de  l'article  en  qutftion  ,  confidéré  comme 
défendant  aux  conjoints  (épatés  de  difpofer  de  leuri 
propres  direéls  fans  une  autovifation  judiciaire  ?  Rap- 
pelons-nous ce  grand  principe  dent  nous  avons  déjà 
tant  parlé,  qu'une  loi  qui,  en  laitTant  une  perfonne 
dans  (on  état ,  iui  détend  un  &ÙQ  particulier  que  fori 
état  lui  permet,  eft  perfonneile  quand  l'objet  en  e(l 
perfonnel ,  &  réelle  quand  l'objet  en  ef>  réel.  Dans 
le  cas  de  cet  article,  les  conjoints  font,  par  érat,  capa- 
bles de  contraéter  &  d'aliéner  cette  detnièie  efpèce  de 
biens  fans  autorifacion  judiciaire  j  il  leur  inrerdir  un 
acte  qui  leur  eft  permis  par  crat  j  &  comme  c^t  aéte 
eft  réel ,  la  prohibicicn  ne  peut  former  qu'un  ftatuc 
réel. 

On  peut  comparer  cette  difpofiiion  à  un  article  de 
la  coutume  d'Aloft,  qui  défend  à  toutes  les  femmes 
&  veuves ,  tant  majeures  que  mineures,  de  difpofer 
de  leurs  immeubles  fans  l'autorité  d'un  tuteur,  quoi- 
que d'ailleurs  elles  puiflent  s'obliger  par  toutes  fortes 
de  contrats,  &  qu'elles  jouiiTenr,  à  l'aiiénation  ciès, 
d'une  capacité  générale.  Comme  cette  défenfe  parti- 
culière ne  change  point  leur  état,  on  a  jogé  qu'elle 
étoit  réelle,  &  en  conféquence  un  jugement  rapporté 
pat  Knobaert  fur  la  coutume  de  Gand  (*)  ,  a  déclaré 


(*)  Pro  leg.  31. 
Tcmc  LXL 
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nulle  l'aliénation  qu'une  femme  de  Dunkerque  Avott 

faice  ,    fans  tuteur ,  d'un    fonds   ficuc  dans  le  pays 

d'Aloft. 

On  peut  même  argumenter  à  fortiori  de  cette  ef- 
pèce  à  la  nôrre.  L'incapacité  prononcée  par  le  ftatuc 
d'Aloft  comte  les  femmes  &  les  veuves,  eft  bien 
moins  particulière  que  celle  qui  cû  prononcée  par  les 
charrres  générales  du  Hainaut,  contre  les  conjoints 
iéparés  de  corps  &  de  biens. 

Le  ftatut  d'Aloft  fembie  mettre  les  femmes  dans 
ur.e  dépendance  d'état  *,  celui  du  Hainaut  au  contraire 
ne  bit  qu'ôrer  au  mari  &:  à  la  femme  féparés,  le  pou- 
voir d'aliéner  leurs  propres  direds,  fans  autorifaiion 
judii-iaire  <Sc  fans  coi.noiffance  de  caufe  ;  ce  qui  ne 
piéfente  qu'un  alTujettilTement  particulier,  limité  â 
une  certaine  efpèce  de  biens  ,  &  par  conféqucnc 
léel. 

On  pourroit  objecter  que  Froland  (*) ,  M.  le  pré- 
fîdent  Bouhier  (**)  ,  Boullenois  (***)  regardenc 
comme  perfoiinel  le  ftatut  de  Normandie  qui  défend 
à  une  temme  féparée  d'aliéner,  fans  permiflion  du 
juge  &  fans  avis  de  parens,  les  biens  qui  lui  font  échus 
par  fuccelîion  &:  ceux  qu'elle  avoit  acquis  avant  l'épo- 
que de  la  féparation  ,  quoique  les  contrats  qu'elle 
fait  fans  formalité  fur  ces  biens ,  puilTent  être  exécutés 
fur  les  meubles  &  les  revenus  de  ces  immeubles. 

Mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  ce  ftatut  Se 
celui  du  Hainaut.  L'inrenrion  de  la  coutume  d;  Nor- 
jnandie  n  eft  pas  qu'une  femme  feparce  foit  entiére- 
inent  indépendante  &  maîtrefle  de  fes  biens;  elle  ne 
l'affran'-hit  de  la  puilfance  maritale  que  pour  la  faire 
retomber  fous  celle  du  juge  *,  de  manière ,  dit  BouIIe- 


(*)  Sur  le  fcn.  Velléïen,  chap.  îo. 

(**)  Chcp.  li,  n.  51. 

(***)  Sur  Roderaburg,  tom.  i,  pag.  487, 
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nois,  qu'elle  ne  change  point  d'érac ,  mais  feulement 
«le  raaîcre.  La  féparacion  fait  en  elle  le  même  effet  que 
l'émancipation  dans  un  mineur.  Celui-ci  acquieit  par 
l'émancipation  ie  droit  d'adminillrer  fes  biens;  les  re- 
venus qui  en  proviennent  j  &  ics  meiibles  font  fou- 
niis  à  l'entretien  des  contrats  qu'il  peut  faire  ;  mais  il 
refte  toujours  mineur  &  dans  l'tmpuîlTanc^  d'aliéner 
fes  fonds.  11  en  eft  de  inême  de  la  ^emmc  féparée  j 
Ion  état  véritable  eft  celui  d'une  impuilfance  légale  , 
•  &  par  conféquent  cette  impuiirance  doit  la  fuivre  par- 
tout. 

En  Hainaut,  au  contraire,  du  moment  que  la 
réparation  eft  prononcée  ,  la  femme  change  abfolu- 
ment  d'état  :  de  foumife  qu'elle  étoit  à  fon  tnari , 
elle  devient  fou  égale,  elle  peut  contraâer  comme 
Jui ,  aliéner  dans  les  mêmes  cas  que  fui  :  mais  cette 
capacité  eft  gênée  relativement  aux  propres  ,  par  les 
formalités  de  l'autorifacion  judiciaire.  Ces  formalités 
forment  donc  uiie  exception  à  la  capacité  générale 
que  l'état  de  féparation  donne  aux  conjoints }  &  paC 
conféquent  on  ne  peut  les  regarder  que  comme  réelles 
ôî  attachées  aux  biens  régis  par  la  coutume  qui  les 
prefcrit.  Ainfi ,  une  femme  féparée  en  Hainaut  peut: 
vendre,  fans  aurorifation  judiciaire,  les  propres  direâis 
qu'elle  a  dans  la  coutume  de  Paris  ;  mais  une  femme 
féparée  à  Paris  ne  peur  ,  fans  cette  formalité  , 
difpofer  des  propres  direfls  cju'elle  pofsède  en 
Hainaut. 

Ce  fenriment  eft  adopté  in  terminis  par  Boulle- 
nois  (*)  ,  &  il  me  paroît  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  matière.  Je  trouve  cependant  un  arrêt  dm 
parlement  de  Paris  du  15  juillet  172.9,  qui  paroîc 
avoir  décidé  le  contraire.  Il  s'agiffoir  du  teftament  de 
la  duchelfe  de  Holftein ,  dotit  j'ai  déjà  patlé  ;  le  comte 


(*)  Sur  Rodetnburg  ,  tom.  i,  pag.  485. 
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&  la  comtefTe  de  Corfv/aren-loz  en  demaneîoient  îa 
nullicé  :  leur  moyen  principal  écoit  ,  qu'une  femme 
réparée  ne  peur,  en  Hamaur,  difpofer  de  Tes  propres  di- 
teûs  fans  une  autorîfation  judiciaire.  Pour  appliquer 
ce  pr!i:cipe  à  reTpèce  ,  ils  foucenoienc  que  la  telta- 
trice  n'avoit  pas  été  valablement  autorifée  par  le  par- 
lement d^  Flandres;  ce  qui  ne  pouvoic  (oufFrir  de 
dilîi-altc,  après  l'arrêt  émané  du  même  tribunal  le 
i8  décembre  iyi6.  Mais  comme  cet  arrêt,  jufte  an 
fond  ,  avoir  été  caflé  au  confeil  pour  un  vice  de  forme, 
le  com.re  &  la  comreife  de  Corfwaren-Iuz  avoient  pris 
le  parti  de  former  au  parlement  de  Paris  une  nouvelle 
oppolîtion  à  l'arrêt  d'auturifation  du  9  février  17^4; 
ôc  la  nullité  évidence  de  cet  arrêt  donnoic  tout  lieu  de 
croire  que  leur  oppolîtion  feroit  admife ,  &  le 
Ttftamenr  annullé  par  rapport  aux  biens  du  Hainaur. 

La  caufe  envilâgce  lous  ce  point  de  vue,  ne  pouvoic 
être  décidée  qu'en  faveur  d&s  héritiers  ;  mais  le  comte 
de  Mérode  ,  légataire,  a  tâché  de  la  préfenter  fous 
une  autrfc  face  :  le  domicile  que  la  tellatrice  avoir  à 
Paris  ,  lui  en  a  fourni  l'occafion.  Peu  importe,  difoic- 
il ,  que  l'arrêt  d'autorifation  du  parlement  de  Flandres 
foit  valable  ou  non  ,  la  duchelFe  de  Holftein  n'en 
av^ic  pas  bsfoin  pour  tefter ,  parce  que  la  capacité 
d'un  tellateur ,  abrolument  indépendante  de  !a  fitua- 
tion  d^s  biens ,  ne  fe  règle  que  par  les  loix  du 
domicile. 

Ce  raifonnement  paroîc  avoir  entraîné  les  fufFrages. 
Le  parlement  de  Paris  a  mis  les  parties  hors  dî  cour, 
far  l'opp'jiîcion  à  l'arrêt  du  parknienr  de  Flandres  du 
9  février  17^4  (ce  qui  étoit  juger  bien  dilertemenc 
que  l'autorifation  accordée  par  cet  arrêt  étoit  indiffé- 
rence à  la  queffion  )  ',  Se  en  conféquence  a  ordonné 
l'exécution  du  teftament  de  la  duchelTe  de  liolrtein. 
.On  fera  peut-être  bien  aife  de  trouver  ici  les  termes 
de  l'arrêt. 

»  La  cour,  fans  s'arrêter  au  faux,  a  mis  les  appel- 
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'»»  lacions  interjetées  par  les  (îeur  &  dame  de  Corfwa* 
»>  ren  loz  des  fentences  du  châcelec  de  Paris  ,  donc 
»  eft  quertioî),  aa  néant  ;  a  ordonné  que  ce  dont  écoic 
«  appel  (orcira  effet  :  en  conféquence  lera  le  rePtamenc 
•e  de  la  duchelfe  de  Holkein  exécuté  félon  fa  forme 
j»  &  teneur;  a  permis  aux  cxécuteuis-reftamentaiies 
»  d'acquitter  les  aumônes  &  les  legs  pieux  &  autres 
w  difpofitions  particulières  du  teftament ,  fans  ptéja- 
>j  dice  du  furplus  de  l'exécution  teftamentaire  .... 
»  ôi  fur  i'oppofiiion  des  fieur  &  daaie  de  Cotfwaren- 
»  loz ,  à  l'arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  9  février 
»»  17x4,  &  autres  demandes  des  parties,  les  a  mifes 
»  hors  de  cour  m. 

Cet  arrêt  juge  très-formeîlemenc  ,  qu'une  femme 
domiciliée  dans  ur.e  coutume  qui  n'exige  point  d'aii- 
tonfation  en  fait  de  Teftament ,  peut  ,  fans  être 
autorifée  j  difpofer  à  caufe  de  mort ,  des  biens  qu'elle 
a  dans  une  coutume  où  cette  formalité  eft  de  rigueur  ; 
ce  qui  eft  très-jufte  &  très-régulier  dans  la  thèfe  gé- 
nérale ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  la  loi  de  la  firuation  éra- 
blit  la  néccllité  de  l'autorifation  comme  une  fuite  de 
l'incapacité  dans  laquelle  la  femme  fe  trouve  par  état. 
Mais  le  Teftament  de  la  ducheffe  de  Holftein  étoir  dans 
nn  cas  particulier.  Les  chartres  du  Hainaut  atnibaenc 
à  la  femme  fépatée  une  capacité  égale  à  celle  de  foa 
mari  :  les  défenfes  qu'elles  font  à  l'un  de  difpofer  de 
fes  propres  direéls  fans  autorifation  judiciaire  ,  elles 
la  font  également  à  l'autre  ;  on  ne  peut  donc  pas  re- 
garder cette  défende  particulière  comme  une  fuite 
de  l'état  de  la  femme  féparée,  ni  par  conféquenc 
comme  un  ftarut  perfonnel. 

Une  obfervation  importante  Se  bien  propre  à  di- 
minuer l'imprelfion  que  pourroit  faire  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris ,  c'eft  que  les  défenfeurs  du  comte  & 
de  la  comteffe  de  Corfsvaren-loz  ,  comme  je  le  vois 
par  leurs  mémoires  que  j'ai  fous  les  yeux  ,  n'ont 
point  du  tout  fait  fentir  la  différence  qu'il  y  a  entre 
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une  loi  qui  défend  généralement  à  une  femme  cîe 
reftet  fans  l'autorifation  de  (on  mari  ,  &c  la  prohibi- 
tion que  l'article  S  du  chapitre  i  z  2.  des  chariies  géné-< 
raies  tait  aux  conjoinrs  féoarés  de  difpofer  de  leurs  pro- 
pres direâs  uns  autorifation  judiciaire.  Au  lieu  de 
convenir  delà  perfonralité  du  premier  ftatut,  &  dé-^ 
monner  la  réalité  du  fejond  pat  les  raifons  dont  je 
me  fuis  fervi  pour  le  faire  ,  ils  ont  loutsnu  que  le 
premier  éroit  réel  ,  pour  en  conclure  que  le  fécond 
rétoiî  égalefnent.  Il  n'ell  pas  étonnant  qu'un  pareil 
moyen  n'ait  pas  fait  impreflion  :  éès  que  l'on  allimi- 
loit  ces  deux  ftatuts,  dès  qu'on  repréfentoit  la  réalité 
du  fécond  comme  dépendante  de  la  réalité  du  j^re- 
mier ,  les  juges,  pcrfuaJés  que  celui-ci  ctoit  perfon-. 
iiel  ,  ont  pu  ,  fans  approfondir  autrement  la  queftion, 
regarder  la  per'onnalité  de  l'autre  comme  confiante, 
le  principe  dont  on  fe  fervoit  pour  en  établir  la 
réalité  éroit  éviderrinient  faux.  Doit-on  s'étoniier  que 
la  conféqaence  ,  quoique  vraie  en  elle-ipênie  ,  n'aiç 
pas  été  accueilhe  ? 

Seconde  question.  Dans  le  concours  de  deux  fia". 
tuts  oppofés  l'un  à  l'autre  fur  l'âge  requis  pour 
tejter^  cjî-ce  celui  du  domicile  ou  celui  de  laJltuatioTi 
qurilfautfuivre  ? 

Cette  queftion  n'en  eft  pas  unç  pour  les  Pays-Bas, 

Elle  eft  décidée  en  faveur  du  ftatut  de  la  fit  nation  , 
par  Tarticie  1 5  de  i'édit  perpétuel  de   1611  (*). 

Dans  l'intérieur  du  royaume,  je  crois  ,  d'après  les 

m  ...  — '- 

(*)    V^cici  les  termes  de  cet  article  : 

«  Si  es  lieux  de  la  rchdence  des  tcfta^curs  &  de  la  fituarion 
3>  de  leurs  biens,  y  a  divcrfiré  de  coutumes  ^  pour  le  regard 
S3  de  ces  dirpolitions  de  dernière  volonté ,  nous  ordonnons  c]u'en 
85  rant  que  touche  la  qualité  defdits  biens ,  fi  on  en  peut  dif- 
33  pofer ,  en  quel  âge  ,  &  avec  quelle  forme  &  folcnnité  ,  OQ 
V.  fuiyra  les  çoitttimes  &  ufançes  de  ladite  fituation  ^^ 
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principes  expofcs  ci-deflus,  qu'il  faut  diftinguer  la 
manière  donc  une  coutume  permet  ou  défend  de  cefter 
avant  un  certain  âge. 

Si  elle  prononce  cette  permidîon  ou  certe  dc'fenfe 
d'une  manière  qui  fait  entendre  qu'elle  fait  dépen- 
dre l'une  de  la  majorité  ,  ou  l'autre  de  la  minorité  , 
nul  doute  qu'elle  ne  forme  un  ftatut  vraiment  per- 
fonnel ,  &'  qu'à  ce  titre  elle  n'étende  fou  empire  fur 
les  biens  ficués  dans  celles  des  autres  coutumes  qui 
ont  pris  les  mêmes  conlîdérations  pour  guides,  loif- 
qu'elies  ont  fixé  l'âge  de  tefter. 

Ainfi  toute  perfonne  âgée  de  vingt  ans ,  qui  eft  do- 
miciliée dans  la  coutume  de  Normandie  ,  peur  teftec 
même  du  quint  des  propres  qu'elle  polîède  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  quoique  celle-ci  !ie  le  permette 
qu'à  vingr-:inq  ans.  La  rai(on  en  eft  fur.pie.  Dans 
les  coutumes  de  Paris  (5«:  de  Normandie,  lâge  de 
îeÛer  ,  foit  du  quint  des  propres  ,  foit  en  général  , 
&  la  pleine  m.ajorité  ,  font  la  même  chofe.  Vingt-cinq 
ans  complets  dans  l'une  ,  vingt  ans  complets  dans 
l'autre  ,  rendent  majeur  &  habile  à  tefter  ,  &  c'eft  la 
première  qualité  qui  eft  le  principe  de  la  féconde. 
Par  conféquent,  dire  qu'un  Normand  âgé  de  vingt 
ans  ne  peut  pas  teftei  du  quint  des  propres  qu'il 
poflède  à  Paris  ,  ce  feroit  dire  que  l'on  peut  être 
majeur  &  mineur  tout  enfemble  ,  &  foutenir ,  contre 
ce  qu'il  y  a  de  plus  conftant  dans  la  jurifprudence  9 
que  le  ftatut  de  la  majorité  n'eft  pas  perfonnel.  Ce 
n'eft  pas  que  je  veuille  prétendre  que  ce  foit  pac 
fa  propre  force  que  la  coutume  du  domicile  s'étend 
ainfi  hors  de  fon  territoire;  non  ,  car  toute  loi  réelle 
ou  perft)nnelle  eft  d'elle-même  bornée  aux  pays  pouc 
lefquels  elle  a  été  fpécialement  faite.  Mais  je  veux 
dire  que  cette  extenfion  fe  fait  en  vertu  d'une  efpèce 
de  concordat  pafte  tacitement  entre  les  différens  peu- 
ples. C'eftce  que  j'ai  développé  à  Tarcicle  Puissance 
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Et  il  £î^  à  remarquer  que  ,  dans  noire  efpèce  ,  la 
loi  de  la  luuacion  ne  relâche  rien  de  fes  droits  fur 
les  biens  de  fon  territoire  j  car  elle  ne  fait  que  défé- 
rer d  fctat  de  la  perfonne ,  réglé  par  la  loi  domi- 
ciliaire. 

C'eft  une  idée  que  Boullenois  a  tnife  an  jour  en 
traitant  une  autre  quellion  :  »  Quand  un  homme  , 
»»  dît-il  ,  majeur  à  vingt  ans  dans  la  coutume  de 
«  {oï\  domicile  ,  &  que  la  coutume  de  la  fituation 
«  defes  biens  où  il  en  faut  vingt-cinq  ,  fouffre  néan- 
«  moins  qu'il  en  difpofe  ,  cela  ne  change  rien  à  l'ef- 
»  prit  de  cette  loi ,  puifqu'elle  veut  elle-même  que 
M  le  majeur  cii  puiiFe  difpofer  ;  elle  défère  feule- 
»  ment  à  la  qualité  de  naajeur  que  la  loi  du  domicile 
»  donne  à  la  perfonne  «. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  prononcent  fur  lage 
de  tefïer ,  d'une  manière  qui  ne  le  met  pas  dans  une 
relation  diuC'ce  avec  la  majorité  ou  la  minorité,  il 
cd  clair  qu'elles  ne  peuvent  former  qup  des  ftatuts 
réels ,  pailque  Tonne  peut  pas  confîdérer  leurs  difpo- 
lîticns  comme  un  correllaire  de  l'état  de  la  perfonne, 
mais  feulement  comme  une  exception  à  l'incapacité 
ou  capacité   générale  qu'elles  attribuent  à  cet  état. 

£r  c'cft  ce  qui  a  éié  jugé  par  plufieuis  arrêts  du 
parlement  de  Paris. 

Boullenois  (*)  en  rapporte  un  du  50  mars  i<?47, 
qui  a  déclaré  nul ,  quant  aux  propres  fitués  dans  une 
coutume  où  l'on  ne  peut  teller  qu'à  vii^gt  cinq  ans  , 
uti  Teftament  qui  avoir  été  fait  à  l'âge  de  dix  -  neuf 
ans  daPiS  une  coutume  où  il  eft  permis  à  tout  pubère 
de  difpofer  à  caule  de  m  jit.  Le  principe  de  décilioii 
fuc  lans  doute,  que  ni  iuiie  ni  l'autre  coutume  ne 
failoit  dépendre  le  droit  de  teller ,  de  l'étcU  de  la 
perfonne, 

Brillon ,  au  mot  âge ^  n.  72  ,  nous  piéfente    un 


(*)  Suc  Rodemburg,  tom.  i ,  pag.  700. 
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arrêt  du  2  5  janvier  1716,  qui  juge,  >»  fur  les  conclu- 
»>  fions  de  l'avocai:  général  de  Lamoignon  ,  que  la 
i>   princede  d'ifenghien,  domiciliée  à  Paris,  avoir 
•»  pu  ,  à  rage  de  vingc  -  un  ans ,  difpofer  des  propres 
m  qu'elle  poirédoit  dans  les  coutumes  de  Poitou  & 
»   de  Berry ,  où  il  eft  permis  de  difpofer  à  dix- huic 
»  ans  ".'  A  ia  vérité  ,  dans  cette  efpèce ,  la  défenfe 
de  la  loi  domiciliaire,  de  tefter  des  propres  avant  l'âge 
de    vingt   ans,  formoic   un  itatut   perfonnel,  puif- 
Cju'elle  dérivoit  de  l'état  niême  de  mineur  j   mais 
elle  fe  tronvoit  en  concurrence  avec  une  permiflion 
que  les  loix  de  la  fituation  accordoient  au  mineur  , 
(ans  pour  cela  le  tirer  de  la  minorité.  Cette  perraif- 
fion  formoit  par  conféquent  un  ftatut  réel  ,  ôc  dès -là 
il  falloir  bien  que  les  loix  de  la  fituation  l'empor- 
Taiïent.  C'éioit  la  fuite  néceifaire  de  la  règle ,  que  le 
ftatut  perfonnel  doit  céder  au  llacut  réel ,   lorfqu'ils 
concourent  enfemble. 

Tel  eft  en  peu  de  mots  le  cannevas  du  fyftême  que 
je  me  fuis  formé  fur  les  queftions  mixtes  qui  peuvent 
s'élever  en  cette  matière.  Je  ne  fuis  pas  d'accord  avec 
Doullenois  ;  mais  je  crois  l'être  avec  les  principes  ,  ôc 
c'eft  ce  que  j'écablirois  plus  au  long ,  h  les  bornes 
<i'un  fi>nple  article  me  le  permetcoient. 

Section      II. 
De  la  Jvrme  des  Tejlamens. 

Il  en  eft  du  Teftament  comme  du  retrait  ;  c'eft  la 
forme  qui  lui  donne  l'être  &  qui  conftitue  fon  efience. 

Les  règles  concernant  la  forme  teltamentaire,  font 
en  général  de  deux  fortes  ;  les  unes  appartiennent  &c 
font  communes  à  toutes  les  efpèces  de  Teftamens  ou 
difpofirions  de  dernière  volonté  ;  \qs  autres  varient, 
&  dépendent  de  la  nature  de  chacun  de  ces  a6les. 

Nous  parlerons  des  premières  &  ài%  fécondes  dans 
deux  pat2graphss  fépatés. 
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§.  1.  Règles  communes  à  toutes  les  efpèces  de  TefitL^, 
mens  ou  difpojltions  de  dernière  volonté. 

Ces    règles   font  au  nombre  de    fix  :  il  faut  les 
parcourir  éc  les  difcuier  coûtes  Tune  après  l'autre. 

Première  aècLE.  Tout  homme  qui  veut  faire  un  Tejîa- 
ment  ^  doit  le  faire  féparément  ^  &  non  pas  con" 
jointement  avec  une  autre  pcrfonne. 

Avant  l'ordonnance  de  1755,  une  jurifprudence 
prefqiie  générale  dans  tous  les  parlemens  du  royaume  , 
admetcoic  les  Teftamens  mutuels  &  conjondifs  ,  fur- 
tout  entre  maris  &  femmes.  Mais  ils  étoieiit  rejetés 
au  parlement  de  Grenoble  (  *  ) ,  &  c'eft  en  adoptant 
les  maximes  de  cette  cour,  que  l'article  77  de  l'or- 
donrjance  de  173^  en  a  abrogé  &  profcric  l'ufage  dans 
toute  l'étendue  de  la  domination  du  roi.. 

Cet  article  ne  parle  pas  feulement  des  difpofitions 
;;z:/rwd//cjj  mais  encore  de  celles  qui  {om  faites conjoin- 
tementj  amh,  pour  qu'un  Teftament  fait  par  deux  per- 
fonnes  foit  nu! ,  il  n'eft  pas  nécelfaire  qu'il  ait  pour 
objet  leur  profit  réciproque.  11  eft  vrai  que  le  contraire 
a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  mai  1743 ,  confirmatif  d'une 
fentence  du  baillage  de  Rhétel-Mazarin  ,  par  laquelle 
les  officiers  de  ce  fiége  avoient  déclaré  bon  &:  valable 
le  Teftament  de  Jean  &  Marie  Roy ,  frère  &  fœur, 
contenant  inftitution  univerfelle  en  faveur  de  leuc 
nièce.  Mais  cet  arrêt  étoit  trop  vifiblement  contraire 
au  texte  même  de  l'ordonnance  ,  pour  faite  jurifpru- 
dence. »  Audi,  dit  RouflTeau  de  Lacombe  ,  par  autre 
»»  arrêt  du  25  mai  i-j4,6  ,  au  rapport  de  M.  Bochard, 
»  un  Teftament  fait  conjointement  encre  Marie-Mag- 


(*)  Expilly,  chap.  173, 
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j»  delaine  &  Syi'.'ine  Ju^auir,  a  écé  déclaré  nu!  :  il 
V  paroiflfoit  que  ce  Tellament  éroïc  miituel  &  réci- 
»  pteqiie  ,  pailque  les  teftacrices  avoient  déclaré 
»>  qu'elles  encen doienc  que  leur  Teftament  n'eue  fori 
M  effcc  qu'apiès  la  mort  de  la  (urvivance  d'elle  d'eux. 
»»  Mdis  la  cour  s'efi.  déterminée  par  le  cexte  de  l'ar- 
»»  ticle  77,  qui  annulie  les  TeftamE:;s  mutuels  &:  ceu:: 
»»  faits  conjointemerr.  Aniii  il  paroîc  que  l'arrêt  de 
»    1745  ,  qui  avpit  écé  produit  ,  n'a  pas  été  fuivi  ce. 

L'abrogation  que  fait  l'article  77  ,  des  Teftamens 
dont  il  s'agît ,  a  fait ,  en  1 7  S»  1 ,  la  matière  d'un  procès 
qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Flandres.  Voici  le 
fait  : 

La  ville  de  Revin,  régie  par  la  coutume  de  Liège  , 
a  pafTé  fous  la  domination  du  roi  le  16  novcmbiC 
17(^9  ,  en  vertu  de  l'article  16  d'j  traité  des  limites , 
du  1(5  mai  précédent  ,  entre  fa  raajefté  ôc  i'impéca- 
trice-reine. 

Le  procès- verbal  de  laprife  de  podeflion  de  cette 
ville  par  l'intendant  de  Valenciennes ,  au  nom  du  roi , 
maintient  d'un  côré  les  habitans  dans  leurs  coutumes 
&  ufages  ,  &  de  i'autre'leur  enjoint  de  fe  contcrtrcc 
dorénavant  aux  loix  du  royaume. 

Environ  neuf  mois  après  cette  époque  ,  le  1  juillet 
1770  ,  le  fieur  Bechefer  &  fa  femme  ont  fait  un 
Ttftamenc  conjonélif,  par  lequel  ils  fe  font  légué 
réciproquement  tous  les  biens  que  le  premier  racu- 
rant  iaiireroit  àfon  décès  ,  la  légitime  réfervée  à  leurs 
enfans.  Ces  fortes  de  difpofitions  font  autorifées  pac 
la  coutume  de  Liège. 

La  dame  Bechefer  eft  décédée  ,  lairfant  une  fille 
mariée  au  fieur  Regnard. 

Celui-ci  a  demandé  la  nullité  du  7  eftamenr  con- 
jonftif,  i".  fur  ce  que  cette  forme  de  difpofer  cfb 
profcrite  par  l'ordonnance  de  1735  ;  i**.  far  ce  eue 
la  dame  Hechefer  avoir  révoqué  le  Teftamenc  coU'' 
jon^if ,  ^g^t  un  Teftamenr  nollérieur, 
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Le  fieuf  Bechefec  a  foateaii  que  l'ordonaance  d» 
1755  "^  pouvoit  bire  loi  à  Revin,  puifcjue  jainais 
elle  n'y  avoit  été  publiée  j  que  daiileurs  la  daaie  Be- 
chefer  n'avoir  pu  ,  aux  termes  de  la  coutame  de 
Liège  ,  tefter  (ans  le  fecours  de  l'autorifatior»  inaii- 
tale  ;  qu'ainli  fou  deuxième  Teitameut  éroit  nui  ,  Se 
ne  poiivoic  révoquer  le  Teftamenc  conjondtif.  Le 
fîeur  Regnard  répliquoit ,  1".  que  ce  n'écoit  point 
par  une  ctlîîon  ,  ni  par  droit  de  conquête  ,  que  Re- 
vin avoic  palTé  fous  la  domination  du  roi  en  17(59  , 
mais  par  un  traité  de  limites ,  c'eft-à-dire  ,  par  un 
fîmple  bornage  ;  ade  qui  n'eft  que  déclaratif  des 
propriétés  refpe6lives  fur  lefqu'ellesil  porte  ;  i".  qu'en 
tout  cas  il  eft  de  maxime  que  quidquid  accrefcit  regno^ 
Jit  pars  re^ni  j  &  ej us  jure  relieur;  j*.  que  l'injonc- 
tion faite  aux  hîbitans  de  Revin  pat  le  procès -verbal 
de  pnfe  de  pcflellion  ,  de  fe  conformera  l'avenir  aux 
loix  d.i  royaume,  avoit  étépoareux  un  averture- 
nient  bien  clair,  de  rédiger  leurs  dernières  difpofi- 
tions  dans  la  forme  prelcrite  pat  l'ordonnance  de 
I735  ;  4°.  ^^^  '^  défaut  d'enregiftrement  d'un  édit 
dans  une  juftice  feigneuriale ,  ne  pouvoit  ,  en  aii- 
cuncas,  fervir  de  prétexte  pour  en  difpenfer  les  habi- 
tans  de  cette  juftice  ;  ^°.  enfin  ,  que  la  révocation 
faite  parla  dame  Bechefer  du  leftamenc  conjondtif, 
devoir  à  tout  événement  empêcher  l'effet  de  cet  ade; 
qu'à  la  vérité  la  dame  Be.hefer  n'avoir  point  éré 
autorifée  pour  faire  Cf  tte  révocation  ,  mais  que  les 
auteurs  les  plus  accrédités  n'exigeoient  point  d'auto- 
rifarion  ,  foit  par  rapport  au  fils  de  famille,  foit  re- 
lativement à  la  femtne  mariée  ,.lorfqu'il  s'agiflbit  de 
révoquer  une  difpofition  de  detnière  volonté. 

Sentence  du  15  juillet  1781  ,  par  laquelle  les 
officiers  del.i  juftice  de  Revin  déclarent  le  Teftamenc 
conjoii6l;f  du  10  juillet  J770,  nul  ôc  de  nul  effet. 
Appel  de  la  part  du  fieur  Bechefer,  -^  arrêt  du  it 
décéifibre  1781  ,  au  rapport  de  M.  de  Buiffy  en  la 
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fecontîe   chambre  ,  qui  confirme   la    fentence  avec 
ainei.dc  c^  dépens. 

11  y  a  deux  exceptions  à  l'article  de  l'ordonnance 
de  17^5,  cjai  abroge  les  Teltamens  conjondirfs.  La 
première  elt  que  les  actes  de  partage  entre  enfans 
&  dfc  cendans  ,  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage  , 
peuvent  .  fe  faire  par  les  père  &  mère  conjointe- 
ment (  '^  ). 

il  eft  inutile  d'avertir  que  C\  les  père  Se  mèreglif- 
foient  dans  u.)  pareil  a6le  une  difpolition  quelconque 
en  Faveur  d'un  tiers  ou  de  l'un  d'eux,  elle  feroic  radi- 
calement nu  le.  Cela  fe  fent  alfez  de  (oi  mênie  ,  ôc 
c'cft  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  dont  je  n'ai  pu  retrouver  la  daie,  mais  qui 
elt  intervenu  dans  !a  coutume  de  Hainaur. 

La  deuxième  exception  eft  en  bvcur  des  donations 
mutuelles  à  caufe  de  more  ,  que  l'article  46  de  l'or- 
donnance a  autoiifé  les  conjoints  à  continuer  de  fe 
faire  dans  les  pays  où  elles  font  en  ufage  (**). 

Cette  exception  ,  dit  Pothier  (***^  ,  »  peut  fe  rap- 
»•  porter  aux  Teftamens  mutuels  qui  fe  font  dans 
aï  la  coutume  de  Dunois  entre  mari  &  feinme.  11  y 
«  a  d'autant  plus  l'eu  de  décider  que  ces  7  eftamens 
»  ont  continué  d  être  valables  depuis  l'ordonnance  , 
9»  que  par  cette  coutume  il  n'eft  pas  permis  d  un 
j>  mari  &  à  ime  femme  de  fe  donner  autrement  que 
93  par  Tertament  mutuel  ;  de  manière  que  fi  le 
»  Teftament  mutuel  leur  étoit  interdit ,  ils  ne  pour- 


(*)  "  Sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  v^c;  aôic;  de 
»  parra^i^e  entre  enfans  &  defcendans,  fuivanc  ce  qui  a  été  ré'jlé 
»  ci-delTus  «.  Article  77. 

(**)  M  Sans  pareillement  rien  innover  en  ce  qui  ccnccins 
«les  donations  ntiuuelles  à  cau^e  de  mort,  jiiOqo'a  ce  qu'il  y 
"  ait  été  par  nous  pourvu  ,  fuivanr  la  réferve  portée  par  l'ar- 
33  ticle  46  de  norre  ordonnance     u  mois  d    f  vrier  173 1  «. 

(***)  Des  «lonations  teftamentaices ,  chap.  i,  art.  i. 
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s>  rolenc  plus  nfer  da  droit  que  la  coutume  leur  ac« 

»   corde  de  Te  donner  «■. 

Deuxième  règle.  Tout  Tejlament  doit  être  rédigé 
par  écrit. 

Les  loi?  romaines  laiflfbient  au  rcftateur  le  choix 
de  difpofer  par  écrit  ou  verbalement  ^  &  cela 
flic  obfcrvé  dans  tout  le  royaume,  jufqu'i  ce  que 
l'ordonnance  de  Moulins  eût  défendu  la  preuve 
par  témoins  au  deiTus  de  cent  livres.  A  cetre  époque  , 
les  parle^nens  prirent  diff.^rens  partis  fur  !a  validité 
des  Teftan^ens  lionc  toute  la  preuve  réfidoit  dans  la 
mémoite  des  Témoins. 

Les  uns  les  regardoient  comme  nuls  ,  <&:  lesdccla- 
roient  tels  toutes  les  fois  que  l'objet  excédoit  cenc 
livres  (*). 

Les  autres  les  jugeoieni  valables ,  fans  diftingtiec 
à  queiies  (cimmes  montoient  les  objets  qui  en  faifoienc 
la  matière  (**). 

L'ordoiiiîance  de  1^35  a  embra^Té  le  premier  de 
cts  deux  partis ,  mais  fans  excepter  de  fa  décifîon  le 
cas  où  l'cbiet  du  Teftament  n'excéderoit  pas  cent 
livres.  »  Tontes  dirpo(;tions  teftamentaires  ou  â 
w  caufe  de  mort ,  porte  l'arc,  i  ,  de  quelque  nature 
a»  qu'elles  foient  ,  feront  faites  par  écrit.  Déclarons 
>>  nulles  toutes  celles  qai  ne  feront  faites  que  ver- 

(*■)  Arrêts  de  Paris  de  l<j76  ,  7  janvier  1505,6  juin  i  ^94, 
31  aoijr  1601  }  Robert,  livre  1  ,  chapitre  10  ;  Bouchcl, 
Ver!f.  Preuve^  6c  Teflament  ;  Henrys ,  livre  5,  chapitre  i, 
cjueftion  7;  arrêts  de  Dijon  du  7  décembre  i<>lii  Bouvot, 
tome  z  ,  vtrb.  Tejiament ,  queftion  76. 

(**  ,  Arréis  de  Toulouk  du  mois  d'août  1^44,  7  juillet 
16)9,  ^  niai'S  1698^  A'bert,  veri.  Tejiament,  arr.  14;  Ca- 
tc'Iau,  liv.  1 ,  chao.  2.  ;  arrêt  de  Grenoble  du  10  mars  162.6'y 
.^alTet,  tom.  i ,  liv.  5  ,  tir.  1  ,  chap.  4  ;  arrêt  de  Bordeaux  da 
^  fepterabre  1671  j  la  Peyrère,  letr,  T,  n.  4^, 
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»  balement ,  &  défendons  d'en  admettre  la  preuve 
M  par  témoins ,  même  fous  précexLe  de  la  modicicé 
M  de  la  fomme  «. 

TROisiiME  RâcLE.  Trut  Tejlament  doit  être  figné. 

On  a  développé  cette  règle  fous  le  mot  Signa- 

TIHIE. 

Quatrième   règle.   On  ne  peut  tejler  ni  difpofer  à 
caufe  de  mort  par fignes  ni  à  l'intcrrogat  d' autrui. 

Ce  qu'on  a  dit  à  l'article  Suggestion,  fuffic  pour 
expliquer  cette  régie. 

CiN(iuiâME   REGLE.     On  ne  peut  tejler  ni  difpofer  à 
caufe  de  mort  par  lettres  mifjîves. 

L'ancien  droit  aurorifoic  les  Teftamens  faits  par 
lettres  miflives.  La  loi  21 ,  C.  de  fideicommiffis  ^  dé- 
cide que  l'on  peut  lailTer  un  fidéicommis  de  cette 
manière  ,  pourvu  que  l'on  y  appelle  cinq  témoins; 
6<.  c'efl:  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  z  1  février  1616,  rapporté  par  M.  de  Cam- 
bolas ,  livre  6  ,  chapitre  5.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  i8  juin  1(378  ,  qui  eft  inféré  dans  le 
journal  du  palais ,  a  pareillement  condrmé  un  Tefta- 
ment  olographe  fait  par  une  lîmple  lettre  miffive. 

Cette  jurifprudence  eft  abrogée  par  l'article  3  de 
l'ordonnance  de  1755.  »  Voulons  auffi  ,  porte- t-il, 
»  que  les  difpofitions  qui  feroient  laites  par  lettres 
»  milîîves ,  foient  regardées  comme  nulles  &  de  nui 
n  effet  «. 
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Sixième  règle.  Tout  Tejlamevt  doit  hrt  daté; 

Le  droit  romain  ne  renferme  rien  de  précis  fur  la 
queftion  de  favoir  fi  le  défaut  de  date  rend  un  Tefta- 
iiient  nul.  D'un  côté  ,  Cuias ,  en  fon  commentaire 
fur  la  loi  lo  ,  D.  qui  Tejiamenta  facere  pojfunt ,  rap- 
porte un  fragment  du  Jurifconfalte  Modeftinus  ,  où 
il  eft  dit  que  romiffion  du  jour  &  de  l'année  de  la 
confedlion  d'un  Teftament ,  ne  fait  nui  obftacle  à  fa 
validité.  Càm  in  Tefiamento  dies  0  conful  adjecli  non 
funt  y  nihilnocet  quominus  valeat  Tejlamentum.  Mais 
d'un  autre  côté ,  cette  décifion  n'a  pas  été  inférée  dans 
le  corps  de  droit ,  6c  la  novelle  1 17  exige  exprelfé- 
rnent  la  date  dans  les  Teftamens  des  pères  encre  leurs 
enfans. 

Nos  anciennes  ordonnances  ne  s'expliquent  pas 
plus  clairement  fur  la  nécefficé  de  la  date;  mais,  fui- 
vant  M.  Sailé  ,  on  ne  l'a  jamais  révoquée  en  doute 
pour  les  Teftamens  reçus  par  un  officier;  public  :  c'eil 
une  erreur  ^  car  il  exifte  plusieurs  arrêts  qui  ont  con- 
firmé des  Teftamens  de  cette  efpèce,  nonobftar.t  :ô 
défaut  de  date.  Defpeiifes,  titre  desfnccejjlons  tefla- 
mentaires  ^  fedlion  14  ,  n.  10  ,  en  rapporte  deux  de 
1  575  &  i^i/i  l'un  rendu  au  parlement  de  Bordeaux  , 
l'aurre  en  celui  de  Touloufe.  M.  Desjaunaux  ,  tom  1 , 
§.  27  ,  nous  en  fournit  un  femblabîe  du  parlement  de 
Flandres  du  1 3  mai  1^94.  On  en  trouve  un  aune  du 
25  décembre  1609  dans  Afande,  recueil  d'arrccs  du 
confeil  de  Frife  ,  livre  4,  titre  de  Tejlamentis  ,  dé- 
cifion 9. 

Il  ell  vrai  que  le  parlement  de  Paris  a  toujours 
jagé  le  contraire,  &:  c'ed:  ce  qu'a  également  fait  un 
arrêt  du  parlement  de  Provence  du  10  novembre 
1665  ,  rapporté  par  Boniface ,  tome  i ,  livre  i  ,  titre 
7  ,  n.  3. 

A  l'égard  des  Teftamens  olographes,  on  a  prefque 

toujours 
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toujours  renu  que  ia  date  n'y  ccoic  point  néceffaire. 
Un  arrêt  du  parlement  àe  Paris  du  1 5  ju\ni6i  1 ,  con- 
firma un  ade  de  cette  efpèce  qui  n'étoit  point  daté  : 
il  eft  rapponc  par  Tronçon  lut  l'article  299  de  la 
ccuruine  de  Paris. 

Un  autre  ariêt  de  la  triême  cour  du  28  juin  i6jS, 
qus  l'on  rrcLive  âans  le  journal  du  palais,  a  ordonné 
l'exécution  d'au  Teftament  olographe  qui  contenoic 
bien  ia  date  de  l'année  de  du  jour  de  ia  confedion  , 
mais  non  celle  du  mois.  Denifarc  dit  >»  qu'un  arrêt 
«•  rendu  le  16  février  1751  en  la  quatrième  chambre 
w  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Dupré,  a  déclaré 
3>  valable  le  Teftament  de  Gabriel  René  ,  marquis 
3>  de  Mailioc,  qui  était  olographe,  écrit  de  fa  main , 
»  &  %ué  de  lui ,  mais  fans  date  de  jour ,  de  mois 
»»  ni  de  lieu  «. 

Boullenois  fur  Rodemburg,  tome  2  ,  page  78; 
nous  apprend  que  la  même  chofe  a  été  jugée  pan 
arrêt  de  la  grand'chambre  du  10  mats  1752  ,  »  au 
a  fujet  du  Teftament  du  fiear  Caboud,  qui,  quoi- 
w  que  non  daté,  fut  confirmé,  au  profiç  des  curé  ôc 
M  marguilliers  de  Notre  -  Dame  de  Bonnes  -  Nou- 
»  velles  a. 

11  y  a  dans  les  œuvres  de  Duperriet ,  tome  2 ,  page 
481  ,  édition  de  1721,  un  arrêt  du  parlement  de 
Pf ovence  du  15)  odtcbre  1(^42,  par  lequel  il  fut  jugé, 
fur  le  même  principe  ,  qu'un  Teftament  olographe 
d'un  père  entre  fes  enfans ,  que  l'on  prétendoic  n'être 
qu'un  projet,  parcû  que  la  date  du  jour  n'y  étoit  pas, 
ne  lâifloit  point  d'être  valable. 

Ceft  ce  qu'a  encore  décidé  ua  arrêt  du  parlemenc 
de  Rouen  du  14  mai  1666 ,  rapporté  par  Bafnage  , 
article  422  {*). 

(*)  Oa  pcuc  ajontcr  à  ces  arrêts  celui  du  parlement  de  Paris 
du  10  arril  1764 ,  par  lequel  on  a  déclaré  valable  un  Teftamen: 
olographe  non  daté,  qui  avoit  été  fait  à  S.  Dominguc  avant  qus 
l'ordonnance  de  17 jj  y  çût  été  eurcgiftréc.  Denlf^rt. 
Tûm<  IXL  V 
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La  jarifprudeoce  établie  par  ces  fix  arrêts  n'étoic 
cependant  pas  bien  conftante  j  car  il  y  en  a  un  du  4 
juin  1 660  y  qui  déclare  nul  un  Tcftament  olographe, 
par  le  feul  défaut  de  date.  C'cft  Ricard  qui  nous  l'a 
cenfcrvé ,  partie  i ,  chapitre  5  ,  fe6Hon  1 7. 

Tant  de  variâdons  ne  prouvoient  que  trop  la  nécef- 
iîté  d'une  loi  générale  jfut  cette  matière  ,  &  c'eft 
pourquoi  le  Icgiflateur  s'en  eft  particulièrement  oc- 
cupé dans  l'ordonnance  de  173  5.  L'article  38  déclare, 
que  .?  tous  Teftamens  ,  codicilles,  a£les  de  partage 
entre  enfans  ôc  dcfcendans  ,  ou  autres  difpomions  à 
caufe  de  mort ,  en  quelque  forme  qu'ils  foient  faits, 
m  contiendront  la  date  des  jour ,  mois  &  an ,  &  ce 
■  encore  qu'ils  fuflcnt  olographes  ;  ce  qui  fera  pa- 
m  reillement  obfervé  dans  le  cas  du  Teftament  myf-- 
»  tique  )  tant  pour  la  date  de  la  difpoGtion  ,  que 
»  pour  celle  de  la  foufcription  ««. 

Faut  -  il  que  U  date  foit  écrite  en  caraûcres  ordi- 
naire ,  ou  (uffit-il  qu'elle  le  foit  en  chiffres  arabes  ^ 
Ce  dernier  parti  a  été  adopté  par  une  featence  du 
châcclet  du  i  I  juin  1 7  5  5 ,  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel , 
&  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  juin  1 760, 
tendu  iu  fujet  du  Teftament  du  fieur  Taboureau 
li'Orval.  Les  chiffres ,  dit  Denifart  en  rapportant  ces 
Récitions ,  »  font  des  caraâères  de  convention ,  qui , 
■m  comme  lettres  ,  ont  une  fignification  qui  leur  eft 
«•  propre ,  Se  aucune  loi  n'en  a  défendu  l'ufage  «. 

Ëft-il  néceflàtre  que  la  date  du  Teftament  foit  à. 
la  fin  ,  ou  fuffit-il  que  l'adle  foit  daté  dans  fon  con- 
texte ,  quand  il  eft  d'ailleurs  revêtu  des  formes  pref- 
ctites  ?  Cette  queftion ,  s'il  en  faut  croire  Denifatr , 
a  été  jugée  par  arrêt  du  11  avril  16^^  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences ,  &  cet  arrêt  a  décidé  que  le 
défaut  de  date  à  la  fin  du  Teftament  emportoit  nul- 
lité, Denifart  fe  trompe  ;  il  y  avoir  dans  Vefpèce  une 
circonftance  particulière.  La  déclaration  de  la  tefta- 
trice  de  ne  pouvoii  ligner ,  précédoic  la  mention  de 
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îâ  le(^ure  qui  lui  avoir  été  faite  de  fes  dlfpofirîons , 
êc  ce  fut  ce  renverfement  qui  motiva  l'arrêt.  Voyez 
Signature,  §.  z,  queft.  i.  Du  relU  ,  Déni  fa  e 
rapporte  lui  même  un  arrêt  du  19  août  174(1  ,  pac 
lequel  le  parkment  de  Paris  a  déclaré  valable  Ig 
Teftament  du  fieur  Rîcouard  ,  >»  quoique  la  décla- 
»»  ration,  lu  &  reluj  fût  après  la  date  «.  I>e  mêtriS 
auteur  fait  mention  d'un  atiêc  du  1 1  février  1760, 
qui  confirme  un  Teilament  olographe  di)nr  on  de-* 
mandoit  la  nullité,  fous  prétexte  que  la  rcUarr'.ce 
»>  l'avoir  daté  au  commencemerit  du  papitx ,  à  peu 
«  près  comme  on  date  une  lettre  miflive  ««. 

il  s'eft  préfenié ,  en  1761  ^  une  efpèce  aifez  fïn-^ 
gulièrc,  La  veuve  Voilain  avoir  fait  un  Ttftatnenc 
olographe  fur  la  première  page  dune  feuille  de  pa- 
pier à  lettre  ,  fans  aucune  date.  Elle  avoic  laillé  ca 
blanc  les  deuxième  &  iroifième  pages  de  cette  feuille  ; 
mais  fur  la  quatrième  ,  elle  avoic  écrit  ,  comme  l'on 
fait  ordinairement ,  l'infcription  d'une  lettre  :  Ceci 
cont'unt  mes  dernières  volontés  ^  adrejjèes  à  M.  Battu ^ 
^ue  je  prie  de  faire  exécuter.  Fait  à  Gien  j  ce  1  ^  mars 
ijôi.  (Signé)  De  LA  Croisette  ,  veuve  Fodaitz» 
Et  de  l'autre  côté  étoit  écrit  :  C'ejl  moi  qui  U  cachètc 
en  cire  rouge  &  en  chiffres.  (Signé)  De  la  Croi- 
sette ,  veuve  Foilain.  Les  héritiers  de  îa  teftatrice 
prétendoient  que  ce  Teftament  étoit  nul ,  faute  ds 
date  a  la  page  qui  en  conteuoic  toutes  les  difpofitions. 
Mais  par  arrêt  du  zi  mai  17^1 ,  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Joly  ds  Fleury,  il  fut  jugé  que  le  Tef^ 
tament  étoit  valable. 

Lorfqu'il  fe  trouve  à  k  fuite  d'un  Teftamônt  oIo«^ 
graphe  un  pojlcriptum  qui  contient  un  codicille,' 
faut*il ,  pour  avoir  fou  effet ,  qu'il  foie  daté  comme 
le  Teftament  même.  Denifarc  die  qu'un  arrêt  du  i^ 
février  17(70  a  déclaré  nul  un  pareil  codicille  ,  fur  le 
feul  défaut  de  date  ^  &  il  obfe^ve  que  cet  ââe  «  ccoi(; 
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»  fenfîblement  détaché  duTeftamenc,  dont  il  écoic 
»>  féparé  d'environ  deux  lignes  «. 

Voici  ufie  efpèce  dans  laquelle  une  connexité  plus 
marquée  entre  une  difpofition  datée  &  une  autre  qui 
ne  rétoic  pas,  a  fait  déclarer  celle-ci  valable. 

Un  valet-de-pied  des  écuries  du  roi,  fait  pat 
fon  Teftaraent  différentes  difpofitions ,  &  inftitue 
des  légataires  univecfelj»  j  il  date  &  figne  chacune  de 
fes  difpofitions  :  par  l'une ,  il  fait  remife  à  fon  beau- 
frère  d'une  fomme  de  deux  cents  livres  qu'il  déclare 
Jui  être  due,  ôc  vent  qu'elle  ne  foit  pas  répétée ,  dans 
îe  cas  où  à  fon  décès  elle  lui  feroit  encore  due  ;  il 
lîcTBe  ôc  date.  Pollérieurement  au  Teftament  ,  le 
beau-frère  du  teftateur  lui  paye  les  deux  cents  livres  : 
à  l'inftanr ,  mention  en  efi:  faite  en  ces  termes  à  la 
fuite  du  Teftament.  Cejourd'hui  ii  février  1781, 
je  reconnosi  que  mon  beau-frère  m'a  payé  les  deux 
cents  livres  qu'il  me  devoir.  Enfuite  ,  &:  à  la  ligne, 
le  teftateur  fait  cinq  ou  lîx  legs  particuliers  affez  mo- 
diques :  il  figne  chacune  de  ces  nouvelles  difpofi- 
tions, mais  ne  date  pas.  Le  teftateur  meurt;  les  léga- 
taires particuliers ,  dénommés  dans  le  codicille ,  de- 
mandent leurs  leg$  aux  légataires  univerfels.  Ceux-ci 
fûutieîinent  que  les  difpofitions  codicillaires  n'étant 
pas  datées  ,  font  nulles.  Les  autres  prétendent  au 
contraire  adapter  à  ces  difpofitions  codicillaires  la  date 
qui  précède  cejourd'hui  11  février  1781,  Les  légatai- 
res univerfels  fouciennent,  de  leur  côté ,  que  la  date 
du  2. 1  février  n'a  de  rapport  qu'à  la  mention  du  paye- 
ment ,  &c  non  aux  difpofitions  qui  fuivent.  Sentenre 
du  châtelet ,  qui  déclare  les  difpofitions  codicillaires 
nulles ,  faute  d'être  datées ,  &  déboute  les  légataires 
particuliers  de  leurs  demandes. 

Appel  à  la  cour  :  la  caufe  a  été  plaidée  par  M.  Cha- 
bsrt  pour  les  appelans ,  &c  M.  Laurent  de  Courville 
pour  les  intimés. 
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La  cour,  par  arrêc  du  155  juiliet  1781,3  mis  l'ap- 
pellation &  ce  dont  a  été  appelé  au  ncanr;  émendant; 
a  fait  délivrance  aux  légataires  particuliers  de  leurs 
Jegs ,  &  condamné  les  légataires  univerfels  aux 
dépens. 

Lorfqu'il  fe  trouve  une  erreur  dans  la  date  d'un 
Teftament ,  doit-on  confidérer  cette  date  comme 
non  appofée ,  3c  en  conféquence  déclarer  le  Teftamenc 
nul  ?  C«tte  queftion  dépend  des  circonûances  dans 
lefquelles  elle  peut  fe  préfenter. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 9  mars  1738, 
a  déclaré  valable  un  Teftament  daté  du  mardi  9  mai 
J73(î,  quoique  la  teftattice  fût  morte  le  9  mai,  6c 
que  le  mardi  fût  le  8. 

11  s'eft  préfenté  une  efpcce  femblable  au  parlement 
de  Flandres ,  mr.is  dans  une  circonftance  particulière. 
Le  nommé  Jean-Baptifte  Hadez,  fermier  à  Auber- 
chicourt,  village  du  Hainaur,  fit,  un  Jour  de  diman- 
che, devant  les  échevins  de  fon  domicile,  un  Tefta- 
ment que  ceux-ci  datèrent  du  lendemain  ,  lundi.  On 
s'infcrivit  en  faux  contre  cette  date ,  êc  l'on  prouva 
effedtivement  qu'elle  étoit  faulîe.  Par  atret  du  30  no-» 
vembre  17^4,  au  r?vpport  de  M.  Reniy ,  le  Tefta- 
ment fat  déclaré  nul  ;  mais  le  feul  motif  de  cette  dé-" 
cifion  fut  que  les  échevins  d'Auberchicourt  n'avoient 
pris  dans  l'acte  aucune  qualité,  &  s'éroient  contentés  d'y 
exprirr?er  leurs  noms  &  furnoms.  Voyez  ci-après ,  §.  z. 

L'âdditionnaire  de  Denifart  nous  offre  une  aiure 
cfpèce  ,  qui  fe  rapporte  également  à  l'erreur  de  date. 
s>  Remarquez ,  dit-il ,  que  par  arrêt  conforme  aux 
»  conclulions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  génér?J  , 
»  la  cour  a  confirmé  un  Teftament  dans  la  date  de 
>»  l'aonée  duquel  izn  mot  numérique  avoit  été  ou- 
«  blié  ;  par  exemple  ,  au  lieu  de  mil  fept  cent  cin- 
»  quante  huit ,  il  y  avoit  mil  fept  cent  huir.  Mais- 
w  certaines  circcnftances  prou-voient  queceTeJUîusns 

V  ii] 
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I»  éroit  de  1 75  8  ,  &ch  mot  de  cinquante j  une  omif- 
m   fion   «*. 

Cecte  efpèce  étoit  précifcment  celle  d'un  arrêt  plu? 
réceiît,  dooi  nous  avons  déjà  parlé  fous  le  mot  Signa- 
ture ,  §,  i  ,  queftîon  4.  Le  Ti.Ttanient  du  fieur  Du- 
]an,  fur  lequel  cet  arrêt  a  été  rendu,  éfoit  terminé  par 
cette  claufe  :  .»  Telles  font  mes  dernières  volontés  ; 
■■  en  fui  de  quoi  j'ai  figné  >  ce  11  juillet  mil  fepc 
M  foixame  quatre  «'.  Les  héritiers  prétendoient  que 
l'omiffion  du  mot  cent  dans  la  date,  devoit  emportée 
nullité.  De  fon  côté ,  la  légatp.ite  univerfelle  répon- 
^oit  qu'une  date  écrite  en  toutes  lettres  étoit  certaine» 
qn'e'^  ne  pouvoir  être  révoquée  en  doute  ni  produire 
d'é.]u)v{j^i;e  par  l'omifllon  du  terme  centj  qui  fe  fup- 
pléoir  aifcment  ;  que  d'ailleurs  la  volonté  du  teftateur , 
rédigée  de  fa  main  .  étoiC  confiante.  Pat  l'arrêt  cité, 
rendu  le  5  juillet  lySi,  le  Teftament  lut  confirme 
purement  &  fi'.nplemenc. 

Voici  une  autre  efpèce  qui  a  pareil IerT>ent  été  jugea 
an  parlement  de  Paris.  En  1763,  la  dame  Benoife  a 
fait  un  Tcllâine)it  olographe,  à  la  fuite  duquel  elle 
ft  place  un  codicille  qui  commençoir  par  ces  mots , 
'en  ajoutant  feulement  à  mon  prefent  Teftament  ^  & 
fin.iiiUi  par  ceux  Cl ,  je  confirme  au  furplus  mon  Tef-^ 
lauisnt.  La  date  du  Teftfiment  a  éprouvé  un  accidenc 
qui  l'a  un  peu  altérée  ;  le  bout  du  papier  qui  la  covï- 
le.Moir  a  été  déchiré  ,  en  forte  qu'après  les  mots ,  fait 
à  Paiis  ce  j  on  voyoit  diftiK(5lement  les  chiffres  50  , 
cofuite  quelques  relies  de  lettres,  dont  l'une  paroif- 
foir  s'élever  &  foi  mer  le  haut  d'un  Xj  de  manière 
que  l'on  pouvoir  préfumer  qu'il  y  avoir  eu  X'"'^;  &  ce 
qui  le  faifoit  croire,  c'éroit  qu'c\u  bas  de  la  troificme 
page  6c  au  commencement  d'une  ligne  nr-n  ache- 
vée ,  fe  trouvoient  écrirs  d'u!}e  main  étrangère  les 
ttîots  trente  décembre.  Du  refte  ,  le  codicille  Ctoic 
ccrit,  daté  &  figné  par  la  tcflacric  ç. 
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La  dame  de  Cambis ,  héritière  légale ,  a  prétendit 
que  le  Teftament  croit  nul  :  la  dame  de  Baune ,  léga- 
taire univerfelle ,  l'a  foutenu  valable  ,  pat  la  loi  i  , 
D.  d^  his  qu£  in  Tejlamentô  ddcntur  j  &  il  a  été  dé- 
claré tel  par  fentence  du  châtelet  confirmée  en  la 
grand'chambre  le  6  juin  17^4  i  plaidant  MM.  le 
Gouvé&  Vermeil  (*). 

Autre  efpèce.  Dumoulin,  fur  l'ancienne  ccuiurae 
de  Paris,  §.  9*^,  dit  qu'après  la  more  de  M.  Gil- 
bert ,  confeillet  au  parlement  de  Paris ,  arrivée  le  9 
août  1 54<» ,  on  trouva  dans  fa  bibliothèque  un  Tef- 
tament daté  du  mois  d'oâobre  de  la  même  année.  Je 
fus ,  poutfuic-il  )  confulté  fur  ce  Teftament ,  &  j*ef- 
timai  qu'il  étoic  nul ,  parce  que  la  date  étant  pofté- 
rieure  tu  décès ,  on  dévoie  préfumer  que  rintention 
du  teftateur  avoir  été  de  ne  pas  difpofer  a/ant  le  temps 
qu'elle  défignoic ,  non  intendebat  ante  tcjlari.  Diiper- 
îier,  corne  2  ,  page  481 ,  édition  de  17$^,  érablit  la 
même  chofe  par  rapport  à  un  Teftament  daté  deux 
mois  plus  tard  que  le  teftateut  n'étoit  mort ,  8c  ajoute 
qu'il  «Q  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrèc  qu'il  ne  date 
poinr. 

Faur-il  qu*un  Teftament  foit  daté  du  lieu  où  il  eft 
fait  ?  L'ordonnance  de  1755  ne  l'exige  pas ,  &  fon 
Ulence  forme  déji  un  grand  préjugé  pour  la  négative. 
Mais  confuUons  les  arrêts  ;  il  y  en  a  quatre  fur  la 
queftion  \  deux  du  parlement  de  Flandres ,  &  deux 
du  parlement  de  Paris. 

Voici  le  premier  :  »  Le  Teftament  reçu  par  un 
p»  notaire ,  portant  le  lieu  de  la  réfidence  du  notaire , 
ft  cft  bon  &  valable ,  quoiqu'il  n'v  foie  pas  fait  men- 
f»  lion  du  lieu  où  il  a  été  pafte  ,  parce  qu'on  prê- 
ts fume  qu'il  a  été  paffé  aa  lieu  de  la  réfidence  du 


(*)  Journal  de  jurirprudenec  de  Bouillon,  mars  17^4»: 
page  m. 
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••  notaire.  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Ver- 
j>  dure  le  23  oftobre  16-^1  ,  entre  Philippe  Hanno- 
»  tel ,  appelant  àei  échevins  de  Metville ,  6c  Adrienne 
»  Couteten >  intimée  «.  (  M.  Pollet ,  part.  3 ,  §.  1 2 3 , 

Le  fécond  arrêt  eft  du  25  février  1742  ;  nous  en 
avons  déjà  parlé  fous  le  mot  Signature.  Un  des 
moyens  doHt  on  fe  prévaloir  contre  le  Teftament  de 
Fierre-Aatoine  Conftantin ,  étoit  de  dire  que  le  lieu 
où  il  avoit  été  fait  n'étoit  point  marqué.  En  effet , 
cet  ade  commençoit  ainfi  :  »  Pardevant  le  notaire 
«  foulîigoé  Ôc  en  préfence  des  rémois  ci-après  nom- 
s»  mes  ,  comparut .  &c.  ««  Et  il  finiiïbit  en  ces 
termes  :  »  Et  a  figné  avec  nous  notaire  ôc  témoins , 
•>  favoir ,  le  fieur  Jean  Coufin  ,  marchand  en  cette 
w  ville  ^  Philippe-Jofeph  le  Bien  ,  auflî  marckcnd  en 

«  cette  vilUy  cejourd'hui  «c  Dans  quelle  ville  ce 

Teftament  avoil-il  été  fait  ?  On  préfumoit  bien  q-ue 
c'étoit  au  Cateau-Cambrefis ,  parce  que  d'un  côté 
le  teftateur  y  croit  domicilié  ,  &  que  de  l'autre  le 
notaire  y  faifoit  fa  réfidence.  Mais  cela  n'étoit  pas 
exprimé  dans  l'acfte;  &  de  là  Jacques  Milct  iuféroic 
que  les  difpofitions  du  défunt  éroienc  radicalement 
nulles.  Il  citoit,  à  l'appui  de  fon  fyftême,  Anfelmo 
en  jfon  Tribonien  beigique ,  chap.  97  j  le  même  au- 
teur en  fon  commentaire  fur  l'article  12  de  l'édit 
perpétuel  de  ijji  i ,  §.  52  ;  Menochius,  deprdtfump- 
tïonïbus 3  liv.  2  ,  §.  84,  n.  i  \  M.  le  préddent  Boyer, 
décif.  33  ,  n.  27;  Covarruvias  en  fes  queftiens  de 
pratique,  chap.  20,  n.  5  ;  le  Grand  fur  la  coutume 
de  Troies  ,  tir.  G  ,  arr.  97  ,  glof.  4  ,  n.  c  ;  Maiiiart 
fur  l'article  74  de  la  coutume  d'Artois  ,  n.  218. 
Nonobftant  toutes  ces  citations  ,  le  Teftament  ii\i 
jugé  valable;  foit  parce  qu'en  thèfe  générale  l'expref- 
fion  du  lieu  de  la  paffation  n'eft  point  nécelTaire  , 
foit  parce  que,  dans  le  fait,  l'ade  faifoit  aflèz  ccnnoîrre 
par  lui-même  que  la  ville  dans  laquelle  ii  avoit  été 
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fait   ne   pouvoit   être  que   le   Cateau  -  Cambrefîs. 

Obfervons  ici  ,  que  l'ordonuance  d'Orléans  n'a 
point  été  enregiftrée  au  parlement  de  Flandres  ;  ôc 
qu'ainiî  l'article  de  cette  loi  qui  prefcrit  la  date  du 
lieu  en  même  temps  que  celles  du  jour ,  du  mois  Ôc 
de  Tan  ,  ne  pouvoit  être  coniâdéré  lors  des  deux  arrêts 
que  l'on  vient  de  rapporter. 

Du  refte  ,  cet  article  ne  porte  pas  la  peine  de  nul- 
lité j  Se  comme  il  s'applique  autant  aux  contrats 
qu'aux  Teftamens,  il  eft  naturel  de  croire  que 
le  défaut  de  date  du  lieu  n'annulleroit  pas  plutôr 
ceux-ci  que  ceux-là.  Une  chofe  du  moins  bien  cer- 
taine, c'eft  que  cet  article  n'a  pour  objet  que  les  Tef- 
tamens  palTés  devant  notaires  ;  ^  de  là  il  refaite  net- 
tement qu'un  Teftament  olographe  ne  peut  être  atta- 
qué fous  prétexte  d'omiilîon  du  lieu  où  il  a  été 
pafle. 

Telle  eft  en  effet  l'efpèce  ôi.  la  décifion  des  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris ,  que  nous  avons  an- 
noncés. 

Le  premier  rendu  eu  la  grand'chambre  le  1 4  juillet 
1749  *  *  confirmé  une  fentence  des  reqtsêtes  du  pa- 
lais du  7  du  même  mois ,  qui  avoir  déclaré  bon  ■& 
valable  le  Teftament  olographe  du  (îeur  Regnaud  de 
Bazarne,  que  la  marquife  du  Châtelet  attaqucit  par 
le  défaut  de  mention  du  lieu  où  il  avoir  été  fait  (*). 


(*)  Les  moyens  dont  on  fe  fcrvoit  lors  de  cet  arrêt ,  nous 
ont  écc  confervés  par  BouIIenois  fur  Rodemburg ,  tome  2  , 
page  78.  Voici  comme  il  s'explique: 

"  M.  du  Vaudier,  qui  plaidoit  pour  la  légataire  univerfellc, 
33  difoit  qu'en  fait  de  Teftamcot  olographe  il  n'7  avoir  au- 
35  cunc  loi  qui  affujettîc  à  la  date  du  lieu  :  cette  formalité  étoit 
»  requifc  par  rapport  aux  Teftamcns  pafTcs  pardevant  notaires. 
»  Il  y  avoir  des  ordonnances  à  cet  égard ,  &  ces  ordonnances 
»•  étoient  fages.  Il  falloir  que  l'on  pût  coonoître  fi  ceux  qui 
M  l'avoient  reçu  avoienc  droit  de  le  recevoir  j  s'ils  écoieat  offi- 
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Le  fécond  eft  celui  du  5  juillet  1781 ,  que  l'on  é 
déji  cité.  Un  des  moyens  donc  on  fe  fervoit  concre 


a»  ciers  publics  dans  le  lieu  j  fi  les  formalités  du  lieu  où  ces 
»  dirpofîtions  et  lient  pafTées ,  avoient  été  remplie». 

»  I!  ell  vrai  que  l'ordoiinancc  de  173  y  veut  en  l'article  38, 
i3  que  tous  Teftameiis,  nicmc  les  olographes  ,  foicnt  datés  da 
»•  jour  ,  mois  <k  an  ;  mais  elle  ne  parle  pas  du  lieu  j  ainfi  i[ 
w  raut  en  revenir  aux  ordojinances  précédentes ,  6c  routes 
•>  n  exigent  la  date  du  lieu  que  par  rapport  aux  aôes  paiFés 
»'  pardevant  notaires.  Voyez  Bafnage,  article  m  de  la  cjùu- 
»  tarne  de  Normandie.  De  la  pa-c  de  M.  Bigot  de  Sainte-Croir, 
»»  qui  at;aquo'it  de  nullité  le  Teftamenr ,  on  difoit  que  les 
s»  ordonnances  anciennes,  &  la  nouvelle  de  lyjy  ,  exigeoienc 
»'  que  tous  actes  fufTcnt  datés  ;  que  cela  devoit  s'entendre  des 
»•  Teftamcns  ,  même  olographes  ,  qui  étoisnt  de  véritables 
'»  ades  ;  que  qui  dit  dater,  dit  marquer  le  lieu,  le  jour,  le 
•*  mois  Se  l'afince  ;  qu'à  la  vérité  ,  la  queftion  avoit  paru  don- 
os  teuic  aaciennemenc,  Si  que  quelques  arrêts  peuvent  avoir 
»'  admis  ces  fortes  de  Teftamens  olographes  non  datés  ;  mais 
*»  que  par  h  nouvelle  jurifpradence ,  on  efl:  revenu  aux  véri- 
"  tables  principe-  ;  que  tel  efl:  l'avis  de  RicaCd  en  Ton  traité 
«  des  donatio'is ,  8c  de  pluflears  autres.  A  quoi  l'on  pouvoit 
»»  ré,  oi~dre  (  Se  rien  faas  doute  n'a  éch-ippé  à  la  capacité  da 
*»  défenfcur";  ;  quVfFedivcment ,  en  généra!  ,  dater  un  adectl, 
»»  en're  autres  cliofe";  ,  marquer  le  lieu  oii  il  a  été  fait  i  mais 
=»  que  l'ordonnance  de  1T3  y  ,  qui  a  voulu  fixer  tous  les  doutes 
='  &  faire  cnnnoîcrc  la  vérirab'e  no;ion  ^^u  terme  da:cr  en  cette 
■•»  marière,  1'^  reftreint,  m  l'article  38  ,  à  la  date  du  jour,  du 
M  m''i«  i<  de  l'anoé:;  qu'il  faut  faire  différence  entre  les  acftes 
'>  palfés  devant  notaires  &  lesTeftaraeHS  (împlement  olographes, 
■»'  que  par  rapport  aux  aiîles  palfés  par  devant  notaires  .  il  y  a 
^  des  ordonnaùces  précifes  ,  &.  qu'il  y  a  néceffité  que  la  date 
»=  du  lieu  y  foit  marquée  par  les  raifons  ci-defTus;  mais  que 
»'  par  rappirt  aux  Tcilamcns  olographes  ,  la  date  du  lieu  eft: 
»  i.^utile,  parce  que  c'cft  ia  loi  cîu  domicile,  &  non  celle  du 
»'  la-u.qui  donne  la  capacité  de  tefter  parTeftamens  olographes  i 
»>  que  i]uand  un  homme  ,  par  la  loi  de  fon  domicile  ,  efl:  ca- 
•»  pablr  de  cctre  forte  de  Tcftament ,  il  ro^te  cette  qualité  & 
»ï  cette  capacité  par-tout  ;  que  routes  les  folcnnités  de  ce  Tef- 
»ï  taruent  CTifiuent  dans  l'écrirure  &  la  fignature  du  tetta^, 
*>  teur;  que  s'il  en  faut  d'autres  ;  il  doit  y  avoir  «ne  loi  qui^* 
M  en  ce  cas ,  ajoute  &  augmente  aux  chofes  eiTcutielkmcûC 
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le  Tcftament  du  fieur  Dulaa ,  étoic  qu'il  n'exprîmoic 
pas  le  lieu  de  fa  confedion.  Mais  ni  cetre  circonf- 
tance  ni  celles  donc  on  a  parlé  plus  hauc  &  k  rarticle 


•*  tcquifes  ;  qu'ainfî  la  date  du  lieu ,  néceflairc  p-our  les  zûct 
9»  entre  vifs ,  à  caufe  des  raifons  ci-defTus  expliquées  ,  eft  tota- 
••  lement  inutile  par  rapport  à  ces  fortes  de  Tcftamens  ;  que  d 
•»  l'on  Y  requiert  la  date  du  jour,  du  mois,  de  l'année,  c'cft 
9»  pour  éviter,  foit  la  rencontre  &  la  concarrence  des  diffcrens 
»»  Teftamens ,  foit  quelques  autres  inconvéniens ,  mais  qui 
33  font  purement  accidentels. 

»3  En  effet ,  la  date  du  lieu  cft  ou  une  formalité  habilitant 
»  la  perfonne ,  ou  une  formalité  probante ,  ou  une  formalité 
»3  intrinsèque  &  conflitutive ,  ou  enfin  une  formalité  cora- 
»'  plémentaire. 

'î  Ce  ne  peut  pas  être  d'abord  une  formalité  intrintèque  5c 
»  conîlitutive  ;  car  fa  date  ne  fe  met  qu'à  la  fin  des  ailes  :  ils 
M  cxiftent  de  la  nature  dont  ils  doivent  être,  quand  la  date  y 
»  eft  appofée  ;  c'eft  une  vente  ,  un  échange  ,  un  prêt ,  un  Tefc 
»ï  tament.  Tous  ces  ades  ont  reçu  leur  forme  intrinsèque  Sc 
M  conftitutive  avant  la  date. 

M  Ce  n'eft  pas  une  formalité  complémentaire  ;  car  la  forma- 
»  lité  complémentaire  cft  hors  l'ade.  Se  ne  s'ajoute  qu'après 
«  qu'un  ade  a  reçu  toute  fa  perfection  ;  elle  ne  s'ajoute  que 
53  pour  l'exécution.  Refte  donc  que  ce  foit  une  formalité  ha- 
S5  bilicantc',  ou  une  formalité  probante.  Ce  n'c/t  pas  une  for- 
"  malité  habiliranre  ;  car  le  teflateur  ne  tient  pas  fa  capacité 
«  du  lieu  où  il  fait  fon  Teftament  olographe  ,  mais  de  la  loi 
30  de  fon  domicile  ;  &c  quand  la  loi  le  déclare  capable  de  faire 
»3  cette  forte  de  Teftament,  il  porte  cette  capacité  par- tour, 
»  même  dans  les  lieux  où  les  Teftamens  olographes  ne  feraient 
s>  pas  admis  ;  parce  que  (&  Ricnri  a  raifon  de  le  dire  )  la  loi 
»  te  confticue  le  miniftrc  de  ce  Teftament,  &  que,  dans  les 
ï5  véritables  principes,  le  Teftament  olographe,  écrit  &  figné  du 
»3  tcftateur,  eft,  félon  toutes  nos  coutumes,  un  Teftament 
sî  folenncl. 

"  Il  refte  donc  que  ce  foit  une  formalité  probante  ;  mais 
93  pour  cela  il  faudroit  que  la  loi  l'exigeât  par  une  difpofition 
«  cxprefTe  :  car  d'ailleurs  la  véritable  &  folide  preuve  d'un 
«  Teftament  olographe  confifte  dans  l'écriture  du  teftatcur  Sc 
•5  dans  fa  fignaturc.  Si  d'ailleurs  il  faut  ajouter  le  jour,  le  mois 
»>  &  l'année  ,  c'eft  qu'il  y  a  une  loi  qui  l'a  ordonné  aiiïfi  ,  en 
«  rarticle  47  de  l'ordonnance  de  173;. 
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Signature  ,  n'ont  empêché  que  le  Teftamen:  ne 
fût  jagé  valable. 

Il  y  a  à  Valenciennes  uns  loi  particulière  pour  fa 
date  du  lieu  \  c'eft  la  déclaration  du  i  9  décembre 
1771,  que  l'on  rapportera  ci-après  en  parlant  des 
difpofitiojis  mylliques. 

§.  II.  Formalités  particulières   à   chaque    efpèce  de 
difpojitions  tejlamentaires. 

Les  Teftamens ,  confidérés  par  rapport  à  la  forme  , 
font  ou  folennels  ou  olographes. 

Les  premiers  font  ceux  que  l'on  pafle  devant  un 
officier  public. 

Les  féconds  font  ceux  que  l'on  fait  fous  feing- 
privé. 

Art.  I.   De  lafofme  des  Tejlamens  folennels. 

On  diftingue  plufieurs  forces  de  Teftamens  folen- 
nels,  mais  tous  ont  des  règles  qui  leur  font  com- 
munes. 

Nous  parlerons,  1°.  de  ces  règles;  1°.  du  Tefta- 
ment  nuncupatif;  3°.  du  Teftament  myftique;  4°.  du 
Teftament  entre  enfans;  5''.  du  Teftament  militaire; 
6*.  du  Teftament  fait  en  temps  de  peftej  7°.  du  Tef- 
tament maritime. 

Règles  communes  à  tous  les  Tejlamens  folennels^ 

Ces  règles  font  au  nombre  de  cinq  :  elles  méritent 
toutes  uns  attention  particulière. 


»  Cette  Ici  noaveHe,  à  l'égard  du  jour,  du  mois  &  de  TanDée, 
»  eft  fage ,  &  a  été  faite  pour  lever  tous  doutes  &  fixer  une 
»5  jutifprudcncc  qui  avoit  été  aiTcz  incertaine  jufquc-là  j'mais 
«•  il  n  7  a  pas  de  loi  quant  à  la  date  du  lieu  «. 
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Première  RèciE,  Les  officiers  puhlics  qui  reçoivent 
les  TeJiûTnens  folennels ,  doivent  être  cornpétens  & 
avoir  qualité  pour  le  faire. 

Aucun  officier  public  ne  peut  s'arrogef  de  lui- 
mcme  le  droit  de  recevoir  un  Teftsment  &  de  lui 
imprimer  par  fa  préfence  le  caradère  d'authenticité 
donc  il  a  befoin. 

II  n'appartient  qu'à  la  loi  de  conférer  ce  droit  ,  & 
ceux  à  gui  elle  l'a  exprelTéraent  accordé  font  les  fculs 
qui  en  jouilTeur. 

Les  notaires  font  les  premiers  de  cette  clafîe.  Dans 
tous  les  temps  bc  daas  tous  les  lieux  ,  ils  ont  été  re- 
connus compérens  pour  recevoir  \cs  difpofitions  de 
dernière  volonté. 

Mais  pour  qa  un  notaire  puilTe  ufer  du  pouvoir 
que  la  loi  lui  accorde  en  cette  naatîère  ,  il  faut  le  con- 
cours de  plulieurs  condirioxis. 

D'abord,  il  eftelTentiel  qu'il  foit  notaire  de  la  jurif- 
diétion  dans  l'étendue  de  laquelle  il  reçoit  un  Tef- 
lamenr. 

Il  eft  vrai  qu''aucune  loi  ne  prononce  la  peine  de 
nullité  pour  le  cas  contraire  ;  &  c'eft  ce  qui  a  engagé 
piufieurs  auteurs  ,  tels  que  Bacquet ,  Pontanus  & 
LoyfeaUj  à  foutenir  qu'un  Teftemenc  reçu  par  un 
notaire  hors  de  fon  territoire  ,  n'eft  pas  nui. 

Mais  ces  auteurs  ont  été  à  jufte  titre  contredits  par 
d'antres ,  îk  leur  opinion  particulière  ne  peut  pas  ba- 
lancer l'évidence. 

Sur  quoi  fe  fondent  -  ils  en  effet  ?  Sur  ce  feul  rai- 
fonnetïîent.  La  loi  ne  frappe  pas  expreflement  de 
la  peine  de  nullité ,  les  actes  reçus  par  un  notaire  hors 
de  fon  Territoire.  Les  édits  concernant  les  notaires ,  ne 
fonc  autre  chofe  que  de  leur  <4é Fendre  d'entreprendre 
fur  les  limites  les  uns  àts  autres  ;  s'ils  le  font  ,  ils 
doivent  être  condamnés  à  des  ainendes  &  reÛitutions  j 
voilà  les  feules  peines. 
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Mais  il  n'eft  pas  nécelTaire  qu'une  nullité  foie  pro-» 
nonccepar  la  loi ,  pour  que  Von  foit  autocifé  à  rejeter 
un  aâe  qui  eft  dans  une  forme  contraire  à  fa  propre 
elfence  :  or,  il  eft  de  l'elTence  d'unTeftament  folennel 
^  être  reçu  par  un  officier  public  ,  &  cela  dit  tout.  Si 
Je  prends  la  plume  d'un  notaire  pour  recevoir  unTef- 
tament  dans  la  même  forme  qu'il  l'auroic  reçu  lui- 
nième  ,  en  mettant  mon  nom  à  la  place  du  fien  , 
cectainemenc  cet  ade  eft  nul ,  de  toute  nullité,  parce 
qu£  je  ne  fuis  pas  notaire.  11  eft  également  nul  fi  le 
notaire  qui  reçoit  un  Teftament  hors  de  fon  reffbrt , 
n'eft  pas  plus  officier  public  que  moi  dans  ce  terri- 
toire ;  il  ne  l'eft  pas,  fi  le  roi  qui  lui  a  conBé  le  pou- 
voir ,  en  a  déterminé  l'exercice  à  un  territoire  cir-* 
confcrit  &  limité.  Alors  il  fera  vrai  de  dire  qu'au 
delà  de  ce  territoire  il  n'eft  plus  qu'un  homme  privé. 
Or ,  que  chaqne  notaire  confuUe  fes  provifions  ,  il 
y  verra  que  le  roi  le  conftitue  notaire  uniquement 
pour  rérendue  d'une  certaine  jurididion  ,  ôc  que 
pour  ce  qui  eft  au  delà  ,  il  n'a  aucune  forte  depouvoirs. 

Si  la  loi  dernière,  D.  de  jurldïàïone  ,  décide  qu'un 
luge  ne  peui  prononcer  de  jugement  hors  de  fon  ter- 
litoire,  &  que  ce  jugement  ne  devroit  pas  être  exé- 
cuté s'il  éroit  rendu;  fi  la  déclaration  du  i  mars  1730 
fait  défente  ,  à  peine  de  nullité  ^  aux  huiffiers  de 
faire  aucun  ade  de  leur  miniftère  hors  de  Téteadue 
<ie  la  jurididion  royale  dans  laquelle  ils  font  imma- 
triculés ;  par  quelle  inconféquence  prétendroit  -  on 
foutenir  qu'un  ade  ,  un  Teftameat  fui  -  tout ,  reçu 
par  un  notaire  au  delà  de  fon  reiror: ,  eft  valable  ? 

Au  refte  ,  la  jurîfpsiadence  du  parlement  de  Paris 
â  tranché  cette  queftion.  Si  quelquefois  cette  cour  a 
confirmé  des  Teftamens  reçus  par  des  notaires  hors 
de  leur  reftort,  c'eft  que  ceux-ci  étoient  en  poftef- 
fion  conftante  d'inftamienter  en  ces  endroits  ^  8c 
paftbient  dans  l'opinion  commune  pour  y  être  revê- 
tus d'un  caradcre  public.  Dans  tout  autre  cas ,  les 
[Teftamens  onc  écé  annullés.  Le  journal  des  audience» 
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bous  en  fournie  un  exemple  remarquable  dans  un 
arrêt  du  51  aoûc  i6yç).  Le  vu  de  cet  arrêt  conftaie 
qu'il  croit  queftion  de  ftatuer  fur  l'appel  d'uue  fen- 
teoce  arbitrale  qui ,  entre  autres  chofes ,  déclaroit  deux 
Teftamens  nuls ,  pour  avoir  été  pafiTés  par  un  notaire 
royal  de  la  Flèche  ,  dans  une  paroifle  qui  étoit  du  ref- 
fort  de  Baugé.  Le  difpoiîtif  de  la  fentence  arbitrale 
eft  tranfcrit  dans  l'arrêt.  On  y  voit  encore  que  Ton 
oppofoit  pour  défenfe  à  la  demande  en  nullité  ,  que 
le  même  noraite  avoit  pafle  pîufieurs  autres  acàes 
dans  le  même  lieu.  La  cour  n'a  eu  aucun  égard  a  ce 
moyen  ;  »  elle  a  homologué  la  fentence  arbittale  , 
a»  pour  être  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur  «', 
Elle  a  par  conféquent  jugé  d'une  maaij^re  irès-précife, 
qu'un  Teftamcnt  reçu  par  un  notaire  hors  de  fou  ref- 
fort ,  ne  devoit  point  avoiôÉl'eflret. 

Le  parlement  de  Normandie  juge  de  même  j  té- 
moins deux  arrêts  rapportés  pat  Bafnage  fur  l'article 
411  ,  l'un  fans  date  ,  l'autre  du  15  mars  16^1. 

Raviot  fur  Perrier,  tome  2  ,  page  390,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  18  avril  1^71  , 
pat  lequel  »  le  Teltament  de  Claudine  Lamy  futcalïé, 
»  pour  avoir  été  ^jMU  par  un  notaire  hors  de  fon 
»  reflbrt ,  quoiqu'iTjiiflilîât  qu'il  avoit  pafle  pluiîeuis 
»>  contrats  dans  le  village  où  ce  Teftament  avoit  été 
•>  fait**. 

C'cft  auflî  la  jurifprudence  du  parlement  de  Flan- 
dres, comme  le  prouvent  deux  arrêts  des  20  février 
ij66  Se  5  août  17^7  ,  cités  à  l'article  Ignorance.  Il 
cfl;  vrai  qu'il  y  a  dans  le  relTort  de  cette  cour  une  loi 
qui  annulle  expreflement  les  ades  reçus  par  un  no- 
taire hors  de  fon  département  ;  c'eft  l'édit  du  mois 
d'avril  1^7^  .portant  création  de  notaires  en  Flandres 
&  en  Hainaut.  Le  parlement  de  Provence  eft ,  à  ce 
que  nous  croyons,  le  feul  qui  juge  autrement,  & 
encore  ne  le  fait -il  que  par  rapport  aux  Teftamens 
mylliques.  Un  attêc  de  cette  couc  du  1 1  mai  iô^6  ^ 
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»•  fait  dcfenfes  aux  notaires  de  recevoir  aucuns  Tefla- 
»  mens  nuncupatifs  ,  codicilles  &  donations  â  caufe 
»  de  mort ,  hors  les  lieux  de  leur  érabliffement ,  à  . 
w  ^eine  de  nullité  &  de  mille  livres  d'amende ,  la- 
î>  qudk  nullité  ne  pourra  ître  oppofée  aux  Tejlam&ns 
V»  folcnnds  "  C"). 

II  y  a  cependant  un  cas  où  ce  parlement  permet 
aux  notaires  de  recevoir  àt%  Teftamens  nuncupatifs 
hors  de  leur  reflfort  ;  c'eft  lorfque  les  notaires  du  lieu 
fontabfens.  De  Cormis  ,  tome  i  ,n.  1541  ,  en  rap- 
porte un  arrêt  du  II  mai  \GG^. 

Un  Telbment  pafle  dans  une  maifon  fituée  fur 
les  confias  de  deux  territoires  ,  &  faifant  autant  par- 
tie de  l'un  que  de  l'autre ,  peut-il  être  reçu  par  deux 
notaires ,  donc  l'un  foit  du  premier  de  ces  territoires , 
&  l'autre  du  fécond?  Le  parlement  de  Flandres  a  Jugé 
que  non  ,  par  arrêt  du  mois  de  février  176e  ,  dans 
l'efpèce  d'un  Teftamenr  reçu  par  un  notaire  d'Artois 
&•  un  notaire  de  Cambrefis,  dans  une  maifon  qui 
étoit  partie  Artois  &  partie  Carabrefis.  On  fent  la 
raifon  de  cette  déciiîon  j  la  forme  d'un  Teftamenc 
eft  individue  ,  elle  ne  peut  être  compofée  en  partie 
de  celle  d'une  province  &  en  partie  de  celle  d'une 
autre. 

Ce  n'eft  pas  afifez  qu'un  notaire  foit  dans  fon  ter- 
ritoire lorfqu'il  reçoit  un  Teftament ,  il  faut  encore 
qu'il  n'y  ait  en  faperfoane  aucun  défaut  qui  l'empêche 


(*i)  Dans  le  reflorc  du  parlement  de  Provence,  les  mots 
Teftamens  folentiels  font  fynonymes  avec  Teftamens  myftiques. 
C'eft  ce  que  prouve  la  manière  dont  s'énoncent  les  auteurs  qui 
parlent  du  point  de  jurifprudencc  dont  il  s'agit  ici.  Voyez  Bo- 
niface ,  tome  z ,  livre  3  ,  titre  i ,  chapitre  3  ;  le  recueil  des 
arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Provence,  page  19,;  les 
notes  de  la  Touloubre  fur  les  adcs  de  notoriété  de  MM.  les 
gens  du  roi  du  même  parlement,  page  1. 

d'inftrumeniier. 
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the  d^inftrumenter.  Ainfi  un  Teftament  reçu  par  un 
notaire  interdit  fetoic  inconteftableaient  nul. 

En  (eroit  ii  de  même  fi  le  notaire  écoit  mineur?  Non» 
car  de  deux  choies  l'une  ,  ou  il  a  obtenu  du  roj  une  dif- 
per^fe  d'âj^e ,  &  dans  ce  cas  ion  incapacité  elL  cftacée 
par  l'autcriié  fouveraine  ,  ou  i!  a  été  reçu  notaire  par 
l«breption.&  fur  un  fjux  extrait  baptiftasre  ;  fk  alors 
la  loi  barkarïus  vient  au  lecours  des  perfoniies  c]ui  fe 
font  fervies  de  fon  miniftèrc.  Voyez  Ignorance. 

On  peut  appliquer  ici  un  arrêt  du  grand  confeil 
du  i8  juin  1721  ,  rapporté  par  Bùlion.  Gi'les  Dau- 
pelay  le  jeune,  reçu  à  l'exercice  du  notariat  de  Mon- 
trée en  Normandie,  pour  Tablencedu  titulaire  ,  étoic 
en  polîelîion  d'iiiftrumenter  &:  de  receviur  toutes 
fortes  d'ades.  On  attaqua  néanmoins  un  Teftament 
palTé  devant  ui  ,  &  l'on  diloit  :  L'article  412  de  la 
coutume  de  Normandie  veut  que  les  Tertamens 
foient  reçus  par  un  notaire  ,  tabdiion  ,  (S'c\  Daupe'?y 
ne  l'eft  pas,  tout  eft  de  rigueur  dans  la  forme  àts 
diff-ofitions  à  caufe  de  mort.  On  rappeloit  que  Dau- 
peiay  étoit  infcrit  dans  le  tableau  des  ncf^aires  ;  on 
CJtJit  la  loi  barbarïus  ,  &  l'on  faifoit  Valoir  l'incon- 
vénient qu'il  y  auroit  eu  de  détruire  une  foule  d'sc- 
tes  partes  de  bonne  foi.  Par  l'arrêt  cité ,  le  Tefta- 
ment tut  jugé  valable. 

Une  autre  condition  eftcntielîe  pour  qu'un  notaire 
puift'.'  recevoir  un  7  eftamenc  ,  eft  qu'il  tienne  fon 
caradère  public  de  l'autorité  temporelle  \,  car  s'il 
n'étoit  que  notaire  apoftolique  ,  il  n'auroit  aucun  pou- 
voir en  cette  partie,  quand  même  le  teftateur  feroic 
membre  du  clergé.  C'eft  une  erreur  de  Bérault  d'avoir 
foutenu  le  contraire.  II  s'eft  fondé  fur  deux  arrêts 
rapportés  par  M.  Louer ,  lettre  N.  §.  5.  .>  Mais ,  die 
M  Bafnage  ,  il  n'a  pas  pris  garde  que  ces  arrêts  furent 
j>  dot.ncs  avant  l'ordonnance  de  1559,  qui  retrancha 
«  (i  heureufement  routes  les  entrepriles  de  la  jun- 
»  diâion  eccléfiaftique  j  de  forte  que  depuis  ce  tecips 
Jcmt  LXL  '  X 
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»  la  jurîfprudence  a  change  «.  Bafnage  ajoute  ,  quû 
deux  arrêts  du  parlemerîc  de  Rouen  des  6  juillet  1 63  2 
&  9  janvier  i<?57ï  ont  caffe  des  Teframens  reçus  par 
des  notaires  apoftoliques ,  fur  le  feul  fondement  de 
l'incoropécence  de  ces  officiers.  Ricard ,  partie  i  ,  n. 
i57<j  ,  cite  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui 
ont  jugé  la  même  chofe.  Le  premier  eft  du  mois 
de  juin  1599,  le  fécond  du  mois  de  juin  i  006. 

Obfervez  néanmoins  que,  par  un  édit  du  mois  de 
décembre  1691  ,  le  roi  a  créé  des  notaires  royaux 
apoftoliques  â  qui  il  a  permis  de  recevoir,  concur- 
remment avec  les  autres  notaires,  les  Teftamens  des 
gens  d'cgiife  ;  mais  ce  n'eft  pas  en  leur  fimple  qua- 
lité de  notaires  apoftoliques  qu'ils  ont  ce  pouvoir  > 
c'eft  comme  officiers  royaux  ,  &  en  vertu  de  l'édit 
même. 

Les  fecrétaires  du  toi  peuvent-ils  recevoir  6es  Tef- 
tamens ?  Non  ,  parce  que  ni  l'ordonnance  ni  les  cou- 
tumes ne  leur  en  donnent  le  pouvoir.  Il  eft  vrai  y  die 
Ricard  >  n.  1 581  ,  que  »  leur  fondlon  eft ,  aufil  bien 
s>  que  cïilê  des  notaires ,  de  donner  une  Foi  publique 
»  fi  ce  qui  eft  attefcé  par  eux  &:  figné  de  leurs  mains  , 
•>  ayaiît  les  uns  Si  les  autres  ferment  à  juftice  pourcer 
•>  effet ,  &  même  ce  qui  eft  fait  par  les  premiers 
a  femble  d'autant  plus  authentique ,  qu'ils  furpalfenc 
m  les  autres  en  dignité  <«.  Mais  ces  raifons  ne  peu- 
vent fappléer  à  une  loi  expreflTe  :  en  matière  de  for- 
mes teftaraenraires ,  point  d'équipoUence  ;  voilà  la 
grande  règle ,  &  elle  eft  décifive  contre  les  Teftamens 
qui  pourroienr  être  reçus  par  des  fecrétaires  du  roi. 
Au  refte  ,  il  en  a  été  ainiî  jugé  ,  félon  Ricard,  »  par 
m  arrêc  du  parlement  de  Paris  du  1 5  juin  i6oz  ,  fur 
n  une  requête  civile  obtenue  contre  un  arrêt  donné 
»ï  au  parlement  de  Bourgogne,  qui  avoit  décidé  la 
m  même  chofe ,  &  qui  fut  confirmé  «. 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  officiers  de  judi- 
caiure  ?  Plufîeurs  coutumes  décident  qu'ils  peuvent 
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recevoir  des  Teftamens.  Telles  font  Vermandoisj' 
article  58  j  Amiens,  article  55  ;  Reims,  article  2S9  j 
Saint-Quentin,  article  21;  Péronne,  article  162; 
Châlons-iur-Marne  5  article  67  j  Cambrefis,  titre  15, 
article  3 -j  Vaîenciennes  ,  article  114:  l'ordonnance 
de  1735  n'a  point  dérogé  aux  dirpcfiiions  de  ces  cou- 
tumes y  elle  les  a  au  contraire  n:<aintenues  exprefTé- 
ment  par  l'article  24  :  »  N'entendons  ,  porte  ce 
09  texte ,  dçroger  aux  coûtâmes  5c  ufages  des  pays  où 
»  les  offi.-sers  de  iaftice ,  y  compris  les  greffiers ,  ou 
»>  les  oMiciers  municipaux  font  au  nombre  des  per- 
»>  fonnes  publiques  qui  peuvent  recevoir  des  Tefta- 
»>  mens ,  ou  autres  difpoluions  à  caufe  de  mort  j  ce 
»  que  nous  voulons  pareillement  avoir  lieu  dans  les 
»  provinces  régies  pat  le  droit  écrit ,  où  le  même  ufag^ 
»  feroic  établi  «. 

On  a  prétendu,  malgré  cette  difpofition,  que  l'ar- 
ticle 1 1 4  de  la  coutume  de  Valenciennes  iie  devoic 
plus  avoir  lieu  ,  depuis  qu'il  avoir  été  créé  àes  offices 
de  notaires  dans  les  difiérens  déparcemens  du  Hai- 
naur.  On  fe  fondoit  fur  la  défenfe  que  les  édirs  de 
création  de  ces  offices  font  zuxgens  de  loi  de  recevoir 
à  l'avenir  aucuns  acles  de  notaires  ;  &  l'on  foutenoic 
qu'au  moins  les  gens  de  loi  dévoient ,  en  pallant  ua 
Teftament ,  fe  faire  aflifler  d'un  notaire  :  mais  ce 
fyftême  a  été  profcrir  par  un  arrêt  du  parlement  dc 
Flandres  ,  dont  voici  l'efpèce. 

Jacques- Albert  Hanttœur ,  demeurant  à  Neuville- 
lès-Saief:hes ,  village  du  chef  lieu  de  Valenciennes^ 
fît  fon  1  eitament  le  1  avril  1 747  ,  en  prélence  de  deux 
ccheviiîs  du  lieu.  Le  lendemain,  il  eut  des  inquié- 
tudes fur  la  forme  de  cet  sdte  ,  &  il  fit  venic  un  no- 
taire (  fart  ignorant ,  comme  on  va  ie  voir  ) ,  qui 
coucha  à  la  fuite  des  difpofitions  de  la  veille ,  une  dé- 
claration conçue  en  ces  termes  :  »  Et  les  parties 
M  ayant  fait  ce  Teftament  â  minuit ,  &  que  les  por- 
•  tes  du  Quefiioy  écoient  fermées,  9>c  que  l'on  ne 
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»  pouvait  avoir  un  notaire,  ledit  teftateiir ,  le  len- 
»  demain  de  la  pairacion  de  Ion  préfent  Teftanient , 
k»  Ta  ci-endroit  ratifié  &  reconnu  être  ain(i  fes  in- 
•»  tentions  ,  par  notaire  royal  auflî  foufligné  avec 
f*  lui  «'. 

Les  nommés  Jean- Jacques  Se  Jean-François  Haut- 
cœur ,  héritiers  légaux  du  teftateur ,  attaquèrent  ces 
dirpoiitions.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  faire  voir  que 
la  ratification  du  leiKdemain  étoit  nulle  ,. en  ce  qu'il 
n'y  étoit  pas  fait  mention  que  leâ:  ire  en  avoit  été 
faite  au  teftateur;  mais  ils  ne  rendirent  pas  également 
à  prouver  ,  comme  ils  le  foatenoient ,  que  l'on  ne 
peut  tefter  dans  la  coutume  de  V^alenciennes  fans  le 
miniftère  d'un  notaire.  Par  fentence  du  bailliage  du 
Quefnoy  du  7  août  1748,  le  Teftament  du  i  avril 
1747  fut  déclaré  bon  &  valable.  Sur  l'appel  ,  les 
notaires  intervinrent  en  faveur  des  héritiers  ;  mais 
tous  leurs  efforts  furent  inutiles.  Par  ariêc  du  8  mai 
1749  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Gouillard  de  la 
ïeuiUie  5  l'intervention  fut  rejetée  ôc  l'appellation  mife 
au  néant  avec  amende  &  dépens. 

Les  curés  peuvent-ils  recevoir  des  Teftamens?  le 
droit  canonique  leur  en  attribue  exprelfément  le 
pouvoir  (*}.  On  fent  que  dans  l'exâéle  règle  ,  une 
pareille  décihon  ne  devoir  point  faire  loi  p.Trmi  nou<. 
Cependant  les  eccléfiaftiques  usèrent  fi  bien  de  leur 
autorité  dans  les  fiècles  d'ignorance  ,  qu'ils  la  firer-c 
recevoir  dans  tout  lé  royaijme  ;  ici  ,  comme  ftatnr, 
la  ,  comme  fimpleufage.  L'articleiî}  de  l'ordonnance 
de Blois confirma  même  implicitement  cette  jurifpru- 
dence  ,  en  ce  qu'en  parlant  des  ofliciers  prépofés  à  ia 
réception  des  Teftamens ,  il  mit  les  curés  fur  la  mê.r.e 
ligne  que  les  notaires.  Auffi  ne  doutoit-on  pas  autre- 
fois que  les  premiers  n'euffent  à  cet  égard  autant  de 


(*)  Cap.  cùm  eflcs,  extra,  de  Teftamentis. 
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«îroit  que  les  feconf^s,  mcîTie  dans  les  coutumes  abfo- 
iumeiK  muetres  là-deffus.  M.  le  Pierre,  chapitre  y^?, 
allure  que  la  qtiertion  s'en  étant  pré  Tentée  au  parle- 
ment de  Paris,  elle  fut  ainfi  jugée  après  un  confulûs 
claffibus.  hlle  le  fut  encore  de  même  le  i  mars 
17 14  :  l'arrct  efl:  rapporté  au  journal  des  audiences. 

L'ordonnance  de  175  5  en  a  difpofé  autremenr  : 
elle  diftingue  ,  article  25  ,  les  lieux  où  les  curés  font 
autorifés  à  recevoir  àt%  Teftamens  ,  foit  par  des  cou- 
tumes expreffes ,  foit  par  des  ftaturs  précis  j  de  ceux 
où  il  n'y  a  ià-deflTus  qu'un  ufage  non  écrit  ;  5:  eîie 
déclare  que  dans  les  premiers  les  curés  féculiers  ou 
re^^/ierj  pourront  continuer  de  recevoir  des  Teftnmcns 
dans  l'étendue  cIk  leurs paroïQes ^  mais  qu'ils  en  feront 
exclus  dans  les  féconds  (*). 

Le  droit  des  curés ,  dans  les  coutumes  où  ils  fonc 
expreffémcnt  autorifés  à  recevoir  des  Teilamens , 
ert  il  borné  à  la  réception  desTeftimens  de  leurs  pa- 
roiffîens  ?  La  négative  eft  indubitable  pour  celles  <\çs 
coutumes  en  queflion  qui  ne  contiennent  rien  là  def- 
fus  :  l'article  Z5  de  l'ordonnance  de  1735  ,  permet 
de  tefter  devant  les  curés  dans  l'étendue  de  leurs  pa^ 
roijfes  •  &  puifqu'il  ne  limite  pas  cette  permifllon  aux 
feuîs  paroiffiens ,  il  n'y  a  aucune  raifon  pour  ne  pas  la 
regarder  comme  générale. 

Mais  il  y  a  des  coutumes  qui  ne  permerrcnt  qu'au 
curé  de  la  paroiffe  du  tefrateur ^  de  recevoir  les  der- 
nières difpoliîions  de  celui-ci.  Telles  fonc  Paris ,  ar- 


(*)  »  Le  parlemcRr  de  Touloufc  n'avoir  pas  eu  d'éj^arj  à 
»  la  nu!liré  du  Tcfbimcnt  fait  par  le  ficur  Fourncx  en  favcL^r 
»•  de  fa  fcrame  ,  le  19  février  1744,  derant  un  curé,  en  prc- 
îî  fence  de  témoins  ,  ^nns  un  lieu  où  la  coutume  u'auroiifoit 
»3  pas  !e  cure  à  recevoir  des  Teftamens  ;  mai';  l'aircr  qu'il  rendit 
»  à  ce  fuict  le  il  avril  174^  ,  a  é:c  cafTé  par  arrêt  du  confeit 
M  dp  2.9  juillet  1748,  comme  contraire  à  l'ordonnance  de  173;  «♦, 
Denifart, 
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ii:!e  199;  Normandie,  article 41 2;  Cambrefis,  titrci 

1  j  ,  article  3. 

Remarquez  aéanmoins  que  dans  ces  coutumes  il 
n'eft  pas  nécelfaire  que  le  teftateur  ait  un  domicile 
proprement  dit  fur  la  paroide  du  curé  qui  reçoit  les 
difpollcions  :  »  il  fufïït ,  dit  Poihier ,  qu'il  y  foie 
•»  réfidenc  «. 

11  y  a  des  prêtres  qui ,  fans  être  curés ,  ont  le  même 
droit  que  ceux-ci  de  recevoir  des  Teftamens.  Ce  lont, 
fuivant  Partiels  cité  de  loidonnance  de  1755,  les 
dejfcrvans  fécuiiers. 

Le  même  article  déclare,  que  v  les  vicaires  ni 
3>  aucunes  autres  perfonnes  eccléhaftiques  ne  pour- 
*5  ronc  recevoir  des  Teftamens  ou  autres  dernières 
tp  difpofitions  «. 

Mais  il  ajoure,  que  par-là  il  n'eft  nullement  innové 
*>  aux  réglemens  *?c  aux  ufages  obfervés  dans  quel- 
«  ques  hôpiraux  ,  par  rapport  à  ceux  qui  doivent  y 
w  recevoir  à&s  TelUmens  ou  autres  dirpohcions  à. 
t>  caufe  de  mort   ". 

Cette  réferve  a  pour  objet  les  chapelains  des  ho- 
pîiaax. 

L'article  289  de  la  coutume  d'Orléans  leur  accorde 
le  droit  de  recevoir  les  Teftamens  de  ceux  qui  feronc 
inalades  dans  ces  hôpiip.ux  &  y  décéderoiit. 

L'article  24  de  l'édit  du  mois  d'avril  i(y66 ,  por- 
tant établilTement  d'un  hôpital  général  a  Paris,  per- 
met aux  officiers  ,  domeftiques  Ôc  pauvres  de  cette 
maifon,  de  tefter  devant  les  prêtres  qui  feront  chargés 
d'y  aciminiftrer  les  facremens. 

Dans  les  Teftamens  militaires,  les  officiers  qui 
font  d'un  rang  fupérieur  aux  majors  ,  les  majors  eux-, 
mêmes ,  les  prévôrs  ^  lieutenans-prévôts  des  camps 
^armées,  leurs  greffiers,  les  commilTaires  des  guer- 
res ,  6c  quelquefois  les  aumôniers  font  au  rang 
àcs  perfonnes  publiques  devant  léfquelles  on  peuc 
^ifpofçr, 
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Dans  les  TÊftamens  faits  en  temps  de  pcfte ,  les 

cfliciers  de  Juftice,  jufqu'aux  greffiers  inclufivemen:, 

ôi  tous  les  pièircs  chargés  de  l'adminiftration  des  (acte» 

mens ,  peuvent  tenir  lieu  de  notaires. 

II  en  eft  de  même  des  écrivains  de  vaifiTeau  pour  les 
Ttftauiens  faits  fur  mer. 

Ces  trois  derniers  points  feront  développés  ci- 
après,  n.  5,  (î  &  7. 

Deuxième  règle.    L'officier  public   qui   reçoit    un 
Tejîamcnt  ^  ne,  doit  y  avoir  aucun  intérêt. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cetie  iTiatière 
fous  les  mots  Légataire  &  Témoin. 

Troisième  règle.  L'cifficier public  qui  reçoit  un  Ttf- 
tamcnt ,  doit  figurer  dans  Vacie  comme  officier  pum 
blic  ^  &  il  y  aurcit  nullité  s  il  n'y  paroïffioit  que 
comme  Jlmp le  témoin. 

Les  autorités  les  plus  précifes  juftifienc  &:  confir- 
ment cette  règle. 

Bafnage ,  fur  l'article  \\x  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  zi  novembre  ié6-j  ^  qui  a  déclaré  nu!  ur.  ^  *.fta- 
iiîent  reçu  par  le  clerc  d'un  tabe'iion,  er  prsierce  de 
deux  témoins,  dont  l'un  étoit  vicaire  de  !a  parojlTe. 
L'incompérence  du  clerc  étoit  fenfible  \  mais  on  pré- 
tendoit  la  couvrir  par  une  tranfpoiicion  de  qualités  , 
en  faifant  fervir  le  vicaire  d'officier  public  (*)  ,  &  le 
clerc  de  tém.oin. 

On  a  vu  plus  haut,  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
riandres  du  30  novembre  1764,  a  aiinuilé  un  Tefta- 


(*)  Les  vicaires  pouvoient  alors  recevoir  des  Teflamcns* 
Yoycz  i'arcidc  itii  de  la  couiurae  de  Normandie. 
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meut  paOTé  en  Hainaut  devant  deux  échevins  qui  n'y 

avoiciJt  pas  exprimé  leur  qualité. 

Il  y  a  dans  le  cummencaire  d'Anfelmo  fur  ledtc 
perpétuel  de  i6i  i  ,  article  12  ,  n.  (^5  ,  une  lettre  de 
la  gouvernance  de  Douai  au  confeil  privé  de  Bruxel- 
les ,  où  le  même  principe  eft  établi  au  fujet  d'un  Tef- 
tament  reçu  par  un  curé  qui  s'écoit  contenté  d'y  énon- 
cer fes  nom  &  furnom. 

Anielmo  lui  même  enfeigne  pofitivement,  n.  3^, 
que  tour  curé  qui  alTifte  à  une  clifpoluion  de  dernière 
volonté  ,  doit  y  prendre  la  qualité  qui  lui  en  donne  le 
droit,  c'eft-à-dire  celle  de  curé. 

Quatrième  règle.   L'officier  public  qui  reçoit  un 
Tejlament ^  doit  l'écrire  iui-mê/ne. 

Avant  l'ordonnance  de  1755,  ^'^  penfoit  que 
l'officier  public  devant  lequel  fe  faifoit  un  Teftamenc 
n'étoit  pas  obiigc  de  l'écrire  lui-mcme  {*').  mais  les 
articles  5  (5c  Z3  de  cette  loi  en  ont  difpofé  au- 
trement. 

Suivant  rartic'e  5  ,  lorfqu'on  veut  faire  un  Tef!a:- 
ment  nuncupatif  en  pays  de  droit  écrit ,  il  faut  en  pro- 
noncer intelligiblement  toutes  les  difpoficions  en  pré- 
ience  ou  notaire  ou  tabellion  ^  lequel  écrira  lefdites 
difpojitions  à  mejure  qu  'elles  feront  prononcées. 

L'article  13  porte  également,  qu'en  pays  couta- 
miers  les  notaire  ou  tab-'ilion  écriront  les  dernières 
volontés  du  tefîateur ^  telles  q.u'il  les  diftera. 

Trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  ont,  en  confé- 
quence  de  ces  dilpoiîtions ,  déclaré  nuls  des  Terta- 


(*)  Guirhr.u^ ,  dejure  novijjimo,  lib.  4  ,  cap,  ii;  Rarrniorf, 
des  loix  abrogées,  liv.  1  ,  chap.  183  ;  Bouvot  ,  tom.  1, 
veri.  Notaire,  quelt.  i©  ;  Billecart  fur  l'article  6y  de  la  cou- 
tume de  Châlons  ;  Laiandc  fut  Oricans ,  art.  18^  ,  n.  ij. 
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mens  que  les  notaires  avoient  fait  écrire  par  leurs 
clercs  (*  ). 

Le  preirier  ,  du  cj  décembre  1740,  a  été  rendu 
dans  l'afrî^ire  de  Jean  Ciaade  Boucher,  de  Condrieux 
en  Forez. 

Le  fécond,  du  i-j  août  1742,37011  pour  objet  un 
Ttftament  bit  en  la  même  ville  pat  Marie  B;iyarfi , 
veuve  de  Louis  Boucher. 

Dans  l'espèce  du  troifième,  rendu  le  ^  feptembre 
fuivant ,  au  rapport  de  M.  l'abbc  Chauveiin  ,  il 
s'agilToit  du  Teflame^t  de  la  femme  d'un  procureur 
de  Lyon.  Il  a  été  ordonné  que  l'arrct  feroit  lu  à  la 
communauté  des  notaires  du  lieu  ,  avec  injondlion  de 
s'y  conformer. 

Furgole  ,  chapitre  2 ,  fedlion  5  ,  cire  un  arrêt  du 
paiîement  de  fculoufe,  qui  calTe  pareillement  »  un 
o»  Teftament  fait  par  le  père  en  faveur  de  (on  fils ,  à 
}>  caufe  qu'il  avoir  été  écrit  de  la  main  du  clerc  du 
»  notaire  «•,  Serres  en  Tes  infliculions  au  droit  fran- 
çois ,  livre  z  ,  titre  1  o  ,  parle  du  même  arrêt,  &  le 
date  du  2  feptembre  i  746.  Il  ajoute,  que  le  pariemenc 
ce  Touioufe  avo:t  encore  jugé  de  même  le  28  aoûc 

L'ordonnance  ne  die  pas  précifémenr  qu'il^en  eft: 
à  cet  égard  èLi:i  cuits,  des  cfiiciers  de  jullîce  ,  &  des 
autres  perfonnes  publiques,  comme  des  notaires  ;  &: 
de  id  il  Temble  réfuiter  que  la  ncctlfitc  qu'elle  impofe 
à  ceux-ci  d'écrire  eiiX-ir.cmes  les  Tertam.ens ,  ne  re- 
gardeiit  point  ceux-Jà.  Elle  n'exige  pas  non  plus  en 
termes  formels  que  les  notaires ,  dans  les  Teftamens 
myftiques,  écrivent  eux-mêmes  l'afte  de  fufcription  , 
&  du  ptemier  coup- d  œil,  il  paroît  encore  que  Ion 
ne  doit  tien  ajouter  iur  ce  point  d  fa  difpuluion 
littérale. 


C*)  Denifarc  &  RouiTtau  ce  Lacombc. 


530  >T  E  S  T  A  M  E  N  T. 

Mais,  dit  Furgole  ,  chapitre  z  ,  {eCt'ion  3  ,  n.  79  J 
»  comme  les  tabellions  ou  notaires  dévoient,  chez  les 
»  Romains,  écrire  eas-mèmes  les  a6les  qu'ils  rece- 
»>  voient  (  *) ,  que  ceae  nécefllté  a  été  iinpofce  par 
«  l'article  5  de  notre  ordonnance  aux  notaires,  qui 
»  font  les  officiers  qui  reçoivent  le  plus  commanc- 
»  ment  les  Teftamens  ,  &  que  cette  formalité  peut 
»  erre  fous  -entendue  dans  les  autres  articles  qui  par- 
3»  lent  des  autres  efpèces  de  Teftamens,  nous  croyons 
»î  qu'il  y  auroit  dudangecà  fuivre  l'opinion  propofée, 
I»  &  que  la  prudence  exige  que  l'on  falTe  écrire  les 
M  difpofitions  teftamentaires  par  les  officiers  publics 
»>  qui  les  recevront ,  &  nue  le  notaire  ou  tabelliou  doit 
J5  aufli  écrire  l'acte  de  mfcription,  à  peine  de  nullité, 
»  fuîvanr-  la  claafe  générale  contenue  dans  l'article  47 
»  de  l'ordonnance  de  1755  ». 

Le  légillateur  a  prouvé  lui-mèine  par  trois  décla- 
rations èts  24  mars  I745,  2.^  janvier  1751  ,  &  6 
mars  fuivant,  que  Furgole  avoir,  enraifonnanc  de  la 
forte,  très  bien  faifi  l'efprit  de  l'ordonnance.  La  pre- 
mière eft  adreffée  au  parlement  d'Aix  ,  la  féconde  à 
celui  de  Bordeaux,  Se  la  troiflème  à  tous  les  autres 
paclemens.  Voici  ce  que  porte  celle-ci  :  »  Interpré- 
lï  tant,  &c.  voulons  que  les  fufcriprions  des  Tefta- 
*»  rhens  myftiques  ne  puilTenr  être  écrites  que  de  ia 
»>  main  du  notaire,  tabellion  ou  autre  officier  public 
»>  qui  recevra  lefdits  TefUmens  ,  fans  que  nos  cours 
»  &  autres  juges  puiffent  accorder  aux  clercs  defdits 
>i  notaires  ou  tabellions ,  ou  autres  perfonnes  ,  la 
»  permiffion  d'écrire  lefdites  fufcriprions  y  &  ce  fous 
»  la  peine  de  nullité  portée  par  l'atticie  47  de  ladite 
»»  ordonnaace  «. 


(*)  L.oyfcau,  des  offices,  îiv.. x,  cKap.  J  ,  n.  4j. 
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Cinquième  règle.  Tout  acle  folennd  de  dernière 
volonté  doit  être  fait  d'un  feul  contexte  &  fans  mér. 
lange  d'aucun  acte  étranger. 

Cerre  règle  eft  établie  par  la  loi  11  ,  §.  dernier ,  D. 
qui  Tefidwtnta  faccre  poffunt  ;  par  la  loi  21  ,  C.  de 
Teflamentis ^  &:  par  le  §.  3 ,  aux  inrtitutes,  de  TeJia-= 
mentis  ordinandis. 

II  ne  faut  pourtant  point  inférer  de  là  que  fi  l'un 
des  remoins  ou  le  teftateur  fe  crouvoit  preffé  de  quel- 
que befoin ,  il  ne  pût  Satisfaire  &  même  fortir  de  la 
ch?.'nbre  pour  un  inftsnr.  o  Mais  cela  s'entend  ,  dit 
»  turgole,  que  les  formalircs  duTeftanient  doivenc 
«  erre  remplies  Gns  interruption  pour  un  temps  con- 
»  fidérable,  &:  que  des  Témoins  demeurent  en  la 
3'  préfence  du  teftateur  jufqu'à  ce  que  les  formalités.,.. 
»  du  Teftament  foient  parachevées  &  parfaites  «', 
C'eft  en  effet  ce  que  décident  la  loi  zS  ,  C.  de  Tcfla- 
mentis ^  &  la  loi  io  ,  §.  8  ,  D.  cvul  Tejîanien:a  facerc 
pcffunt. 

Du  refle  ,  l'article  5  de  l'crconnance  n'efi:  pas 
moins  formel  que  le  droit  rom.ain  fur  la  nécefîité 
de  faire  les  Teframens  d'un  feul  contexte  ;  &  quoi- 
qu'il ne  parle  nommément  que  d'acles  à  caufe  de 
mort,  qui  font  particuliers  aux  pays  de  droit  écrit , 
on  ne  laiiïè  pas  d'en  appliquer  la  dirpofuion  aux  Tef- 
ramens des  pays  coutumiers, 

C'eft  ce  qu'a  fait  un  atrêt  â^^  parlement  de  Flan- 
dres du  mois  d'avril  1753  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
le  Vaillant  duThiîj  au  fujet  du  Teftament  de  Marie 
W^acheiîl.  Cet  aéle  éîoir  attaqué  par  différens  moyens  j 
mais  celui  qui  décida  la  cour  à  le  déclarer  nul , 
ainii  que  je  le  vois  par  des  mémoires  de  ce  temps-là  , 
fur,  que  le  père  &  le  mati  de  la  tcftatrice  y  svoicnc 
comparu,  &  avpientccnua^lé  entre  eux  quelque  arran- 
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gement  ;  ce  qui  faifoit  un  mélange  d'ades  étrangers ,' 
qui  le  vicioir. 

£ft-ce  manquer  à  la  loi  du  contexte  dans  un  Tef- 
tament  myrtique  ,  que  de  le  rédiger  &  écrite  foi- 
même  dans  un  temps,  &  de  remectre  la  fufcription 
à  un  autre  temps  ?  La  loi  z  [  ,  C.  de  Tejlainentis  , 
décide  que  non  ,  parce  que  ce  font  les  formalités 
de  la  rufcription  qui  rendent  le  Teftament  myftique 
vraiment  folennel ,  &  que  jufqu'au  moment  où  l'on 
commence  à  les  remplir ,  cet  aéle  eft  cenfé  ne  pas 
cxifter.  Cette  dèc\Ç\on  a  été  adoptée  par  l'article  9  de 
l'ordonnance  de  1735. 

II.   Du  Tejlameni  nuncupadf. 

Pour  ne  rien  confondre  dans  les  formes  dont  il 
faut  qu'un  Tertament  nuncupatif  foit  revêtu,  il  eft 
eiïiîntie!  de  dîftinguer  les  pays  de  droit  écrit  d'avec  les 
pays  coutumiers. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  il  faut  fous-diftin- 
gner  îe  Teftament  proprement  dit,  d'avec  le  codicille. 

Voici  ce  que  les  articles  4  &  5  de  l'ordonnance  de 
1755  ont  ptefcrii  fur  le  premier. 

»  L'ufage  Aqs  Teftamens  nuncupatlfs  écrits 

»»  continuera  d'avoir  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
»>  &C  autres  où  cette  forme  de  teftcr  eft  autorifée  par 
s>  les  courûmes  ou  ftaruts.  —  Lorfque  le  teftateur 
»  voudra  faire  un  Teftament  nuncupatif  écrit,  il  en 
»»  prononcera  intelligiblement  toutes  les  difpofitions 
»  en  préfence  au  moins  de  fept  rémoins ,  compris  le 
••  nor<Ure  ou  tabellion,  lequel  écrira  lefdites  difpofl- 
»>  tions  à  mefure  qu'elles  feront  prononcées  par  le 
s»  teftnreur ,  après  quoi  fera  faite  îeârnre  du  Tefta- 
»  mtidc  entier  ciudit  teftateur;  de  laquelle  lecture  il 
»  fera  fait  me.ntion  par  ledit  notaire  ou  tabellion,  & 
s  le  Tcftamenc  fera  ilgné  par  le  teftateur,  enfemble 
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%i  par  le  noraire  ou  tabellion  &  par  les  autres  témoins  , 
»'  le  tout  de  iuire  &  fans  divertira  autres  aâ:es  j  R.  eiî 
i>  cas  que  le  teftateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne 
M   fait  pas  figner ,  il  en  fera  fait  mention  «. 

L'article  7  ajoute ,  que  »  il  le  teftateur  eft  aveugle, 
»  ou  fi ,  dans  le  temps  du  Teftament,  il  n'a  pas  l'ufage 
»  de  la  vue  ,  il  Tera  appelé  un  témoin  outre  le 
s»  nombre  porté  par  l'atticle  5  ,  lequel  fignera  leTef- 
j>   tament  avec  les  autres  témoins  «•. 

Par  l'article  1 5 ,  le  roi  déclare  que  nonobftanc  l'ar- 
ticle 5  ,  on  continuera  d'obferver  les  ftatuts  ou  cou- 
tumes des  lieux  régis  par  le  droir  écrit  ,  qui  exigent 
im  nombre  de  témoins  moindre  que  celui  porté  en 
ce  dernier  texte  ,  à  la  charge  cependant  d'appeler 
un  témoin  de  plus  ,  dans  le  cas  où  le  teftateur  eft 
aveugle  ,  conformément  à  l'article  7  (*). 

A  l'égard  des  codicilles,  i'article  14  porte  en  géné- 
ral ,  que  j»  la  forme  qui  y  a  eu  lieu  jufqu'à  prélent  , 
>»  continuera  d'être  obfervée  ,  &  qu'il  fuiîîra  qu'ils 
39  foient  faits  en  préfence  de  cinq  témoins,  y  compris 
0»  le  notaire  ou  tabellion.  N'entendons  (  pourfuit  le 
»>  lé^iflateur)  déroger  aux  ftatuts  ou  coutumes  qui 
0»  exigent  un  moindre  nombre  de  témoins  pour  les 
n  codicilles". 

Dans  les  pays  coutumiers ,  il  n'y  a  ,  comme  on  l'a 
déjà  dit ,  aucune  diff^érence  entre  les  folennités  des 
Teftamens  (5<:  celles  des  codicilles.  Voici  les  règles  que 
l'article  23  de  l'ordonnance  a  tracées  pour  les  uns  5c 
les  autres  ,  lorfqu'iis  fe  font  dans  la  forme  nuncu- 
pative. 

>>  Ils  feront  reçus  par  deux  notaires  ou  tabellions, 
»»  ou  par  un  notaire  ou  tabellion ,  en  préfence  de 


(*;  Cette  difpofîtinn  cft  relative  à  la  coutume  de  Touloufc, 
parc.  3  ,  tit.  de  Teftamentis  3  &  a  celles  de  Bayonne  ,  rir.  n  , 
art.  2  j  de  Sole ,  tit.  ztf ,  art.  5  j  de  Labour ,  rit.  1 1 ,  art.  ;. 
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,5  deux  témoins  ,  lefquels  notaiies  ou  tabellions  ,  ou 
»  l'im  d'eux,  écrlrout  les  dernières  volontés  du  tefta- 
s»  teur,  telles  qu'il  les  didlera  ,  &  lui  en  feront  enfaité 
»  Jedure  y  de  laquelle  il  lui  fera  fait  une  mention 
sï  exjjrefîe  ,  fans  néanmoins  qu'il  foie  néceffaire  de  fe 
»i  fervir  prcciiément  de  ces  termes,  dicléj  nommé j 
»  lu  &  teluyfansfuggejlion.^  ou  autres  requis  par 
»  les  coutumes  ou  ftatuts  j  après  quoi  ledit  Tefta- 
o  ment,  codicille,  ou  autre  difpoficion  de  dernière 
M  volonté,  fera  figné  par  le  teilateur ,  enfemble  par 
•»  les  deux  notaires  ou  tabellions  &  les  deux  témoins  \ 
»  &  en  cas  que  le  cefrateur  déclare  qu'il  ne  fait  ou 
»>  ne  peut  {îgner  ,  il  en  fera  fait  mention  «, 

Les  difpolitions  de  cet  article  méritent  un  examen 
particu':er. 

D'abord,  remarquons  bien  devant  qui  le  légiflateur 
veut  que  foient  patres  les  Teftamens  en  pays  coutu- 
mier  ;  c'eft  ou  devant  deux  notaires  ,  ou  devant  un 
notaire  &  deux  témoins.  En  cela  trois  innovations* 

1°.  Avant  l'ordonnance  de  1735  ,  il  étoit  égale- 
tnent  de  règle  dans  plufieurs  coutumes  ,  telles  que 
Paris  ,  article  189,  que  l'on  pouvoit  prendre  pour 
miniltres  d'un  Teitamenr  3  ou  deux  notaires  ,  ou  un 
notaire  &  deux  témoins.  Mais  cette  alternative 
n'avoit  pas  lieu  par  tour  ,  il  y  avoit  un  grand  nombre 
de  coutumes  qui  ne  petmettoient  de  difpofer  qu'en 
préfence  <i\\n  notaite  &  de  deux  rémoins  ,  &  la 
maxime  qui  profciit  toute  équipollence  en  matière 
de  formes  teitamentaues  ,  empêchoir  que  l'on  n'y 
remplaça:  valablement  les  deux  témoins  pat  un  fécond 
notaire  (*). 

On  a  prétendu,  depuis  l'ordonnance  de  1735, 


(*)  Anfcimo  fur  l'article  12.  de  Xéi'xt  perpétuel,  n.  loj 
arrêt  du  ly  juin  i6oi  j  Chopin  ,  de  monbus  Parifiorum^  liy. 
1  j  tir.  4 ,  n.  3  i  Ricard,  part,  i ,  chap.  j  ,  feél.  8, 
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que  cette  jurifprudence  dévoie  encore  fubfîfter  ;  & 
l'on  a  demandé  ,  fur  ce  principe  ,  la  nullité  d'un 
Teftamenc  palTé  à  Cambrai  devant  deux  nocaires. 
Mais  par  arrêc  du  parlement  de  Flandres  ,  rendu  le  3 
février  17^7,  au  rapport  de  M.  Hériguer ,  il  a  éic 
jugé  que  l'ordonnance  avoir  luffifamment  dérogé  à 
la  coutume ,  &  le  Tellament  dont  il  s'agilToit  a  été 
confirmé. 

1**.  Avant  l'ordoiînance  de  1735  ,  ^  y  svoit  des 
coutumes  qui  exigeoient  rrois  témc-ius  avec  un  no- 
taire ;  &  l'on  y  jugeoit  également,  que  c'éroit  une 
nullité  de  prendre  deux  notaires  Se  un  témoin  feuie- 
menr.  11  y  en  a  un  arrêt  du  31  janvier  t<)45  pour 
la  courume  de  Senlis ,  &  un  autre  du  3  juiller  17  19 
pour  celle  du  M;<i!:e  (*).  Depuis  l'ordonnance  de 
^73^,  un  notaire  &  deux  témoins,  ou  deux  notaires 
fuffifent  dans  ces  coutumes  comme  dans  les  autreSé 
C'eft  ce  qui  a  écé  jugé  pour  celle  de  Chartres ,  par 
arrêt  du  21  juillet  1758,  entre  Jean- Pierre  le  Floc 
&  Jofeph  Bérou  (**}. 

5°.  Avant  l'ordonnance  de  173  5  ,  il  étoit  permis 
dans  plufieurs  courûmes ,  telles  que  Vermandois  6c 
Chaumont  en  Bafligny,  de  tefter  devant  quatre  té- 
moins ,  fans  notaire  ni  autre  officier  public.  Mais 
cette  manière  de  difpofer  ne  peut  plus  avoir  lieu  ; 
elle  eft  abrogée  par  Tarricle  21  de  l'ordonnance,  qui 
porte  :  »  Dans  tous  les  pays  où  les  formalités  établies 
M  par  le  droit  écrir  pour  les  dirpofîcions  de  dernière 
«  volonté ,  ne  font  poinr  autorifées  par  les  loix  , 
M  ftaruts  ou  coutumes ,  il  n'y  aura  à  l'avenir  que 
m  deux  formes  qui  puifTent  avoir  lieu  pour  lefdues 
•>  difpofi[ions  ;  favoir ,  celle  des  Teftamens ,  codi- 
•»  cilles ,  ou  autres  difpofitions  olographes  ,  fuivant 


(*)  Brillon,  veri.  Tcftament,  o.  6j i  Ricard,  loc.  cit. 
C*^)  Drnifart. 
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w  ce  qui  eft  porté  à  cer  égard  par  les  articles  précé- 
M  dens  ]  ôc  celle  dQS  1  eltamens ,  codicilles ,  ou  autres 
.»  difporuioris  reçues  par  perfonnes  publiques  ,  félon 
M  ce  qui  fera  pte(ctit  en  après.  Abrogeons  toutes 
»  auires  Formes  de  difpofec  à  caufe  de  mort  dans 
»   leCdics  pays  «. 

Revenons  à  l'article  13.  Il  veut,  comme  on  l'a 
remarqué  ,  que  les  I  cftamcus  nuncupatifs  des  pays 
coutumiers  (oient  pâlies  devant  notaire  :  mais  il  n'ex- 
clut pas  les  curés  m  les  otîi.iers  de  j'jftice,qui ,  lui- 
vant  ce  que  l'on  a  vu  plus  haut ,  ont  également  le 
droit  en  plufieurs  courûmes  de  recevoir  les  difpofi- 
tions  de  dernière  volonté. 

De  là,  deux  queftiotis  importantes.  La  première, 
quelles  perfonnes  doivent  concourir  avec  un  curé 
pour  la  récepcion  d'un  1  eftament  ?  la  féconde ,  de 
qui  un  officier  de  juftice  doit  être  aflifté  dans  la  même 
opération  ? 

Sur  la  première  queftion  ,  il  eft  un  principe  conf- 
tant  &  fondé  fur  le  texte  même  de  l'or'donnance  ; 
c'eft  que  le  curé  n'eft  point  obligé  d'appeier  avec  lui 
plus  de  témoins  que  le  notaire  ;  deux  lui  faffilent  , 
comme  à  ce  dernier  ,  pour  rendre  authentiques  les 
difpofiiions  qu'il  reçoit  ;  en  appelanù  avec  lui  deux 
témoins  ^  dit  l'article  25. 

Mais  un  curé  peut-il  fe  difpenfer  de  prendre  deux 
témoins ,  en  fe  faifant  aflifter  d'un  notaire  ?  l^iuficurs 
coutumes  décident  pour  l'afnrmative.  Telles  font 
Paris,  article  289;  Amiens,  article  5^;  Vitryle- 
Francois ,  article  loz.  Mais  leurs  difpolitions  n'ont- 
elles  pas  été  abrogées  par  l'ordonnance  ?  M.  Salle  le 
penfe  ainfi  ;  &  fon  opinion  eft  adoptée  par  Roulle.m 
de  Lacombe&Denifart,  qui  en  rapportent  deux  aricrs 
des  14  juillet  1741  3^  6  feptembre  1742.5  rendus, 
l'un  au  rapport  de  M.  Severt  dans  la  coutume 
d'Amiens ,  l'autre  dans  celle  de  Vitry  fur  les  conclu- 
ions de  M.  l'avccat  général  d'Ormeflbn. 

La 
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La  quedion  s'eft  repcéfentée  depuis  peu  ,  ôc  a  en- 
core été  jugée  de  même.  Le  fieur  le  Cordelier  de 
Verneuil ,  chevalier  de  faint  Louis ,  après  avoir  fait  un 
Teftament  êc  deux  codicilles  les  i  8  &  28  juin  &  28 
août  1775  ,eft  décédé  le  18  odtobre  fuivant.  Ilavoic 
difpofé  de  3800  livres  en  différences  fommes  une 
fois  payées ,  &  de  2300  en  rentes  viagères.  Ces  dif- 
pofitions  croient  partagées  entre  les  pauvres  ôc  la 
fabrique  des  deux  églifes  de  Verneuil  ;  entre  des 
parens  de  fon  notn  dans  la  plus  grande  indigence,  Ôc 
d'anciens  domeftiques  qui  n'avoient  pas  de  pain. 

Des  héritiers  collatéraux  ont  attaqué  toutes  ces 
difpolitions.  Après  avoir  formé  une  demande  en  nul- 
lité devant  Iqs  juges  de  Châtillon  ,  ils  l'ont  fait  évo- 
quer au  parlement  de  Paris  ,  où  ils  s'ctoient  rendus 
appelans  de  pluiîeurs  fentences  obtenues  par  l'exécu- 
teur teltamentaire.  En  conféquence  de  l'évocation, 
ils  ont  fait  afligner  en  la  cour  les  légataires  particu- 
liers ,  pour  voir  prononcée  avec  eux  cette  nullité.  La 
dame  Deviletce,  fœur  du  teftateur  &  la  légataire  en 
ufufruit ,  eft  intervenue. 

Les  héritiers  ont  d'abord  prétendu  que  toutes  les 
difpofirions  du  teftateur  lui  avoient  été  fuggérées  ; 
qu'on  avoir  abufé  de  fon  état  de  foiblelTe ,  pour  le  dé- 
pouiller par  des  libéralités  extravagantes  ;  2**.  ils  ont 
foutenu  que  ces  mêmes  difpofitions  étoient  irrégu- 
lières,  en  ce  que  le  Teftaoaent  du  18  juin  &  le 
codicille  du  28  août  avoient  été  reeus  par  un  curé  & 
un  notaire  feulement  ;  ôc  le  codicille  du  28  juin,  en 
ce  qu'il  i'avoit  été  par  un  curé  aflîfté  de  deux  témoins 
dont  les  qualités  ôc  demeures  n'étoient  pas  défîgnées. 

A  l'audience  ,  le  défenfeur  des  héritiers  ne  s'eft 
point  appefanti  fur  le  premier  moyen  de  nullité;  mais 
il  s'eft  appliqué  à  établir  le  fécond  par  l'ordonnance 
de  1755.  Suivant  l'art.  23  ,  difoit-il ,  le  notaire  qui 
reçoit  un  Teftament  ne  peut  être  aiîîfté  g  ne  d'un 
autre  notaiie  ou  de  deux  lémoins.  Si  les  curés ,  dans 
T4imc  LXL  Y 
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les  coutumes  qui  le  leur  permettcDC ,  peuvent  âuïïï  ^ 
d'après  l'articie  15  ,  recevoir  des  difpofîcions  de  der- 
nière volonté ,  ils  ne  le  peuvent  qa'^/i  appelant  avec 
eux  deux  témoins.  Or,  dans  le  Teftament  du  i  8  juin, 
&  îe  codicille  du  z8  août ,  il  n'y  a  qu'un  feul  té- 
moin ,  en  fuppofant  que  ce  foit  ou  le  curé  ou  le 
notaire  qui  les  ait  reçus. 

L'ordonnance  de  1735  ,  pourfuivoit  le  défenfeut 
des  hérjriers  ,  ne  dit  pas  que  \es  perfonnes  publiques 
pourront  concourir  entre  elles  ,  elle  n'accorde  le 
concours  qu'aux  notaires  feuls  entre  eux.  A  la  vérité, 
le  concours  entre  les  curés  &  les  notaires  eft  autorifé 
par  piuiîeurs  coutumes ,  &  notamment  par  celle  de 
Vitry,  qui  étoit  la  loi  municipale  du  teftateur;  mais 
il  eft  fuffiiamment  abrogé  par  l'ordounânce ,  dès 
qu'elle  ne  l'autorilc  pas  exprelTément.  D'ailleurs ,  s'il 
falloir  une  abrogation  formelle  &  ptécife  ,  ou  la 
trouveroic-dans  le  dernier  article  de  cette  ordonnance, 
où  on  lit  :  ••  Abrogeons  toutes  ordonnances  ,  loix  , 
«,  coutumes,  ftatuts  6c  ufages  différejis  ,  ou  qui 
•  feraient  contraires  aux  difpofitions  y  contenues  «. 

A  l'égard  du  ccdieiile  du  28  juin,  on  a  rendu 
comp:.c  (oas  le  motTÉivioiN ,  du  moyen  dont  on  s'eft 
fervj  pour  le  ûire  cafler. 

/  De  leur  côté ,  les  légataires  ont  d'abord  fait  voir 
qu'il  n'y  avoir  ni  extravagance  ni  fuggtftion  dans  les 
libéiaiucs  dent  ils  dîrnanJoienc  l'exécution.  Palfanc 
enfuJte  à  la  nullité  que  Ton  faifoic  réfulter  du  con- 
cours du  cure  ^  àa  notaire ,  ils  fe  font  efforcés  de 
prouver  que  l'article  102.  de  la  coutume  de  Vitrjr 
n'étoit  pas  abrogé  pat  l'ordonnance  de  1735. 

Uarticle  z2  de  cette  ordonnance,  difoient-ils , 
dift'-g'J-i'  'es  matières  de  tefter  ,  d'avec  \qs  formalités 
à  obteivec  dans  les  reftamens;  il  réduit  les  premières 
à  deux  ,  celle  des  Teltamens  olographes  &  ce'ie  des 
Teftame.^s  foienncls  oa  reçu  >  par  perfonnes  publiques, 
Par  l'article  iuiva^nc,  le  legiûiteur  veut  que  les  Tefta- 
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iriénfe  folemiels  foienc  reçus  indiftindlement  par  uoe 
des  perfannci  publiques.  Or ,  les  notaires ,  les  curés 
font  également,  aux  termes  de  la  loi,  perfonnes  pu- 
bliques ^  mais  avec  la  différence  que  ceux-ci  n'ont  ie 
caraélère  civil  de  per/onm  publique  ^  qu'âccidenteile- 
ment ,  5c  lorfqu'ils  reçoivent  eux-mêmes  le  Tefla- 
ment  :  car  s'ils  ne  font  que  ptéfeiis  à  fa  confection,  ils 
demeurent  Se  font ,  aux  yeux  de  la  loi  »  perjonné 
privée.  Cela  eft'fî  vrai,  qu'un  curé  régulier,  qui, 
aux  termes  de  l'article  2  5 ,  peut  recevoir  un  Tcfta- 
rnenr,  ne  peut  même  pas,  d'après  l'article  41  ,  être 
témoin  dans  un  Teftament  reçu  par  un  notaire  ;  au 
lieu  que  les  notaires  ,  eflentiellement  perfonnes  publia 
ques ^  le  font  tdujoiirs  éc  dans  tous  les  cas,  qu'ils  rc* 
^oivent  ou  non  le  Teftament.  —  Quant  aux  fornoalités  * 
ia  première  que  doit  fuivte  la  perfonne  publique 
recevant  unTeftam«nr ,  confifte,  fuivanc  l'article  2.3^ 
a  fe  faite  aflîfter  d'une  féconde  perfonne  publique,  ou 
à  fon  défaut  de  deux  Témoins.  —  L'article  25  n'eiï. 
lîi  liaiitatif ,  ni  exclufif  du  concours  du  curé  &  du 
notaire  :  s'il  ne  pn.rîe  que  dç  deux  témoins ^  c'eft  que 
plufieurs  coutumes,  &  notamment  celle  de  Paris ,i 
Cxigeoient  la  préfence  de  trois  tcmcins ,  toutes  les  fois- 
que  le  curé  recevoir  feul  ua  Teftament  :  le  but  du 
fouverain  ,  en  dérogeant  ainfi  expreffément  à  ces  cou* 
ternes ,  a  été  de  rendre  cette  formalité  générale  pour 
tout  le  royaume ,  &  uniforme  pour  les  curés  comme-' 
pour  les  notaires.  Du  lefte ,  cet  article  étant  ain/î 
conçu  ,  les  curés  pourront  recevoir  des  Tejlamens  ^ 
en  y  appelant  avec  eux  des  témoins  ^  on  ne  peut  ea 
conclure  que  les  curés  ne  le  peuvent  qu'avec  deux 
témoins  ,  fans  changer  les  termes  de  cette  difpoli- 
tion ,  fans  les  rendre  négatifs  &  prohibitifs,  &  par 
conféquent  fans  changer  le  fens  de  la  loi.  —  A  l'égard 
du  dernier  article ,  l'abrogation  qui  y  eft  exprimés 
cft  générale  &  même  de  ftyle  à  la  fin  àt  toutes  les 
lois  nouYcUes.   Cet  atiicle  4'aillçurs  itnpliq^çr^ii 
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contradidlon  avec  les  articles  iz  &  23 ,  fi  Ton  pou- 
voJc  ea  conclure  que  l'ariicle  102  de  la  coucuine  de 
Vkry,  celacivement  au  concours  du  curé  &  du  no- 
taire ,  elt  expreffément  abrogé.  Ajoutons ,  que  fi  telle 
eût  été  l'intention  du  fouverain ,  il  fe  feroic  aulîi 
cîairetnent  expliqué  à  cet  égard ,  qu'il  l'a  fait  relati- 
vement aux  vicaires  dont  il  a  fuppriraé,  in  terminis  ^ 
toutes  les  fonctions  civiles  que  leur  donnoient  les 
coutumes.  —  Tel  eft  au  furplus  l'avis  de  Bourjon  >  & 
il  n'eft  nullement  contredit  par  les  arrêts  de  1741  & 
1741.  LesTeftamens  annullés  par  cesatrccs,  ne  l'ont 
été ,  comme  le  dit  Denifart,  que  parce  qu'ils  avoient 
été  reçus  par  un  notaire  &  un  curé  ^fans  autres  témoins. 
On  rapporte  même  un  de  ces  Teftamens ,  celui  que 
l'atrct  de  1742  a  déclaré  nul ,  &  l'on  y  voit  le  notaire 
inftrumenter  feul ,  préfent  It  curé ^  tandis  que  dans 
celui  du  chevalier  de  Vetneuil ,  le  curé  &  le  notaire 
ont  l'un  <&  l'autre  rempli  les  fondions  attachés  à  la 
pcrfonne  publique^  qui  lui  appartiennent  exclufive- 
menc,  6c  qu'aucun  témoin,  qui  doit  toujours  être 
pafilf ,  ne  peut  jamais  s'arroger. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  les  Teftament  &  codi- 
cilles du  chevalier  de  Verneuil  ont  été  déclarés  nuls 
pat  arrêt  du  6  feptembre  1 778  ,  fat  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Séguier. 

Paffons  maintenant  à  notre  deuxième  queftion  : 
elle  confifte,  comme  on  l'a  dit,  à  favoir  de  quelles 
perfonnes  ub  officier  de  juftice  doit  être  ailifté  quand 
il  reçoit  un  Teftament. 

Il  fembleroit ,  du  premier  abord ,  que  deux  témoins 
dulTent  lui  fufËre  >  comme  ils  fuffiient  à  un  notaire 
&  à  un  curé  j  mais  cela  n'eft  pas  général.  L'ordon- 
nance dit  bien,  article  14,  qu'elle  n'entend  pas  dé- 
roger aux  coutumes  qui  mettent  les  officiers  de  juftice, 
y  compris  les  greffiers  ou  les  juges  municipaux ,  au 
nombre  des  perfonnes  publiques  qui  peuvent  rece- 
voir ài:s  Teftamens  j  mais  de  là  même  il  réfulie,  que 
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pour  fâvoir  en  quel  nombre  &  avec  quels  adjoint! 
ces  officiersdoivent  procéder  à  la  réception  des  Tef- 
tamens  ,  il  faut  s'attacher  au  texte  précis  &  littéral  de 
ces  coutumes. 

Or ,  que  portent-elles  fur  ce  point  ?  Rien  d'uni- 
forme. Les  unes ,  telles  que  Vermandois  ,  article  58, 
permettent  de  tefter  devant  le  maire ,  bailli  y  prévôt 
de  la  jujiice  ordinaire  du  lieu  y  ou  le  greffier  de  ladite 
jiijiice  y  Çf  l'un  d'eux  en  préfence  de  deux  témoins. 
Les  autres ,  telles  que  Cambrefis ,  litre  1 3  ,  article 
3  ,  exigent  la  préfence  du  maïeur  &  de  deux  écheyins. 
Celle  de  Valenciennes,  article  114,  ne  parle  que 
de  deux  échevins. 

On  demandera  fans  doute  fi  un  Teftament  reçu 
dans  ces  coutumes  par  un  officier  de  juftice  &  un  no- 
taire, feroit  valable. 

Non  ;  car  de  deux  chofes  l'une  ;  ou  l'on  fe  trouve 
dans  une  coutume  qui  ne  permet  de  tefter  devant  un 
officier  de  juftice ,  qu'autant  qu'il  eft  accompagné 
d'un  ou  de  plufieurs  de  fes  collègues |  5<:  dans  ce  cas , 
il  eft  bien  clair  qu'un  notaire  ne  peut  tenir  lieu  d'un 
juge  ou  greffier  j  ou  l'on  fe  trouve  dans  une  coutume 
qui  permet  de  tefter  devant  un  officier  de  juftice  & 
deux  témoins,  &  alors  c'eft  le  cas  de  la  maxime 
établie  par  plufieurs  airêcs  cités  plus  haut ,  que  quand 
une  coutume  exige  purement  &  fimplement  la  pré- 
fence de  deux  témoins ,  on  n'en  remplit  pas  la  difpofi- 
lion  en  prenant  un  notaire  pour  remplacer  ceux-ci. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  bie«  positivement  par  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  4  juin  1728  ,  encre  le 
fieut  d'Haudion  de  Bachy,  &:  la  vicomte0e  d'Ogi- 
mont.  11  étoit  queftion  de  favoit  fi  le  Teftament  que 
l'on  attaquoit  éroit  nul,  pour  avoir  été  pafle  devant 
un  notaire  &  un  homme  de  fief,  &:  cela  dans  la  cou- 
tume de  Tournai ,  qui  permet  de  tefter  ou  devant 
deux  témoins,  ou  devaiit  deux  gtns  de  loi  y  ou  det 

Yiij 


54i  TESTAMENT. 

yanc  un  notaire  ou  autre  perfonne  publique  &•  deux 
ïcmoins.  On  difoit,  pour  établir  la  nullité  de  cen 
gdte,  qu'il  n'avoir  aucune  d^s  foroies  prefcrues  pac 
la  coutume  j  que  J'abord  le  not^'ve  &c  i'hotiiaie  de 
fief  n'y  étoienc  pas  intciv^nus  cornuiC  fimpies  té- 
moins, mais  commo  officiers  inlhumcntans,  ccmaie 
peiionnes  publiques  ;  qu  en  fécond  lieu,  ou  ne  pou-? 
voit  pas  le  confidccer  coaune  faïc  dcviint  deux  gens 
de  loi,  puifqu*îi  ne  s'y  trouvoit  quun  hoaiaîe  de 
fief,  ôc  que  le  notaire  ne  tenoit  pas  heu  d'un  officier 
de  juftice  ;  qu'enfin  ,  il  n'étoit  pas  fai:  cevacc  notaire 
&  deux  témoins  j  que  par  conféquent  il  écoic  nu| 
fous  tijus  les  afpeds  j  &  c'eil  ce  qu'a  efTediveaieni; 
jugé  l'arrêt  cité. 

Mais  feroit-ce  une  nullité  de  faire  paroîcre  dans 
Tâde  le  nombre  d'officiers  de  îuftice  requis  par  la 
coutume  pour  fuppléer  à  la  prcfence  des  notaires , 
tandis  que  l'on  y  employcroit  cgalem«nt  &  par  fura- 
bondnnce  le  miniftère  de  ceux-ci. 

Cette  efpèce  ne  peut  guère  fe  préfenter  que  dans 
3a  coutume  de  Valenciennes  ;  mais  en  revanche  ,  elle 
y  eft  prefque  journalière.  On  en  verra  la  raifon  dans 
i'inftant.  Elle  a  été  propofée  en  lyôy  à  M.  Salle, 
commentateur  de  l'ordonnance  de  173  5'»  &  ce  jurif- 
confulre  a  «ftimé  que  le  Teftament  paflTé  en  ceiîQ 
forme  étoit  nul.  J'ai  fa  confultation  dans. les  mains; 
j'ignore  ce  qu'eft  devenue  au  parlement  de  Flandres 
l'affaire  fur  laquelle  il  l'avoit  donnée  ,  mais  je  fais 
Cjue  le  bailliage  de  Bouchain  avoit  jugé  en  faveur  dii 
Tefi.ament,parfentencetrès-contradîLioiredu  4Juillee 
Ï7^^,  &  je  crois  qu'il  avoir  bien  jugé. 

Avant  d'ixpofer  mes  raifons  ,  ii  faut ,  pour  le$ 
cendre  fenlibîes ,  mettre  dans  tout  fou  jouç  l'arcicie 
^10  de  la  coutume  de  Valenciennes. 

Cet  article  porte,  que  tous  Tefîamsns ^  dïfpojlûons, 
^  ordonnances  de  dernière  volonté  j  touchant  les 
héritages  &  rentes  immsubilièrcs  qui  fe  feront,  m.  /# 
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VÏlU  j  banlieue  &  chef-lieu  de  Vaknciennes  j  devront 
dorénavant  être  pajje's  eu  reconnus  par  les  tejlcteurs 
ou  leurs  procureurs ,  pardevant  deux  de  la  loi  ou 
jujiice  du  lieu  où  lefdïts  Teftamens  feront  faits  ,  &  en 
outre  infiHués  pardevant  toutes  les  loix  &  jujiices 
dont  les  hier,  s  difpofés  font  mouvans  ^  du  vivant  ou 
en  dedans  -l'an  du  trépas  du  teflnteur  ,  à  peine  de 
nullité  au  regard  des  kiens  fitués  es  lieux  ou  ladite 
infinuation  n'aura  été  faite. 

Ces  difpoficioDS  ne  fonc  pas  obfcnres.  Qa^nd  un 
Teflameni:  ert  paffé  dans  le  chef- lieu  Je  Va'cncîenues, 
&  Qu'il  a  des  immeubles  pouc  objec  ,  ii  faur  ,  pcun, 
le  faire  valider,  le  concours  de  àtvx  formaltcés ;■  fa- 
voir  ,  la  pairition  ou  teconnoilTâr-ce  ttevanc-  deux, 
éthevins  du  lieu  ,  &  rinrinuacii,>o  dansxhacutoe  des 
jullices  dont  les  biens  font  tenus.  •     ' 

Ces  deux  formalités  n'ont  rien  de  cf-mmnf^  e^rtre 
elles.    La  première  n'a  point  d'autre   cbjer  que^  <ie 
revêtir  le  Teftament  de  la  forme  aut.benriv'rjue  &  pro-* 
bante,  qui  pemièule  lui  donner  Terre  \  .la  féconde- 
tend  uniquement  à  engendrer  réalité.  Audi  l'une  doit-- 
elle  être  remplie  par  les  échevius  du  lieu  de  ia  con- 
fedioa  de  l'ade,  quoique  les  biens  n'y  foient  pas 
fitués  ,  \^\\è^\.'i  que  l'aiicte  ne  peur  l'être  que  devant 
les  échevins  &  au  greffe  du  lieu  de  la  fituation  des 
biens ,  quoique  l'ade  ait  été  paflé  ailleurs. 

Cette  différence  .eft  marquée  aiTèz  clairement  par 
l'article  iio.  L'article  iij  la  met  dans  un  nouveau 
jour,  en  déclarant  que  les  Teftamens  inter  liberos 
»>  devront  être  pafics  oureconniïs.psrdevant  deux  de 
»  la  Ici  du  lieu  oùiceux  fe  feront,  &  moyeanant  ce 
»  ils  feront  bons  &  valables.  Mais  pour  engendrer 
»  réalité  ....  ils  devront  être  reconnus  du  vivant  ou 
i>  après  le  trépas  des  père  &  mère ,  patdevant  deux 
♦»  de  la  loi  de  tous  les  lieux  refpe6tlvemenc  où  lef- 
«  dits  biens  font  finies  fous  ledit  chef- lieu  «. 

Ainfi  ua  Teftament  palTé  ou  reconnu  devant  deo. 

Y  i* 
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échevins  du  lieu  où  il  fe  fait,  eft  bon  &:  valable  en 
lui-même  ;  le  défaut  d'infiiauation  au  lieu  de  la  fuua- 
tion  des  biens  peut  à  la  vérité  l'anéantir  dans  la  fuite; 
mais  cet  anéanrilTemenc  ne  peut  jamais  avoir  lieu 
qu'^AT  pojî  facîoj  &  pour  le  prononcer,  il  faut  at- 
tendre que  l'année  de  la  mort  du  teftateur  foit  en- 
tièrement écoulée.  Au  contraire,  un  Teftament  qui 
n'a  été  ni  palTé  ni  reconnu  devant  deux  échevins  du 
lieu  de  la  confeâion ,  eft  nul  al>  initia  ^  on  peut  le 
déclarer  tel  aufli-tôt  après  le  décès  du  teftareur,  parce 
que  quand  même  on  l'infinueroit  dans  l'année  au 
greffe  de  la (îcuation,  cette  formalité,  purement  réelle, 
ue  répareroit  pas  le  défaut  d'une  formalité  requife 
pour  la  feule  authenticité  Se  folennité  de  Taâie. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'eft  fondé  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  du  ii  août  1711  ,  rapporté 
par  M.  Desjaunaux.  11  s'agiffoic  de  favoir  fi  un  Tef- 
tament palTé  à  Condé  devant  un  notaire  &  deux 
échevins  du  village  d'Hergnies  ,  où  la  tettatrice  étoic 
domiciliée  ,  ctoit  valable  ou  non.  L'héritier  légitime 
difoit  pour  tout  moyen  ,  que  la  coutume  demande 
aux  Teftamens  dans  lefqaels  on  difpofe  de  biens 
fonds ,  la  ptéfence  de  deux  échevins  du  lieu  où  ils 
font  paffés  ;  que  cette  forme  avoir  été  négligée  ,  at- 
tendu que  les  échevins  d'Hergnies  n'avoient  aucune 
qualité  municipale  à  Condé  j  &  en  conféquence,  il 
foutenoit  que  l'aéte  devoit  être  déclaré  nul ,  nonobf- 
tant  l'infinuation  faite  au  lieu  de  la  fituation  après 
la  mort  de  la  teftatrice.  On  l'a  ainfi  jugé  par  fen- 
tence  du  confeil  provincial  de  Valenciennes  du  10 
mars  1712,  confirmée  par  l'arrêt  cité. 

Tenons  donc  pour  conftanc ,  qu'un  teftareur  qui 
veut  faire  valider  (es  dernières  volontés  ,  doit  en 
paffer  l'aâie  devant  deux  échevins  du  lieu  où  il  fe 
trouve  ,  ou  au  moins  le  faire  reconnoitre  devant  eux, 
après  l'avoir  paffé  devant  d'autres  officiers  publics. 

Cetie  reconnoiftancc  devient  iDUcile  lorfque  ce 
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font  deux  échevins  qui  ont  eux-mêmes  reçu  le  Tef- 
tament ,  parce  que  ce  feroic  alors  èis  in  idem.  Mais 
dans  le  fécond  cas  ,  elle  eft  abfolumenc  néceiraire 
&  efTentielle  pour  compléter  la  forme  de  l'adle. 

L'ordonnance  de  1755  n'a  rien  innové  à  cet  égard  ; 
elle  n'a  réglé  que  la  forme  intrinsèque  des  Tcfta- 
mens  ;  mais  elle  n'a  point  abrogé  les  formalités  ex- 
trinsèques que  certaines  coutumes  exigent  après  la 
pafTation  de  l'ade ,  telles  que  les  reconnoiflauces  & 
infînuations  requifes  à  peine  de  nullité  dans  les  cou- 
tumes de  naniitîèment.  L'article  75  de  cette  ordon- 
nance eft  on  ne  fauroit  plus  polîtif  fur  ce  point  j  il 
déclare  formellement  qu'on  n'a  rien  changé  aux  dif- 
pofitions  des  loix  &  ufages  particuliers  touchant  l'en- 
regiftrement  &  publication  desTeftaraens,  &  autres 
formalités  de  pareille  nature. 

Ainfi,  dans  le  chef-lieu  de  Valencienues ,  il  eft  au 
pouvoir  du  teftateur  de  ne  prendre  que  des  notaires 
pour  recevoir  fes  difpofitions  ;  mais  dans  ce  cas ,  il 
eft  obligé  de  faire  reconnoître  fonTeftaraent  par  deux 
échevins  de  l'endroit.  Pour  abréger  les  formalités  de 
donner  dans  un  même  inftant  à  l'ade  toute  la  per- 
fedion  dont  il  a  befoin  ,  il  eft  d'un  ufage  aifez  fré- 
quent d'appeler  à  la  fois  deux  notaires  hommes  de 
fiefs  ou  jurés  de  cattel  ,  &  deux  échevins  j  les  deux 
premiers  pour  recevoir  &  pafler  l'adle ,  les  deux 
autres  pour  le  reconnoître. 

On  avoir  fuivi  cet  ufage  dans  le  Teftament  fur 
lequel  M.  Salle  fut  confulcé  en  17^7  ,  &  afturément 
il  n'eft  point  difficile  de  faire  voir  qu'il  n'a  rien  que 
de  régulier. 

Qu'importe  en  effet  que  les  gens  de  loi  puilTent 
recevoir  feuls  un  Teftament  ?  Cela  ne  conclut  pas 
que  la  préfence  de  deux  notaires  inftrumentans  avec 
eux,  en  caufe  la  nullité;  il  eft  au  contraire  de  prin- 
cipe, que  uùle  non  vitiatur  per  inutile.  Un  Teftament 
dans  lequel  il  interviendcoic  un  témoin  de  plus  que 
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l'ordonnance   n'en   cîenîande  ,  ne  feroic  âflurémenc 
poinc  annuMé  far  ce  précexte  (*).     . 

Ea  vain  diroit-oo ,  avec  M.  Sailé  ,  que  îa  difpatite 
du  caraifcère  cfes  gens  de  loi  d'avec  celui  des  noraires  ^ 
eaîpèche  !es  premiers  de  paraître  dans  l'acle  comme 
officiers  publics. 

Deux  réponfes.  i°.  Si  la  difparité  de  caradlère 
forme  un  ohilacle  à  ce  que  deux  officiers  publics 
ihtervîgnr.eot  enfemble  dans  un  ade  ;  fi  cecte  difpa- 
rité fait  rentrer  les  uns  dans  la  claiTe  de  (impies  té- 
moins ,  pouc  iailTer  aux  autres  leur  caraâèfe  public  , 
comme  on  le  précend  ,  pourquoi,  dans  notre  efpèce, 
choifir  plucôt  lei*  gens  de  loi  que  les  notaires^  pour  les 
léddire'à  !a  qualité  de  témoins  ,  &  pourquoi  con- 
ferver  aux  notaires  plutôt  qu'aux  gens  de  loi  le  ca- 
râ6lère  d'officiers  publics  ?  11  faut  toujours,  dit  une 
lui  célèbre  ("**),  envifager  les  adea  du. côté  le  plus 
propre  à  les  faire  valider. 

2°.  Le  fyiLème  d'incompatibilité  dans  ui:^aâ:e  entre 
des  officiers  de  diftVrens  caradères  ,  eft  rout-à-faie 
mal  fonde.  Il  efl:  vrai  que  dans  la  coutume  de  Va- 
leiiciennes  un  Teftamenc  reçu  par  un  échevin  &  ua 
Horaire  feroic  nul  :  mais  d'où  cela  provient-il  ?  Ce 
n'eîl  pbirjc  de  la  difparité  de  ciradère  qui  fe  trouve 
entre  les  deux  officiers  ,  c'efl:  parce  que  l'ordonnance 
ôc  la  coucume  requièrent  pour  la  palîation  d'un 
Teftamenc ,  ou  deux  notaires ,  ou  un  noraire  Se  deux 
témoins  ,  ou  deux  échevins  ,  ôc  que  l'on  ne  peuc 
fuppléer  à  l'une  de  ces  trois  formes  par  équipollence. 
Mais  fuppofons  un  Teftament  fait  pardevant  un  no- 


(*)  Arrct  du  paiicment  àz  Dijon  du  i6  juiu  i^Si  5  Raviac 
fur  Perrier ,  corne  i  ,  addilioas  ,  page  5}  ;  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  z}   février  1741,  déjà  cité  plus  hâ'-it,  §>  I^ 

(**)  L.  Il ,  D,  de  rehis  dubiis^. 
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%Me ,  un  curé  &  ceux  rémoics  ;  que  manquera-t-il 
fL  fa  validité  ?  en  quoi  cet  acte  (era-t-il  défectueux? 
fera-ce  Ja  difparité  de  caradèrc  ?  Mais  aucune  loi  ne 
r?  condamnée  dans  les  actes  ,  aucune  loi  n'en  a  fait 
dénvec  une  nnilité.  li  y  a  mieux.'  Nous  avens  àt:s 
Jgixqui  admetrenc  cette  difparité,  &  qui  en  font  une 
des  f-ormaiités  effentielles  a  la  validité  des  adcs. 
L'édit  du  mois  d'avril  1^75  ,  porr.int  création  d'of- 
fices de  notaires  rovaux  dans  le  redort  du  parlement 
de  Flandres ,  veut  que  les  notaires,  en  Hainaur,  inftiu- 
mentent  toujours  coajointen-;ent  avec  les  hommes 
de  iiefs.  Un  autre  édir  du  mois  de  février  i6ç)z  ^ 
permet  aux  auditeurs  des  bailliages  de  Lille  ëz  Douai, 
iie  recevoir  des  actes  à  l'ordinaire  ^  à  la  charge  de  fe 
faire  ajfijier  par  un  notaire  rc\\:L  A  Valenciennes  i 
ies  notaires  ne  peuvesic  inllrumeoter  que  conjainte-^ 
ment  avec  un  échevinou  mi  juré  de  cartel  f*)^;   '» 

Revenons  encore  une  fois  à  l'arricle  23  de  l'ordon- 
nance. Après  avoir  ccrerminé  les  perloniies  devant 
Jefquelles  doit  être  palTé  un  Tei^amenc ,  ce 'text« 
veuc  que  l'officier  public  qui.  le  reçoit  en  écrive 
toutes  les  dii^ohiions  telles  que  le  teftateur  les 
diclera.      'x  3Ô  ■' l  •  vs.  in?rr..  -«p 'r'.»ij 

il  elt  donc  efTentiel,  &  que  le  teftateur  d!(fbè  hïi- 
même  (qs  difpoiirions,  &  qu'elles  foîenc  écrites  fous 
fa  diétée  pat  1  officier  public.  Voici  un  arrâr-q-ui 
prouve  coaibieu  cette  double  formalité  écoic  de-ri- 
gueur mîmeiavanc  l'ordonRance.  ?  i.vb  •filyrr-- 

SaAiuel.Jonneau  ,  étasit;  tombé  rnalade  à  Saict- 
Martin  ,  dsns  Tifle  de  Ré  ,  fit  iofi  Teftament  en  cqs 
lermes  :  >»  Je  ^ Samuel  Jonnjeau  ,  ngé  de.foixanr-d-fîx 
•>  ans ,  décenu  au  lie  malade  ,  fain  d'efprit»  ...  de 
V  çf.ainte  ^e  décéder  intejlatj^i  cejourd'hui  faic 


(*)  Voyeï  Içs  articles  Hommes  dï  fief  &  Ji>Kis''D3B 
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»  mon  Teftament  ainfî  qu'il  fuit  ««,  Le  teftaieur 
éctivit  lui-même  fes difpofitions  après  ce  préambule, 
ôc  l'aâie  fe  terminoit  ainfi  :  s»  Et  afin  que  mon  pré- 
»>  fent  Teftament  foir  d'autant  plus  (Vable  ,  j'ai  en- 
3»  voyé  chercher  Elie  Pénaut ,  notaire  royal  ;  en  pré- 
0»  fcnce  des  témoins  ci -après  nommés,  je  lui  ai 
>>  nommé  de  mot  à  mot  mon  préfent  Teftament , 
»  &  ai  voulu  du  tout  êcre  par  lui  jugé  &  conc^amné. 
*»  Ce  que  moidit  notaire  royal ,  en  prcfence  des  té- 
»  moins  ci-après  nommés ,  j'aurois  fait  à  la  prière  & 
*»  requête  dudit  fieur  Jonneau  ,  &  en  préfence  d§f- 
w  dits  témoins  ,  je  lui  aurois  lu  &  relu  à  voix  haute 
»  &  intelligible  fon  préfent  Teftament ,  qu'il  a  dit 
»»  bien  entendre  ,  &  être  fon  intention  de  dernière 
w  volonté  ,  Se  y  perfifter  du  jugement  &  condamna- 
»  tion.  Ledit  ^eur  Jonneau,  teftateur ,  a  déclaré  ne 
»  pouvoir  figner  à  caufe  de  fa  grande  foibieffe  «. 

L'héritier  du  fieur  Jonneau  ne  manqua  point 
d'attaquer  ce  Teftament.  Il  difoit  que  le  notaire  n'at- 
teftoit  pas  en  avoir  écrit  les  difpofitions  fous  la  dictée 
du  teftâteur.  La  légataire  univerfelle  répondoit ,  que 
la  coutume  de  la  Rochelle  n'exigeoit  pas  la  men- 
tion que  le  Teftament  avoit  été  didté  &  nommé  pat 
le  teftateur  ;  elle  invoquoit  le  fufFtage  de  Vigier  fur 
l'article  68  de  ceîte  loi  municipale  ,  &  le  fentimenc 
de  M.  le  Prêtre.  Néanmoins  le  Teftament  fut  dé- 
claré nul  par  fentence  de  la  fénéchauftee  de  la  Ro- 
chelle du  13  mai  1719;  &  fur  l'appel  arrêt  inter- 
vint le  6  juillet  1730  ,  qui  mit  l'appellation  au  néant 
avec  amende  &  dépens. 

Il  faudroit  juger  autrement  aujourd'hui,  fi  le  Tefta- 
ment ne  prouvoit  pas  par  lui-même  que  les  difpofitions 
n'en  ont  pas  été  didlées  par  le  teftateur  ;  car  l'article 
Z5  difpenfe  expreflément  l'officier  public  de  faire 
mention  que  le  teftateur  a  difté  &  prononcé  lui-même 
fes  dernières  volontés.  Ainfi ,  dit  Furgole,  chap.  t  , 
fecl.  5  ,  n.  85  ,  »  fi  le  défauc  de  cette  formalité  eft 
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«  foutenu  j  ce  fera  à  celui  qui  l'allègue  à  le  prouver  ; 
M  &  comme  cette  formalité  n'a  pas  été  prefcrire  en 
M  vain  ,  aufli  ell  ii-iiifte&  raifonnable  que  la  preuve 
*»  en  doit  être  admife  de  la  manière  qu'elle  pourra 
«•  être  faite  ;  favoir ,  par  témoins ,  parce  que  c'eft  un 
M  fait  qui  ne  peut  pas  être  établi  autrement  ,  fans 
V  qu'il  (oit  befoin  de  sinfcrire  en  faux  contre  le 
»  Teftamént  ,  à  moins  qu'il  n'exprimât  littérale- 
M  ment  que  le  teftateut  avoir  didé  [qs  difpo(i- 
»>  lions  ". 

Il  eft  une  autre  formalité  que  l'article  25  prefcric 
également  :  c'eft  la  lecture  des  difpofitions  après 
qu'elles  ont  été  rédigées.  Mais  il  n'en  eil  pas  de  cette 
formalité  comme  de  la  précédente  ;  elle  ne  fe  préfume 
pas  de  droit  j  il  faut  que  le  Teltament  en  contienne 
une  mention  exprejje. 

Il  s'efl:  élève  la-deflus  piufieurs  conteftarions  qui 
ont  donné  lieu  à  onze  arrêts  remarquables  5  favoir  , 
deux  de  Paris  ,  un  de  Douai ,  (ept  de  Grenoble,  & 
un  de  Dijon. 

Le  premier  des  arrêts  intervenus  fur  ce  point  au 
parlement  de  Paris,  eil  du  17  mai  J745.  Ce  far  de 
Sabran  avoir  réduit  fon  fils  à  une  portion  légitimaire. 
Celui-ci  attaqua  le  Teftamént  ,  &  ,   entte  autres 
moyens ,  voici  ce  qu'il  allégua.  Il  eft ,  difoit-il ,  ftatué 
par  les  articles  5  Ôc  1^  de  1  ordonnance  de   1755  , 
que  tout  Teftamént  nuncupatif  fera  lu  au  teftateur 
par  le  notaire  qui  l'aura  reçu ,  &  qu'il  en  fera  fait 
mention.  Or,  il  eft  bien  fait  mention  dans  le  Tefta- 
mént de  mon  père  ,  qu'il  a  été  iu  6'  publié  en  la  mai- 
fon  du  tefiateur  \  mais  il  ne  fufEt  pas  qu'un  Tefta- 
mént nuncupatif  foit  lu  &  publié  eu  la  maifon  du 
teftateur  ;  il  faut  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ,  qu'il 
foit  lu  au  teftateur  même.  ■ —  Jofeph  de  Sabran,  en 
faveur  de  qui  les  difpoiitions  attaquées  étoient  faites , 
répondoit,  qu'à  la  vérité  le  notaire  avoit  péché  dans 
l'expreftion  j  mais  qu'il  étoir  contre  toute  vraifeai- 
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blance  que  le  Teftameni:  eu:  été  lu  &  puhiie  d2ns  là 
maifon  du  teftanear ,  fans  que  celui-ci  y  fût  préfenr; 
—  Par  l'arrêt  citî  ,  le  Teftacnenc  a  été  déclaré  ban  ÔC 
valable. 

Le  [econà  arrc:  readn  à  Paris  fur  la  forme  dei 
la  ledlvue  des  Tellamens ,  ell  d'une  époque  qui  peut- 
être  devrait  nous  empêcher  de  le  citer.  11  ell  du 
7  feprembre  lyyz.  Il  s'agifToit  du  Teftamenc  deî 
Al.  Quatre  de  Quintin  ,  procureur  général  du  parie- 
msnt  de  Dijon  ,  qui  fe  terminoit  (Implement  par  ia- 

claufe,/ûiry  lu  &  pi^fje  â On  prétendoic  q  le 

ces  termes  ne  rempliiïbient  pas  le  vceu  des  articles 
^  &  Z5  de  l'ordonnance  j  mais  par  le  jugement  cité  , 
il  fut  dit  que  le  TeÛament  feroit  exécuté  félon  fa 
forme  Se  leneuri 

L'artêt  rendu  à  Douai  fur  la  ledure  des  difpofi- 
tîons  de  dernière  volonté,  eft  de  ia  même  époque  que 
celui  dont  on  vient  de  parier.  Il  s'agifToit  de  favoir 
n  ,  en  Hainauc,  un  avis  de  père  &  de  mcre^  ou  Tefta- 
ment  entte  encans  ,  étoit  valable,  nonobllant  le  dé- 
faut abfolu  de  mention  de  ia  lecture.  On  difoit  pour 
TatErmative  ,  que  \ts  eliartres  générales  de  Hainauc 
n'exigent  pas  que  les  avis  de  père  &  de  mère  foienc 
relus  aux  tertateurs  ;  que  le  légiflateur  ^  en  portant 
l'ordonnance  de  ijjj  ,  n'avoir  pas- eu  intention  de 
toucher  aux  formes  locales,  &  que  par  coniéquenc 
cette  ordonnance  n'avoit  rien  ajouré  aux  formalités 
prcfcrites  par  les  char.tres  générales  pour  les  difpofi- 
tions  de  la  nature  de  celles  dont  il  étoit  queftion. 
Ces  raifons  n'ont  pas  été  écoutées  ;  par  arrêt  du  1 1- 
avril  1774  j  au  rapport  de  M.  Ofarel,  on  a  jugé  , 
en  confirmant  une  fenrence  de  la  prévôté  de  Mau- 
beuge  ,  que  le  défaut  de  lecture  annuiluit  l'avis  de 
père  &  de  mère. 

Le  parlement  de  Dauphiaéeft  de  toutes  les  cours 
du  royaume  ,  celle  qui  a  rendu  le  plus  d'artêts  fur 
l'objet  dont  il  s'agir, 
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Le  22  mai  17  41,  il  a  déclaré  valable  unTeftamenc 
fait  par  le  iieur  de  Beaumonc ,  où  il  étoit  dit ,  fait 
&  publié  audit  lieu  ^  dans  la  maifon  du  domaine  du 
tejiateur  ^  en  préfence  de.  .  .  .Ou  foutenoic  que  i'aâ.e 
croit  nul  ,  parce  qu'il  ne  faifoic  pas  mearion  qu'il 
eût  éré  lu  en  earier^ni  mêtne  qu'il  l'eût  été  au  ië{- 
-tateur,  &  que  le  mot  publié  n'équivaloir  pas  à  celui 
de  lu.  L'arrêc  n'a  eu  aucun  égard  à  ces  moyens ,  8c 
il  a  été  confiriné  au  confeil  par  jugement  du  3  i  dé- 
cembre de  la  même  année. 

La  veille  de  ce  jugement,  le  30  décembre  1742, 
M.  le  chancelier  d'AgiielTeau  écrivit  à  M.  le  premier 
prclldent  daparleoien:  oeCirencble,  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  faifoit  obrerver  qu'à  la  vérité  l'arrêc , 
confidéré  daus  l'exade  rigueur,  ne  pouvoir  pas  erre 
calfé  j  mais  qu'il  écoit  nécedàire  de  réformer  les 
expreûicns  vagues  &  impropres  dont  les  notaires  de 
Dauphiné  faifoient  ufage  ',  que  fans  doute  il  n'y  avoir 
pas  fur  cette  matière ,  des  mois  que  l'on  pût  appeler 
facramenceis  j  mais  que  h  loi  impcfoit  l'obligation 
de  marquer  clairement  Ôc  intelligiblement  que  toutes 
les  difpofitions  du  tejlateur  avaient  fubi  de  nouveau 
fùn  jugement  par  la  Icclurs  ou  récitation  qui  lui  en 
avo'it  été  faite  exactement, 

£n  conféquence  de  cette  lettre  ,  le  parlement  de 
Grenoble  a  fair,  le  5  mars  1743  ,  un  règlement  qui 
enjoint  aux  notaires  &  autres  qui^  le  cas  échéant j 
ont  droit  de  recevoir  les  Tejlamens  j  de  s'exprimer  au 
fujet  de  la  lecîure  defdits  Teftamens  j  d'une  manière 
quinepuijfe  laijfer  douter  qu'ils  l'ont  faite  au  tejlateur 
en  préjence  des  témoins. 

Ce  règlement  a  beaucoup  influé  dans  une  contef- 
tation  furvenue  depuis  au  fujet  du  Teftament  du 
iîeur  de  Colonne  ,  qui  fe  termmoit  par  ces  mots  : 
j>  Requièrent  lefjits  témoins  fous-riommés  d'être 
»  mémoratifs  du  contenu  au  préfenc ,  qui  a  été  par 
»  moidic  notaire /kir ^  lu  &  r^/«  audit  Gênas,  dans 
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••  la  falle  du  château  dudic  feigneur ,  en  préfence» 
M  &:c.  <«.  On  le  voie  clairement  ,  le  pronom  lui  ne 
fe  trouvoic  pas  dans  cette  claufc  ;  il  nj  ccoit  pas 
exprimé  que  la  leélure  eût  été  faite  au  teftateur  ;  & 
dans  le  fait,  cela  étoit  encore  d'autant  plus  incertain, 
que  ce  teftateur  étant  en  parfaite  fanté  ,  avoit  fort 
bien  pu  ,  pendant  la  ledure ,  s'abfenter  de  la  falle 
de  (on.  château.  Ces  circonftances  ont  été  regardées 
comme  décifives  contre  le  Teftament.  Un  arrêt  du 
z  feptembre  17^8  l'a  déclaré  nul. 

Cet   arrêt  a  été  fuivi  dé  quatre  autres  qui  onc 
jugé  tout  différemment. 

Le  premier,  du  6  février  1771,  a  confirmé  un 
Teftament  dans  lequel  il  n'étoit  pas  exprimé  nette- 
ment qu'il  en  avoit  été  fait  ledure  au  tejlateur  ;  mais 
c'eft  tout  ce  que  nous  avons  pu  en  découvrir.  Seule- 
ment on  nous  a  afluré  que  les  juges  avoient  eu  égard 
que  ce  Teftament  avoit  été  fait  dans  le  reflbrt  du 
bailliage  de  Vienne  ,  le  lendemain  du  jour  oii  le 
règlement  de  1745  avoit  été  publié  en  cette  ville,  & 
dans  un  temps  conféquemmcnt  où  il  ne  pouvoir  en-  . 
core  être  connu  hors  de  fon  enceinte. 

Le  15  mars  1775  ,  autre  arrêt  qui  confirma  un 
Teftament  dont  ia  hn  étoit  ainiî  conçue  :  >j  Le  pré- 
»  fent  ayant  été  fait  en  préfence  des  témoins  ci-après 
»  nommés  ,  &:  de  fuite  par  moi  écrit  de  mot  à  mot, 
»»  &  fans  diveriilîement  j  lu  ^  relu  &  publié  de  mot 
M  à  mot  en  entier ^  en  préfence  &  affiftance  des  té- 
H  moins  qui  ont  vu  &  connu  le  teftateur  en  toutes 
3»  fes  difpofîcions  ,  dont  il  m'a  requis  acle  ««.  On  fou- 
tenoit  que  la  ledture  n'avoir  point  été  faite  au  tefta- 
teur, &  que  les  mots  requis  ctcle ,  ne  fe  rapportoienc 
qu'à  fes  difpoiîcions.  Cependant  le  Teftament  fuc 
jugé  valable. 

Le  13  mars  1778,  autre  arrêt  non  moins  remar- 
quable. Marianne  Pouchon  ,  demeurante  à  Saint- 
Donac,fit,  le  7  avril  ij6i ,  un  Teftament  par  lequel 

cils 
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elle  îégna  à  Sufanne  Pouchon  fa   fœur  une   fomme 
de  ttois  cenrs  livres  ;   liifla  à   ia  dame  Charnel  fa 
tnèie   !a  jouifiTsnce    de  fa  fucceflîon  ,  &c  inflicua  le 
fieur  Jofeph  Pouchon  fon  frère  ,  fcn  hériritr  uni- 
verfel.  Cet  ade  faifoit  foi  que  la  leftatrice  étoit  ac- 
teinre  de  maladie ,  &c  il  finidcit  ainfi  ;  »  Ceci  eft  de 
■»  la  demo.ifelle    teftarrice   fon    dernier  Teftamenc 
>»  nuncupatif ,  qu'elle  veut  Se  entend  qu'il  vaille  par 
«  ce  droiCj  par  celui  de  codicille  ,  Ôc  par  tout  autre 
M  qu'il  pouiia  mieux  valoir ,  nous  requérant  acie  de 
a»  tout  fin  conrcim  ^  que  nous  lui  avons    octroyé^ 
}5  fait  ^  lu  &  Jlipulé  mot  à  mot  tsut  au  long  ^  fans 
»5   dlvcrùr  à  autres  actes  ^  audit  Saint- Donat  ^   dans 
»  la   m.aifon    qu  habite    la    demoifillc    Charnel ^  crL 
•>  préfence ^  &c.  «  —  Apres  ia  nîort  de  Marianne 
Pouchon,  Suzanne  s'ciani  mariée  avec  le  iîeurThomé, 
celui-ci ,  en  qualité  de  maîcre  des  droits  de  fa  fera  me, 
demanda  que  la  fucceflion  de  fa  beiie-fœur  fût  réglée 
ah  intcjt.it ^  &  prérendit  que  le  Teftament  qu'on  lui 
oppofoit  devoit  être  anéanti ,  parce  qu'il  n'y  étoic 
pas  fait  mention  d'une  leiluce  adrelfée  à  la  perfonne 
même  de  la  teftatrice. —  C'eft  ,  difoit-il ,  une  rèole 
inviolable  ;  le  notaire  doit ,  par  une  expreflion  po- 
Hcive ,  marquer  que  la  leélure  a  été  faite  au  tefta- 
leur  ,  &  l'on  ne  peut  fe  contenter  à  cet  égard  ni  de 
conjonclures  équivoques  ,  ni  de  vraifemblances  tou- 
jours incertaines.  — Il  eft  même  d'autant  plus  nécef- 
f;?ire  que  cette  diredion  de  la  leiture  au  teftateur  3^ 
foit  particulièrement  exptimée  ,  qu'il  ne  fuffit  pas 
fimplement  qu'elle  loit  faite  en  fa  préfence  ,  attendu 
que  cette   préfence   à  la  leélure  ne   fuppofe  peint 
qu'il  l'entende  ,  &  que  dans  cet  intervalle  il  peut  être 
ou  plongé  dans  une  fyncope  qui  le  prive  de  l'ufage 
de  fes  fens ,  ou  diftrait  par  quelque  befoin  pteiraac 
qu'il  s'occupe  à  fatisfaire. —  Or,  dans  le  Teftamenc 
de  Marianne  Pouchon  ,  cette  ledure  dirigée  au  tef- 
tateur ,  ne  fe  trouve  point  exprimée. , ,  •  *  £q  riia 
Jomt  IXl^  2, 
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allègae-C  on  que  les  mo:s /^ir^  /;/  _,  &c.  doivent  ètie 
liés  à  ceux  qui  les  précèdenc  ,  que  nous  lui  avons 
ccirûyé;  en  vain  prétend  t-on  que  le  pronom  lui^  doit 
taciremcnt  être  cenfé  répété  devant  les  verbes  qui 
le  fuivent.  Une  femblable  icpéciiion  tacite  ne  peut 
avoir  iica  ,  fuivâat  Duïnoulin  fur  Paris,  §  55» 
glufe  I  ,  n.  3  ,  que  dans  ie  concours  de  trois  cir- 
conftaiîces  \  lorfqae  la  phrafe  où  cette  répétition  eft 
fuppûfée  fe  trouve  liée  à  la  précédente  par  la  copu- 
larive  &  y  lorfqu'il  y  eft  queftion  du  uième  objçt ,  & 
lotfqu*!!  y  a  pjirité  de  raifon  pour  appliquer  à  l'une  &z 
à  l'autre  le  mcme  tcnrips  ou  la  même  condition. —  Or, 
ftucune  de  ces  circonftance»  ne  fe  rencontre  dans  le 
Teftament  de  Marianne  Poucbon.  i®.  La  phrafe  où 
le  mot  lui  étoit  exprime,  n'étoit  point  liée  par  une 
copuUtive  à  celle  où  il  ne  l'étoit  pas  j  z°.  elles  ne  fe 
confondoient  point  dans  une  feule  &c  même  oraifoa , 
puifque  dans  l'une  le  teftatcur  &  le  notaire  concou- 
loient  â  la  formation  de  l'adle ,  &c  que  dans  loutre 
le  notaire  fcul  parloir  &  atrcftoit  que  Us  fornBalitcs 
«voient  été  remplies  ;  5''.  de  ce  que  le  notaire  avoic 
odroyé  aâ:e  à  la  teftttrice  du  contenu  au  Teftament , 
il  ne  s'cnfuivoit  pas  qa'il  lui  en  eût  fait  lecture  ;  & 
par  conféquent ,  encre  ces  deux  chofçs ,  il  n'y  avoic 
tçellement  aucun  rapport  qui  à\it  faire  appliquer  né- 
ceflTaitement  à  la  féconde  phrafe  le  pronom  lui ^  qui 
fe  trouvoit  dans  la  première.  — D'ailleurs  j  cerre 
lépétition  ne  pouvoit  fe  faire  fans  rendre  inexactes 
&  ridicules  les  exprelîions  du  notaire  \  ôc  U  étoic 
abfurde  de  lui  faire  dire  ,  non  feulement  qu'il  a  fti- 
pu!é  au  teftateur  le  contenu  de  fon  Teftament ,  mais 
encore  qu'il  le  lui  a  fait,  tandis  que  c'eft  le  ttftaceur 
qui  le  compofe  &  le  diéle  lui-même.  —  Enfin ,  pour 
faire  tonuller  cette  difpoGrion  ,  il  devoir  fufïire  que 
les  expreiîionsdu  notaire  pufTenr  fe  prêter  â  des  expli- 
cations différenres ,  parce  qu'il  n'en  réfukoit  plus 
alors  indubitablement  que  la  formalité  dont  il  s'agif- 
|bit  eût  «té  accomplie. 
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De  fcn  côté,  Jofeph  Pouchon  foutenoit  que  l'ordon- 
nance de  1 7  5  ^  &  le  rcgltmeiît  de  1 74^  n'avoieiu  point 
fournis  les  notairei^  exprimer  poiïcivement  que  la  lec- 
ture avoir  éré  particuhciemenc  adrejfée  au  tejtateur.  La 
raifon ,  difoir  fon  défenfeur ,  en  eft  évidente  j  c'eft  que 
pour  le  conftituer  juge  de  fes  propres  dirpoficions,  il 
fuffifoit  que  la  Icdurc  en  eue  été  faite  ea  fa  préftoce, 
C'étoic  l'avis  de  Fuigolc  dans  fon  traité  desTcftarriCns, 
chap.  z  ,  fed.  j  ;  &  M.  d'AguelPeau  lui  même  n'avoir 
jamais  penfc  difFcremment ,  puifque  d.-ius  fa  lettre  il 
difoit  qu'il  n'y  avoir  point  eu  cette  niaiière  d'espcef- 
fions  qu'on  pût  appeler  facraraentelîes  ,  &;  qu'il  fuf- 
fifoit  qu'il  parût  clairement  que  la  icéture  entière  dii 
Teflamenc  avoir  été  faite  au  reftateur.  —  Or,  dans 
le  Tcftament  donc  il  eft  queftion ,  la  réalisé  de  cette 
ledlure  ne  pouvait  être  équivoque  ;  Vo.&.t  e:itier  avait 
été  fdiit  ^  lu  T7:oL  à  rnotj  tout  au  Icng ^  fans  divertir 
à  autres  acîes.  La  rédadlîOQ  du  Te.ftamenc,  le  verbal 
de  clôture  &:  la  Icdure  avoienr  donc  été  faits  de 
fuite  &  eo  la  cj  ntinuelle  préfence  des  témoins, 
comme  on  ne  pouvoir  en  douter  fans  s'infcrire  en 
faux  ;  &  dèi-lors  pouvoit-on  croire  que  le  TcTiamenc 
n'avoir  pas  été  lu  à  la  tèftatrice ,  fur-tour  ia  teftatrice 
étant  malade  ,  ainfi  qu'il  éioit  énoncé  dans  l'acte 
même?  —  Au  furplus  ,  dans  les  expreflions  de  c€c 
acte  fe  troavoient  confiance?  les  preuves  les  plus  évi- 
dentes de  la  ledure.  Les  mois  oclrojé ^  fait ^  lu, 
Jlipulé j  ne  fe  trouvoient  féparés  ,  dans  l'original,  ni 
par  un  point ,  ni  par  deux  ,  ni  par  un  point  Ck  une 
virgule.  La  divifion  imaginée  par  l'adverfaire  étoic 
donc  illufoire  ,  Se  on, devoir  lire  le  verbal  declôcEre  , 
comme  fi  le  notaire  eût  écrit  que  nous  lui  avons 
oRroyé y  que  nous  lui  axons  fait,  que  nous  lui 
avons  lu  ^  puifque  les  trois  verljcs/^-rir  ^  lu  6c  Jiipulé, 
fe  trouvoîenr  nécelTairemenr  régis  par  le  prononm  relatif 
que  (  qui  s'appliquoit  au  total  de  ï&€te  ) ,  &  qu'ils 
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fe  rapportoient  au  pronom   perfonnel   lui  :  en  forta 
que  le  notaire    (e  uouvoit    avoir  exprime   que   la 
ledure  du  Teftament  entier  a  voit  été  faite  à  la  tcfta- 
trice  cl'e-même.  — C'étoic  iiiutiismeot  oue  le  (leur 
Thomé,  pour  répandre  quelques  nuages  fur  une  vé- 
rité auffi  lumineuTe  ,  avoir    fait  obferver  que  î'ex- 
ErelTion ,  que  nous  lui  avons   fuit ,  feroit  inexatSle. 
)'ubord ,  en  cela  point  d'inexacciLude  j  enfuite ,  on  ne 
fauroit  anéantir  un  Teftament ,  parce  qu'un  notaire 
de  campagne  n'auroir  pas  été  purifte  en  matière   de 
grammaire.  —  L'application  qu'on  avoir  voulu  faire 
à  la  caule  de  l'autorité  de   Dumoulin  ,  ne  pouvoir 
avoir  plus  de  fuccès  que  les  raifonnemens  qui  venoienc 
d'être  relûtes.  La  règle  qu'ctablifloit  cet  auteur ,  & 
qui   fe  trouve  également  expliquée  dans   Furj;ole , 
traité  à&s  Ttftamens ,  tom.  i ,  png.  45(1  j  cette  règle, 
difoit  le  (ieur  Pouchon,  ne  coîicernoit  que  î'exreniion 
qui  peut  è  re  bite  ,  dans  certains  cas ,  à^^  conditions 
d'un  legs  ou  (iiéicommis,  à  des  dirpoficions  de  la  Oîême 
cfpèce  ;  elle  n'avoic  donc  rceilemenr  aticun  rapport 
à  la  caufe  préfente. —  C'étoit  avec  aulli  peu  ce  rai- 
fon  que  le  fieur  Thomé  didinguoit  dans  un  Tefta- 
ment ,  qwi  eft  un  tour  indiviiible  ,  une  partie  où  le 
notaire  agifloit  concurremment  avec  le  teftaceur ,  & 
lin^e  autre  où  il  faifoit  feu!  le  procès-verbal  concer- 
nant robfervation  des  folennités  de  i'ade.  Cette  di- 
vifion  étoit  purement  cliimério.ue  ,  d<  !a  conféquence 
qu'il  en  tiroir  ne  i'étoit  pas  moins.  En  effet ,  il  en 
concluoit  que  le  mot  lui^  appartenant  à  l'une  de  ces 
parties,  ne  devoir  point  être  répété  dans  îa  dernière, 
avec  laquelle  elle  n'avoit  tien  de  commun  ;  mais  il 
auroit  dû  obferver  que  le  procès-verbal  du  notaire 
commençoit  réellement  à  ces  exprefnons  :  Cech  eji 
de    la  demoifdle   tejîaùricc  fan   dernier   Tcjlanient, 
C'étoit  donc  dans  une  feule  &  mcme  parrie  du  Tef- 
tament que  le  pronom  lui  &  les  \txhQs  fait ^.lu ^  Ôcc» 
fe  trouvoicnt  être  renfermés.  Au  refte ,  ce  n'eft  pas 
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par  de  Hmples  argumeniarions  &c  des  divifions  arbi- 
traires quon  peut  réuPilr  à  faire  anéantir  des  Ttlla- 
mens  ;  Se  les  expreflions  de  celai  de  Marianne  Pou- 
chon  écoienc  fi  claires  ,  que  la  réalité  d'une  ledure 
faite  à  ia  teftatrice  ne  pouvoir  en  aucune  maniète  être 
révoquée  en  douce.  — Sur  ces  moyens  relpeâiits,  ii 
y  a  eu  partage  à  la  grand'chattîbre  le  16  marj  177S  , 
&  la  caufe  ayant  été  portée  à  ia  tourne; le  ,  le  Tef- 
tamenc  y  a  été  confirmé  pat  arrêt  du  23  du  mèine 
mois. 

Le  dernier  arrêt  qui  eft  intervenu  fur  cette  ma- 
tière au  parlement  de  Grenoble,  cft  du  17  février 
1782.  Michel  Vincent,  demeurant  à  Donfere,  fit 
fon  Teftàmenr  le  16  avril  1747.  Cet  ade  étoit  ter- 
miné par  cette  claufe  ;  »»  Ce  requis  nous  notaire  en 
»  faire  extrait  à  qui  de  droit  :  air  fi  fait  ,  pafie,  lu  5c 
»  publié  daiis  la  maifon  dudit  Vincent ,  teftatcur  ; 
»  figné  avec  lefdits  témoins  fufnommés  ,  M.  Vin- 
»  cent  approuvant  les  renvois  <*. 

Quelques  parens  du  teftateur  avoient  attaqué  le 
TeRamem  de  nullité  i  deux  fentences  des  premiers 
juges  i'avoienc  confirmé,  —  Sur  l'appel  de  ces  juge- 
mejis  porté  en  la  cour,  M.  Didier  ,  avocat  des  ap- 
pelans  ,  foutenoit  que  1  article  5  de  l'ordonnance  de 
1735  exigeoic  une  mention  exprefTe  de  ia  leélure 
faite  au  teftateur,  &  que  cela  avoit  encore  été  plus 
particulièrement  ordonné  par  Tarfêc  de  règlement  de 
cette  province  ,  du  5  mats  1745  ;  &  il  foutenoit  que 
rien  dans  ce  Tefiament  .n'annonçoit  que  la  leéture 
eût  été  faite  au  teftateur,  qiii  étoit  en  pleine  fantC;  ÔC 
qui  pouvoit  n'avoir  point  été  préfent  à  la  leélure;  que 
le  vœu  de  la  loi ,  par  conféqu^nt ,  n'avoit  point  été 
rempli  ^  que  l'omifiion  des  fortïjalités  qu'e:ie  pref- 
crit  emporte  nullité,  &c  que  l'arrêt  du  1  feprembr© 
176?  l'avoir  ainfi  jugé.  —  M.  Oudart,  avocat  de- 
l'bérjuer  iniimé  ,  foutenoit  que  l'ordonnance  &  !•• 
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règlement  lîu  parlement  n'aflliiertilToient  point  à  une 
vaine   fotmule  ,  &i  qu'au  contraire  l'article  zj   de 
l'ûrJonnaRce  de  1755»  ^brogeoit  exprefiTécnent  toutes 
celles    d«nt   les    coutu^nes    avoiôiit  précédemment 
adopté  Tufage  :  il  obfervoic,  qvie  dansptefque  tous  les 
parlemens  on  n'exigeoit  que  U  mention  de   la  lec- 
ture, &  non  point  de  la  le6ture  adrelfce  au  teftateur, 
&  que  c'étaic-là  le  vérirable  efprit  de  la  loi  :  il  répon- 
doit  à  l'arrêt  de  ij6î  ,  cité  pour  exemple  par  les  ap- 
pelans,  q. l'une  décidon  unique  ne  pouvoit  tien  con- 
clure contre  l'exprcfiion  &  l'eTprit  de  la  loi,  &  que 
déji^  depuis  cer  arrêt,  le  parlement  avoir  confirmé 
des  Teft.imens  où  il  u'étoir  point  fait  mention  que  la 
ledure  eût  été  faite  au  teilateur  :  qu'on  prétendoit  à 
la  vérité  que  ces  Teftameus  avoient  été  faits  par  des 
perfonnes  malades  ;  mais  que  la  loi  ne  faifoit  point 
de  diftindion  entre  un  tcftareur  malade  Ck  un  teftaceur 
en  fanré  j  que  pour  tous ,  fans  exception ,  le  Tefta- 
meot  devoit  être  fait  uno  contextu ^  en  la  continuelle 
préfence  des  témoins  &  du  reftateur  \  &  qu'il  étoic 
bien  naturel  de  penfer  qu'un  teftareur  en  fanté  don- 
Jioic  toute  iovL  accearion  à  la  ledure  que  le  notaire  fai- 
foit  de  i%%  difpofîtions  ;  qu'audî ,  pax  des  zs.tzi^  pof- 
térieurs  à  celui  de  1768  ,  on  en  étoit  déjà  revenu  â 
la  vériea'oîe interprétation  &  à  l'efpritde  l'ordonnance: 
enfin,  on  obfervoit  pour  l'intimé  ,  que  par  l'approba- 
tion que  le  teftatear  avoir  faite  des  apoftilies  de  fon 
TeftimtDC ,  qui  étaient  formées  en  partie  de  mjts 
difpafirifs ,  il  patoiflTûit  que  le  teftateur  avoir  ouï  la 
îeftare  ,  pn'fque  ces  âpcftilles  n'avoi^nt  pu  être  faites 
^u'au  «loment  de  U  lecluce  du  Teftamenr.  —  Suc 
les  pUiÀoijies  riffpeiVivcs ,  arrêt  du  17  février  1782, 
<jui  iécUre  bo«  if  vauble  le  Teftament  de  Michel 
Vincçnï ,  coriitme  les  ptemiers  jugemens ,  &  con- 
cJ^mne  Ici  A^p*lans  aux  dépens. 

Il  nous  rciie  à  parler  d'un  arrêt  reudu  au  parlement 
^2  DijoQ  fur  I»  md^ticre  di^ut  il  s'agic  ici.  Dans  ï^i- 
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pèce  rapportée  à  l'acricle  Signature,  §.  1,  queftiott 
3  ,  M.  Saveroc  ,  dcfenfeur  des  héritiers  de  Marc 
Mugnier  j  foutenoic  pour  feccnd  moyen  de  nulîiré, 
que  l'on  ne  trouvoit  dans  le  Teftamenc  de  celui-ci 
aucune  preuve  que  Ii  ledure  lui  en  eue  cié  adteirée, 
ni  même  qu'elle  tm  été  faite  en  fa  préfence.  Eii 
effet,  difoit-il  ,  ce  Tsftament  eft  a'nfi  teiminc  : 
»  Fr.ir,lu,  relu  &:  palIé  à  Verjux,  dan*  unecharubre 
M  bade  du  domicile  du  (leur  tefta?eur,  en  prcfence,' 
»  &c.  <f.  Il  n'y  a  certainement  pas  dans  cette  claufo 
un  féal  mot  qui  Te  réfère  à  la  perfonne  du  ceftateur  j 
il  n'y  a  pas  même  la  moindre  mention  de  ce  qui 
doit  être  littéralement  &  plus  clairement  esprimé.  — 
M.  Millor,  détenfeur  du  légataire,  répondoit  qu© 
les  sriicles  5  &  15  de  l'ordonuance  de  17^5 ,  esir 
gecient  deux  chofes ,  i".  qu'il  fut  fait  Icftura  de 
l'ade  au  telfateur  \  z°.  qu'il  fût  fait  memion  de  cette 
lecture  ,  de  laquelle  ledure  il  fera  fah  mentloM  :  l'or- 
donnance ne  porté  pas  qu'il  fera  esprelfcment  énoncé 
que  cette  lcd.ure  a  été  faite  au  teflatcur.  Cette  formule 
que  l'on  veut  introduite  dans  c#  reflort ,  n'eft  pas 
J3ûême  exacStê  \  car  elle  fuppoferoit  que  le  teftateuE 
feul  doit  entendre  la  Iccfture  \  ce  qui  ut^  pas  rropo- 
fable.  —  Il  fuffit  que  les  fortr.alités  de  rordo«nance 
aient  été  accomplies  en  quelques  termes  que  c»  foie, 
fans  qu'elles  foient  tirujetties  à  aucune  parole  par- 
liculi^te.  —  Et  tel  cfl:  le  fentiment  de  M.  Banndier, 
volume  ^  ,  pat;c  414.  Cet  auteur  pcntftAvfic  r-if^n, 
qu'il  fuffit  d'énoncer  que  la  le(fk.jre  ries  dirpofiiîJns 
«  été  faite ,  pour  en  conclure  qu'elle  a  c:é  faite  âa 
leftatcur ,  cfanr  tout  n^tr-rt  1  de  aoîre  qoe  quaa^  !• 
cotaire  lit  un  ade  qui  doit  être  i*c  qui  eft  teujourf 
ptéfumc  fm  une  cot^tistu^  ctk  au  teftateur  &  poue 
le  teftateur  qu'il  fait  cette  leduc*.  —  Sur  tes  ttifc/ni, 
arrrt  du  15  jiiin  1778  ,  confortuc  aux  concluiîora  iH 
inîmfi:ète  public,  qui  met  rappeîliîion  au  ncam ,  ^ 
ocdonnfi  l'exécatioa  (iuTeil;^\âct. 

*>  Vf 
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Après  la  Itdure  dis  Teftàmenr ,  il  ne  refte  plus 
qu'à  ie  fignet  :  nrus  avoiis  parlé  ailleurs  de  la  forme 
dîns  lav^uelle  on  doit  le  faire  j  tout  ce  qu'il  imporce 
d'obfervec  ici,  tant  à  l'égard  de  cet  objet  que  relati- 
vemenc  aux  autres  fonna'ités  ,  c'eft  que  le  notaire  ne 
doit  pas  mettre  d:ins  la  bouche  du  tedaceur  la  njea- 
tion  qu'il  elt  obligé  de  faire  de  leur  accompliflement, 
mais  en  rendre  iui-même  témoignage,  &  s'expliquer 
là  delfus  d'une  manière  qui  lut  fjit  perfonnelle.  Il 
s'étoit  introduit  un  ufage  contraire  dans  la  ville  de 
Valenciennes  ,  mais  il  a  été  réformé  par  une  décla- 
ration du  \6  mai  1763  ,  enregiftrée  au  parlement  de 
fiandres  le  14  décembre  1764  (*). 


(*)  Rsparlier,  tom.  i ,  pag.  309. 

Voici  cette  déclaration  : 

Loui";,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  cous  ceux  qui  ces  préfences  lettres  verront  ;  Salut.  Nous 
fommes  informes  que  dans  la  viile  de  Valenciennes  il  s'eft  in- 
troduic  un  ufagc  de  rédiger  les  Teftamens ,  fuivant  lequel  le 
teftaceur  eft  le  feul  qui  parle  dans  i'a£le  qui  renferme  fes  der- 
nières difpofitionSj  quoique  cet  aftc  foit  reçu  par  des  perfonnes 
publiques  5  de  forte  que  la  fonction  de  ceux  qui  les  reçoivent 
le  trouve  bornée  à  écrire  &  à  (îgner  les  Tcftamcns  ,  fans  qu'il 
y  ait  de  leur  parc  aucune  cnonciation  qui  leur  foie  perfonnelle 
&  relative  au  caradèrc  dont  ils  fv^n?  revêtus  3  jurquc-là,  que 
c'eft:  celui  qui  cefte  qui  rend  feul  cémoignage  que  ks  forma- 
lités pre!"crites  par  nos  ordonnances  pour  la  vrilidicé  de  p?.rciis 
aiftes  ont  écc  obfervécs  ;  que  leflure  lui  a  été  faite  de  fon  Tef- 
tamentj  qu'il  a  été  interpellé  de  le  ligner  j  qu'il  la  ligné  ,  oq 
déclaré  ne  favoir  ou  ne  pouvoir  ligner.  Mais  cette  forme  par- 
ticulière à  la  ville  &  banlieue  de  Valenciennes  ,  qui  eft  con- 
traire à  celle  qui  a  lieu  dans  le  reftc  de  notre  royaume,  ayant 
fait  naître  des  doutes  fur  la  validité  des  Tcftamens  ainfi  rédi- 
gés ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  la  réformer  pour  l'avenir  , 
&  de  ramener  les  notaires  de  ccrte  ville  Zc  banlieue.  Se  ceux 
qui  auroient  droir  de  recevoir  des  difpolî'ions  de  dernière  vo- 
lonté,  à  l'uniformité  obfcrvée  dans  le  rcfte  de  notre  royaume. 
A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
confeil  &  de  notre  certaine  fciencc  ,  pleine  puiffancc  &  auto- 
iiçé  royale,  «ous  avops  par  ces  fréfentçs  ^gn^çs  4ç  ootr^ 
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III.  Du  Tefament  myjlique  ou  fecrct. 

L'ordonnance  de  1755  contient  (ix  articles  furies 
Teftamens  myftiques  ou  fecrets.  Ce  font  les  4  ,  9  , 
«  o  ,  I  I  ,  11  (5(:  I  j . 

Par  l'article  4,  ie  fouverain  déclare  que  Tufage  de 
ces  TeftaaieHS  »»  continuera  d'avoir  lieu  dans  les  fays 
»•  de  droit  écrie  &  autres  où  ladite  forme  de  tefter 
s»  eft  aucorifée  par  les  coutumes  ou  rtatuts  *♦. 


main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difotis,  déclarons  &  ordon- 
nons, ▼oulons  &  nous  plaie,  qu'à  l'avenir  les  notaires  &  tous 
autres  qui  recevront  des  Tcflamens  ou  autres  difpofitions  de 
dernière  voloncé  dans  la  ville  &  banlieue  de  Valeuciennes ,  Se 
autres  lieux  du  rclTort  de  notre  cour  de  pailemenc  de  Flandres, 
foicDt  tenus  de  faire  eux-mêmes  &  en  leur  nom  la  mention  de 
l'accompliiTènient  des  formalités  rcquifes,  tant  par  notre  ordon- 
nance du  mois  d'aotiû  17,  j ,  que  par  les  autrei  onionnances  & 
coutumes  de  notre  royaume.  Abrogeons  l'ufage  de  faire  parler 
le  teilateur  en  première  perfonne  ,  en  ce  qui  concerne  l'accom- 
pliflement  défaites  formalités  i  a.  qui  fera  obicivé  à  compter 
idu  jour  de  i'cnregifl:ement  &  publication  des  préfentes  ,  à 
peine  de  nullité.  Voulons  néanmoins  que  t'  us  les  Teftamens 
ou  autres  aâ-es  de  dernière  volonté ,  dont  la  date  fera  anté- 
rieure audit  jour,  qui  auroicnt  été  faits  conformément  audit 
ufage  ,  aient  leur  pleine  exécution  ,  les  validant ,  en  tant  que 
befoin  fcroit,  par  ces  ptéfentes ,  fans  préjudice  néanaioins  des 
autre  moyens  qui  pourroicnt  ccrc  propofés  contre  kldits  Tef- 
tamens ou  autres  a(îles.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
ment de  Flandres,  féaat  à  Douai,  que  ces  prilcntcs  ils  aient 
à  faire  lire  ,  publier  &  rcgiiîrsr ,  &  le  contenu  en  icelîc  gard'^r, 
obfcrvcr  &  czuurer  félon  leur  forme  Se  teneur,  nonobftanc 
toutes  chofes  à  ce  cor.rraires ,  auxquelles  nous  avons  expref- 
fcmcnt  dérogé  &  dérogeons  par  cefcites  préfenres  Car  tel  eft 
notre  plailîr  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  ccfdites  préfeiiies.  Donné  à  Marly  le  feizièrae  jour  du 
mois  de  mai ,  1  an  de  grâce  mil  f:pt  cent  foiiante-trois  ,  &  de 
notre  règne  le  qiiarante  -  iniicièmc.    Signé ,  LOUIS.    Par  le 

roi,    1,5  DUC  DE  ChOIS£UII. 


'féx  TESTAMENT/ 

L'article  9  prefcric  les  formalités  dont  ces  Tefta- 
mens  doivent  ccre  revécus  :  >>  Lorf^ue  Je  tcllareur 
»  voudra  faire  un  Teftament  myftioae  ou  fecrer  ,  il 
s»  fera  tenu  de  hgnec  fes  difpnficions  ,  (oit  qu'il  les 
»  ait  ecrues  !ui  iTJcmç  ,  ou  quil  les  ait  fai:  écrire 
«  par  un  aurre  j  &  fera  !e  papier  qui  contiendra  lef- 
»  dues  d'.frohcions ,  enfembie  le  papier  qui  fervira 
3j  ^à'enveioppe  ,  s'il  y  en  a  une  ,  cios  &  fcellè  avec 
»  les  précautions  en  tel  cas  requifesou  accourwi-nées  : 
M  le  tc'iarsur  préfetuera  ledit  papier  ainfi  clos  &  fccllé 
»  à  "epr  témoins  au  moins,  y  compus  Is  notaire  ou 
j»  rabeliion ,  ou  il  le  fera  clore  &  fcel^er  en  ieur  pré- 
»  fence  ,  &:  il  dcciarera  que  le  contenu  audit  papier 
»  eft  fon  7Vftan:îent  ccii:  &  (igné  de  lui.  Lsdu  no- 
i>  taire  ou  tabellion  en  dreflera  l'acle  de  'ufcription, 
»  qiii  ftrra  écrie  far  ledsc  papier  ou  fur  la  feuille  qui 
■•  f«rvira  d'enveloppe  ;  Ôc  fera  ledit  acte  figné  ,  tanc 
••  par  le  tellateur  que  par  le  notaire  ou  tabellion  , 
»  enfembie  par  les  autres  tén:io:ns  ,  f^ns  qu'il  foie 
•  néceffaire  d'y  aopofer  le  fceau  defdits  témoins. 
M  Tout  ce  que  deffiis  fera  fait  de  fuite  5i  fans  diver- 
••  tir  d  autres  aû^s  i  &  en  cas  que  le  teftateur ,  pac 
s»  un  empêchement  furv^nu  depuis  la  «gnature  du 
»^  Teftaaient  ,  ne  puilTe  figner  l'aite  de  fufcription, 
3i  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura 
»  faite,  fans  qu'il  foit  befoin  en  ce  cas  d'augnaemci 
«)  le  nombre  des  témoins  •• 

L'article  10  porte ,  que  »  (î  le  teftateur  ne  fait  pis 
M  fi^ner  ,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorfqu'il  a  fait  tes 
»  dirp^^fitions,  il  fera  appelé  à  l'aâe  de  fufcription 
»  un  témoin  ,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  pré- 
♦>  cèdent  ;  lequel  fi^^nera  ledit  acte  avec  l«s  auires 
y*  témoins  ,  &  il  ft:i*  fait  mention  de  la  caufe  pouf 
»   laquelle  ledit  témoin  aura  été  appelé  «. 

Suivant  l'article  11  ,  cent  q.ii  ne  f^vent  on  n* 
peuvent  pas  lire  ,  ne  peuvert  taire  d«  diipofîtion  d^^pç 
la  fscne  du  Teibmem  m^f^i^ue. 
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L'article  12  prévoit  le  cas  d'un  teftateur  qui  f^u- 
roit  écrire  fans  pouvoir  parler.  «  Il  ne  pourr»  faire 
»»  un  Teliatnant  myftiqae  ,  qu'à  la  charge  que  ledic 
»  Teftament  fera  enticremeuc  écrit ,  date  ôc  figné 
»j  de  fa  main  ,  qu'il  le  préfsntera  au  notaire  ou 
■»  tabeliioo  &  aux  autres  témoins  j  Si  qu'au  haut  de 
a  VndiQ  de  fufcription  il  écrira  en  leur  préfénce  que 
»  le  papier  qn'il  préfente  cft  fon  TeHament;  après 
»  quoi  ledit  notaire  ou  tabeilion  écrira  l'acte  de  fuf- 
»  cription  ,  dar.s  lequel  il  fera  fait  mention  que  le 
»  teftdteur  a  écrit  ces  mots  en  piéfence  dudit  notaire 
8»  ou  tabellion  ,  Si  des  témoins  »*. 

Par  l'article  1 3  ,  le  légiflateut  déclare  qu'il  n'en- 
tend pas  déroger  aux  ftatuts  Si  coutumes  obfervées 
dans  les  lieux  régis  par  le  droit  écrit  _,  qui  exigent  un 
nombre  de  témoins  moindre  que  celui  porté  aux 
articles  précédens,  à  la  charge  cependant  d'appsîec 
un  témoin  outre  le  noipbre  requis  par  ces  coutumes 
ou  ftacuts,  dans  le  cas  marqué  en  l'article  10  ,  c'eft-A- 
dire  ,  lorfqae  le  teftateuc  ne  fait  ou  ne  peut  pas 
fîgner. 

Cet  article  femble  borner  fa  difpofition  aux  pays 
de  dfoit  écrit  qui  ont  des  lUtuts  particuliers  y  mais  il 
faut  l'interpréter  par  l'arricle  4  ,  fuivant  lequel  les 
Teftamens  myftiques  font  confetvés,  non  feulement 
xians  les  pays  de  droit  écrit ,  mais  encore  dans  rons 
les  autres  don:  les  coutumes  adinettent  cette  foime 
de  céder. 

Par  là  ,  fans  peine  fe  réfoat  une  queftion  qui  a 
été  ftéquemment  agitée  depuis  l'ordonnance  ;  c'cft 
de  favoir  fi  en  Bourgogne  on  peut  encore  difpofec 
par  Teftament  myAique,  Si  la  queftion  dépeodoit  de 
la  qualité  que  l'on  doit  donner  à  la  Bourgogo» ,  ou 
de  pays  courumier  ,  oa  de  pays  de  droit  ccric ,  peecr 
être  ne  feroit-il  pa^  r(é  de  la  dé.idec ,  ou  du  moins 
il  faudroit  pour  cela  balancer  mûrement  tour  ce  qui 
9  écé  icric  It^dell'us  p«£  k  piciidi^c  B^^uhiftc  ^  \0 
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fcholiafte  de  Perrier.  Mais  ce  n*eft  point  de  la  qu9 
dépend  la  queftion  ;  &  deux  mots  Àiffifenr  pour  la 
réfoudre.  D'un  cô'.é  l'arricie  4  de  l'ordonnance  de 
1735  ar.tonfe  les  Teftamens  myftiques,  même  dans 
hs  pays  courumiers  où  ils  font  admis  pat  la  loi  muni- 
cipale ;  de  l'autre  ,  la  coutume  de  Bourgogne  admet 
cxpreffénient  cette  fv>rme  de  dirpofer.  U  faut  donc 
nécefriirement  conclure  que  les  Teftamens  myftiques 
ont  lieu  en  Bourgogne  depuis  comme  avant  l'ordon-^ 
nance  de  1735   (*). 

Les  formalités  de  ces  Teftamens  font  plus  (îmoies 
en  Bourgogne  que  dans  les  vrais  pays  de  droit  écrit. 
La  coutume  exige  feulement  que  le  teftareur,  après 
avoir  écrit  lui-même  fcs  difpontions  ,  falfe  mettre 
fur  le  repli  ou  au  bas ,  un  ade  de  fufcription  (igné 
d'un  notaire  &  de  deux  témoins. 

On  a  demafidé  Ci.  au  lieu  de  deux  témoins,  on  pou- 
voit  prendre  un  fécond  notaire.  Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon  du  i  avril  1594  a  )ugé  pour  la  néga- 
tive, l!  a  été  imprimé  à  Paris  en  1595,  aVec  le  plai- 
doyer de  l'avocat  qui  l'avoit  tait  rendre. 

La  queftion  fe  repréfenta  au  parlement  de  Paris  en 
1599.  Par  arrêt  du  17  août ,  cette  cour  ordonna  qu'il 
feroit  informé  de  Tufage  ^  &  les  enquêtes  rapportées, 
il  iptervint  arrêt  du  1 5  juin  1 6oi ,  qui  caffa  le  Tefta- 
ment  dans  lequel  on  avoit  fubftitué  un  fecond  notaire 
aux  deux  témoins. 

La  même  chofe  fut  encore  jugée  au  parlement  de 
Dijon  îe  î8  avril  i6i-j(**). 

L'ordonnance  de  1735  n'a  rien  changé  à  cecze  ju- 
rifprudence.  A  la  vérité  ,  elle  permet  par  Tarcicle  23 
de  prendre  deux  notaires  au  lieu  d'un  notaire  5c  deux 


(*)  Voyez  la  lettre  écrite  par  M.  le  chancelier  d'AguefTeaai 
9U  parlement  de  Dijon  ,  le  19  juillet  173  <>• 

(**)  Note  de  Brodv'au  dans  le  coutumier  génôra!  3  tom.  t^ 
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témoins,  mais  ce  n'cft  cne  pour  les  Teiiamens  nun- 
cupatifs  qui  le  ront  dans  les  pa/s  où  Us  formalhcs 
établies  y ar  h  droit  écrit  pour  les  difpcjitions  de  dcr* 
nièrc  volonté  ,  ne  font  voint  autorilecs  var  les  lolx  , 
flaiut<!  ou  coutumes.  On  ne  peut  donc  pas  appliqiïtîc 
z:ii  Tcftamens  myftiques ,  qui  ont  éré  inîtodaits  tu 
Bourgognje  à  lexemple  de  ceux  dont  parlent  les  loix 
romaines ,  la  liberté  o^iie  bi(le  l'ordonnance  de  dif- 
pofer  devant  deux  notaires,  au  heu  de  le  faire  devant 
un  notaire  6c  deux  témoins.  C'elt  en  effet  ce  que  le 
confeil  d'état  a  jagé  en  très  granie  connoilTance  de 
caafe  en  17.^8  (*). 

Le  duché  de  Bourgogne  n'eft  pas  le  feu!  pays  cou- 
tumier  (s'il  eft  permis  de  l'appeler  ainfi)  eu  les  Tef- 
lemens  mvftiques  (or.:  aucoriiés  ;  V.s  le  iV.nt  encore 
par  les  charrres  générales  de  iiainaut  &  nar  la  cou- 
tume du  chef -lieu  de  Valenciennes. 

Voici  ce  que  portent  les  prem'ère?,  chapitre  31  , 
article  30:  »  lit  comme  plufieurs  perfonnes  ne  déiî- 
»»  rent  que  leurs  dernières  volontés  foienr  manifeftées 
»  ni  connues  de  leur  vivant,  lefdits  Teftamêns  fe 
»  pourroiu  préfenter  acx  hommes  dejîefs  (**) ,  cvo- 
»»  qués  à  cet  effet ,  avec  déclaration  du  nombre  des 
»  teuitîets  ,  les  avertiHant  par  le; dits  teddteurs  que 
M  c'eft  leur  dernière  volonté;  ce  que  fait  ,  le  pour- 
«  ront  figner  &  attefter  conjointement  avec  le  tefta- 
»  teur  ,  (1  tant  sP:  qu'il  iait  écire,  &puis  (î^ner,  pour 
»  valoir  comme  tous  autres  «. 

Cet  article  ne  dir  pas  ce  qu'il  taui^ira  faire  G  le  tefta- 
teur  lîe  fait  pas  figner  ;  mais  fon  ii!ence  cil  Uippléé 
par  l'article  !  i  du  rncu-je  chapitre  ,  &  l'article  2  du 
chapitre  iOi>  ,  fuivant  lefqucls  le  teftareur  eft  ohîit»é 
en  pareil  cas  d'appeler  un  troifième  homme  de  fief. 


(*)  Salie  fur  l'artic'c  13  de  l'ordonnance  de  173/. 
^**)  Voyez  Hqmme  b£  fisF. 
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ce  qui  fe  rapporte  pârfairemenc  à  la  difpoficion  de 

l'article  15  de  l'ordonnance  de  175  5. 

Quant  à  la  coutume  de  Valenciennes ,  elle  décide, 
article  115,  que  fi  le  teftaceur  ,  fe  trouvant  en  pré- 
fence  de  deux  échevins  ou  jarés  de  cattel  (  *  ) ,  au 
lieu  de  leur  déclaier'  es  dernières  volontés,  «•  aime 
»)  mieux  leur  bailler  &  délivrer  fa  difpofition,  leur 
•>  déclarant  que  c'eft  fa  dernière  volonté ,  &  les 
»  requérir  que  pour  telle  ils  la  veuillent  recevoir  6c 

»  figner ,  fans  en  faire  ledture ,  ils  feront  tenus 

»  de  ce  faire ,  &  en  faire  note  au  delfous  ou  bien 
M  fur  le  dos  de  l'écrit;  à  faute  de  quoi  telle  difpofi- 
f>  tion  fera  de  nul  effet  «'. 

L'ordonnance  de  1755  n'a  pas  plus  dérogé  à  cette 
idifpofinon  qu'à  celle  de  la  coutume  de  Bourgogne 
rappelée  ci-delms  ;  néanmoins  on  a  foutenu  long- 
temps le  contraire  \  &  quoique  l'ufage  des  Teftamens 
myftiques  fe  foit  toujours  confervé  à  Valenciennes  , 
en  confcquence  de  l'article  4  de  l'ordonnance  de 
1 7  3  5  ,  il  s'eft  élevé  différens  innovateurs  qui  ont  pré- 
tendu que  c'étoit  une  pratique  abufive  ,  &  que  ,  con- 
formément aux  articles  21  &  13  de  la  même  ordon- 
nance ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  dans  la  coutume  de  Va- 
lenciennes d'autre  manière  de  tellct  valablement ,  que 
I9,  forme  nuncupative. 

La  première  conreftation  que  cet  efpiit  de  fvftcme 
a  occafionnée ,  écoit  entre  le  marquis  de  Cernay  & 
le  baron  de  Roifm.,  chevalier  d'honneur  au  parle- 
ment de  Flandres.  Feu  M.  Blondel ,  avocat  digne  de 
la  plus  grande  célébrité ,  démontra  parfaitement  la 
légitimité  de  l'ufage  obfervé  à  Valencienes  depuis 
comme  avant  la  publication  de  l'ordonnance  de  1735. 
^{îais  la  caufe  ne  fat  point  jugée  j  les  parties  tranfigè- 
rent  te  16  mai  1763. 


(*)  Voyez  Juré  de  cattei.» 
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Peu  de  teraps  après ,  M.  de  Curgies ,  coofei'Ier  au 
même  pai  lemeuc ,  renouvela  la  queîtion ,  en  artaquant 
les  (iiQ?ciuions  en  forme  myinque  que  !e  Heuc  Braf- 
roes  avuic  faites  à  ion  préjudice.  Un  arrcc  da  11  dé- 
cembre 17^4  j  au  rapporc  de  M.  de  Franque ville  de 
Fontaine  ,  les  déclara  nulles  -,  mais  il  fut  calfé  au  con- 
fe;l  le  i\  juillet  ijô6.  M.  de  Curgies  forma  oppoii- 
rixDn  au  jugement  de  caiTation  ;  mais  il  en  fut  débouté 
par  un  autre  du  iS  août  1770. 

Dans  rintervalle  ,  il  s'ctoit  élevé  une  nouvelle 
conteftition  au  fujet  du  Teltament  myftjque  de  la 
nommée  Pefant.  Un  arrêt  du  17  juin  1769,  au  rap- 
porc de  M.  l'abbé  de  Dion ,  le  déclara  encore  nul  j^ 
mais  fur  la  demande  en  cîfiTatioa  ,  il  intervint  au 
confeil  artct  du  18  mai  1770,  pat  lequel  la  requête 
fut  admife  ,  &:  depuis ,  les  parties  tranfigèrenr. 

Le  parlement  de  Flandres  n'attendit  cependant 
pas  jufqu'i  cet  arrêt,  &  encore  moins  jufqu'à  celui 
du  18  août  fuivanc ,  pour  revenir  aux  vrais  principes 
ôc  changer  fa  junfprudence  ;  car  le  3  janvier  1770, 
il  confirma  ,  au  rapport  de  M.  Remy  des  Jardins  ,  les 
Teftamens  myftiques  qu'avoient  taies  i  Valenciennes 
les  fieur  &  dame  Durfens. 

En  même  temps ,  cette  compagnie ,  animée  du 
défir  d'éteindre  pour  toujours  les  conteftations  que 
l'on  prévoyoic  devoir  fe  multiplier  à  l'avenir  lur  ce 
point  important,  follicita  une  déclaration  du  roi ,  qui 
fut  donnée  le  19  décembre  1771  ,  S:  par  Jaqueiîe 
l'ufage  des  Teftamens  myftiqaes  fut  folennellsment 
confirmé  dans  la  coutume  de  Valenciennes  (*). 


(  *  )    Fb/c/  cette  déclaration. 

Louis,  par  la  s;râce  -ie  dieu,  roi  de  France  ?>c  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfences  verront  ;  Salu:.  Les  difticulté-;  qui 
le  font  élevées  dans  la  vi'.lc  ,  clief-lieu  &:  banlieue  de  V.ilt')- 
ciennes,  fur  l'cxécurion  de  notre  ordonnance  du  mois  d'aoûc 
1735  ,  conceruant  ks  TcItaœcQS ,  ooc  déjà  czcué  notre  actca^ 
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IV.  Des  Tefiamens  entre  enfans» 

Les  Teftamens  entre  enfans  ,  &:  les  autres   dont 
nous  avons  avons  à  parier,   ne  diffcrenc  proprement 


«on  j  &  non'!  avons  reformé  par  notre  déclaration  du  i  é  mai 
1765  ,  un  abus  cjui  s'y  écoic  introduit  contre  refpri:  &  les 
difpolitions  de  cette  loi ,  cjuani  a  Ja  forme  dans  la  juclle  les 
notaires  recevoienc  les  Teftamens  nuncupatifs  :  plufieurs  cir- 
conftances  r,e  nous  permirent  pas  a'ors  de  nous  expliquer  fur 
un  objet  plus  important,  qui  confiftoit  à  favoir  fi  les  Tefta- 
mens myftiqucs  ou  fecrets  pourreient  avoir  lieu  dans  cette 
ville,  chef- lieu  &  banlieue,  depuis  notredite  ordonnance ,  Zc 
quelle  étoit  la  forme  qui  devoir  être  fuivie  ,  s'ils  y  ccoienc 
admis.  Par  l'examen  que  nous  avons  fait  faire  de  ces  deux 
queftions  ,  nous  avons  reconnu  que  l'article  115  de  la  coutume 
de  Valcncienncs ,  autorifant  les  Teftamens  myftiqucs,  ceux  qui 
vouloicut  teftcr  dans  cette  forme  fc  trouvoient  dans  le  cas  des 
articles  4  &  1 3  de  notredite  ordonnance ,  par  lefquels  nous 
avons  confirmé  l'ufage  de  ces  Teftamens  dans  les  lieux  où  les 
flatuts  &  coutumes  les  avoient  introduiîs ,  en"  déclarant  en 
même  temps  que  nous  n'entendions  pas  y  déroger  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  témoins  requis  pour  ces  Teftamens , 
s'il  fe  trouvoit  moindre  que  celui  prci'crit  par  le  droit  romain. 
Mais  quoique  le  teste  même  de  notrcdire  ordonnance  pûc 
future  pour  faire  celTer  toutes  ccnreftations  à  ce  lujet,  cepen- 
dant le  défir  d'afiurer  de  plus  en  plus  la  tranquillité  des  fa- 
milles &  de  donner  à  nos  fujcts  de  notredite  vilie ,  banlieue 
&  chef- lieu  ,  des  témoignages  de  notre  affetftion ,  en  leur 
confervant  une  forme  de  tefter  que  Ton  ancienneté  leur  a  rendue 
précieufc  ,  &  qui  ne  rcn'd  qu'à  alfurer  davantage  les  vraies  dif- 
pofitions  du  teftateur ,  nous  ont  déterminé  à  nous  expliquer 
encore  plus  particulièrement  à  ce  fujet.  A  ces  caufes,  &  autres 
à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confcil  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  &  autorité  royale ,  nous  avons 
dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes ,  (ignées  de  notre 
main,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît, 
que  les  articles  4  &  1 5  de  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
17;  j,  &  l'article  115  de  la  coutume  de  notredite  vi!!c  ,  ban- 
lieue &  chef-lieu  de  Valenciennes ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  8c  teneur  ;  en  conféquencc  ,  voulons  qu'a  l'avenir ,  &  à 
coDoptet  du  jour  dç  h  publication  §c  çnregiftrement  de  notre 
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pas  des  Tcftamens  nuncupatifs ,  myftiqnes  &  ologra- 
phes :  ceux-ci  fonc  les  genres ,  ceux-là  font  les 
cipèces. 

L'arricle  1 5  de  l'ordonnance  de  1735  porte,  que 
le  uon-ibre  des  témoins  requis  par  les  articles  5,7, 
9  &■  10,  pour  les  Teftamens,  loit  uuncupatits ,  loic 
myftiques-,  •»  ne  fera  pas  nécelfairc  pour  la  validité 
»>  des  Teftamens,  codicilles  ôc  autres  ades  de  der- 
s>  nière  volonté,  faits  entre  enfans  &  defcendans»  dans 
53  les  pays  qui  font  régis  par  le  droit  écrit  ;  &  il  fuffira 
»  que  lefdiis  Teftamens ,  codicilles  ou  autres  actes 
p  loient  faits  en  préfence  de  deux  notaires  ou  labeU 
8»  lions ,  ou  d'un  notaire  &  deux  Témoins  «. 

L'article  1  6  veut  que  »  les  Teftamens ,  codicille^ 
«  ou  autres  difpofuions  à  Câufc  de  mort,  qui  fetonc 
f  entièrement  écrits ,  datés  ^'  iîgnés  de  la  main  du 
»  teftatear  ou  de  la  rtftatrice,  (oient  valables  dans 
»>  les  pays  de  droit  écrit ,  entre  les  enfans  Ôc  defcen- 
M  dans  ,  £c  il  déclare  nuls  tous  ceux  qui  ne  feroienc 


préfente  déclaration ,  ceux  qui  voudront  faire  des  Teicamcns 
ou  adtes  de  dernière  volonté ,  myftiques  ou  fecrets ,  après  ]e& 
avoir  écrits  ou  fait  écrire ^  Se  figner,  s'ils  le  peuvent,  foient 
tenus  de  les  préfcnrcr  fuivant  la  nature  des  biens  compris  dans  la 
difpolirion  ,  ou  à  un  notaire,  ou  à  deux  échevins,  ou  à  dcur 
jurés  de  cartel ,  donc  un  fera  notaire ,  auxquels  notaire,  éche- 
vins ou  jurés ,  ils  déclareront  que  ce  font  leurs  dernières  vo- 
lontés ,  &  les  requerront  de  les  recevoir  &:  de  les  figrer ,  fans 
en  faire  lecuire  ;  ce  que  lefiics  norairc,  cclicvins  ou  jurés 
feront  tenus  de  faire  fur  le  champ,  &:  de  lîgaer,  foie  au  dos  dcC- 
ditcs  di'poir.icns ,  toit  au  pied  d'icclles,  &  d'y  faire  mention 
du  jour,  de  l'année  &  du  lieu  où  Icfdirs  aftes  auront  été  pré- 
fentes  ;  dcrof;eanr ,  en  tant  que  de  befoin  ,  à  toutes  loix ,  ufa^es 
à  ce  contraires  ,  fans  toutefois  que  lefdits  Teftamens  ou  adcs 
de  dernière  volonté  ,  qui  auroient  été  paHés  éfdits  lieux  en 
autres  formes ,  par  des  teftareurs  décédés  avant  la  publication 
&  enregiftremeot  des  préfentes ,  puiifent  être  attaqués  de  nul- 
lité ,  fous  prétexte  de  i'omillion  d'aucune  defditts  formalités, 
l'auf  les  autres  moyens  de  droit.  Si  donnons  en  mandement»  &c» 
Tome  LXI.  A  a 
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ft»  pas  revêtus  au  moins  d'une  des  formes  portées  pat* 

»  le  pcéfent  article  ôc  par  le  précédent  «. 

L'article  1 7  a  pour  objet  /es  actes  de  partage  entre 
enfarîs  &  defcendans ^  pour  avoir  lieu  après  la  mort  de 
ceux  qui  les  font.  Comme  cqs  adtes  ne  font  que  des 
efpèces  de  Teftamens  inter  liberos  ,  l'ordonnance  les 
foumet  aux  mêmes  formalités  que  ceux  ci ,  &  veut 
qu'ils  ne  foient  valables  dans  les  pays  cù  ils  font  en 
ufâge  ,  s'ils  ne  font  revêtus  d'une  des  formes  pref- 
crites  par  les  articles  préccdens,  c'eft-à-dire  ,  s'ils  ne 
font.ou  paflcs^  foit  devant  un  notaire  5:  deux  témoins, 
foit  devant  deux  notaires ,  ou  entièrement  écrits  , 
datés  &  fignés  de  la  main  du  teftateur. 

Faut-ii  conclure  de  là  que  des  Teftamens  ou  par- 
tages enrre  enfans  qui  ns  feroient  revêtus  que  de 
l'une  o\i  l'autre  foime  ,  duffent  avoir  leur  effet  dans 
les  coutumes  qui  cxigeroient  quelque  chofe  de  plus, 
ou  qui,  par  exemple,  rejetteroient  indiftindemenc 
toutes  les  efpèces  de  difpofitions  olographes? 

Nou^  car  l'article  17  même  déclare,  que  »  feront 
«  en  outre  obfer^ées  les  autres  formalités  prefcrites 
••  par  les  loix  ,  coutumes  ou  ftatuts  qui  autorifenc 
•t  lefdits  ades  «'  de  partage  à  caufe  de  morr. 

/Les  coutumes  qui  patient  de  ces  aéies ,  font , 
Amiens,  articles  49  &94;  Péronne  ,  article  107; 
Nivernais ,  chapitre  54,  article  17;  Bretagne,  article 
^60;  Hainaut,  chapitre  51;  Valencienne«;  ,  article 
1 1  ^  j  Cambrefis ,  titre  1 4  ;  Bourgogne ,  chapitre  7  , 
article  8  ,  &  Boutbonnois,  article  i\6. 

De  ces  neuf  coutumes ,  les  trois  premières  ne  pref- 
crivent  aucune  formalité  pour  la  confedbion  des  partages 
çnttR  enfans. 

La  quatrième,  c'eft-à-dîre  celle  de  Bretagne,  ne 
permet  ces  fortes  ce  partages  qu'entre  nobles,  &  elle 
veut  que  le  père  les  faffe  de  l'avis  de  quatre  parens 
^es  enfans,  deux  paternels  &  deux  maternels. 

Celle  4e  Hainauc  s'étend  beaucoup  fur  ces  fortes 
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d'id:es  qu'elle  appelle  avis.  Elle  en  diftingae  de  deux 
forces,  le  conjoncîif  ôi  le  viduel. 

L'avis  conjondtif  efl:  un  partage  que  le  père  &  la 
mère  font  conjointement  entre  leurs  enfans  ,  caot  des 
biens  qui  leur  apparcienoenr  ,  que  de  ceux  qui 
peuvent,  par  la  fuite,  écheoir  en  ligne  direiie  à  leurs 
encans.     , 

L'avis  viduel  eft  un  partage  que  le  furvivanc  des 
conjoints  fait  entte  fes  entans  des  biens  dont  il  a  la 
libre  difpofition. 

La  forme  de  l'avis  conion6lif  eft  à  peu  près  la  même 
que  celle  du  partage  entre  nobles  en  Bretagne. 

L'article  i  du  chapitre  ji  é^s  charcres  générales^' 
porte  j  que  »  tous  conjoints  polTe'dans  fief's  ou  non  , 
•»  pourront ,  par  l'avis  Se  confeil  de  leurs  parens  èc 
»>  communs  amis  ,  deux  de  chacun  cô:é  pour  le 
»>  moins ,  faire  avis  &  partage  .  .  .  i  à  leurs  enfans  oii 
»>  enfâu*  d'enfans  «. 

Cet  article  garde ,  comme  on  voie ,  un  profond 
filence  fur  la  queftionde  favoir  (î  l'avis  conjonftif  doit 
être  revêtu  de  la  forme  àts  Teftamens  ordinaires  \  ôc 
par  cette  raifon,  il  fuffit  qu'il  foit  palfé  devant  un  no- 
taire ôc  deux  témoins ,  ou  devant  deux  notaires ,  ou 
même  qu'il  foie  revêtu  de  la  forme  d'une  difpolition 
olographe. 

Mais  dans  ce  dernier  cas ,  fuffîc-il ,  comme  l'en- 
feigne  Dumées  en  fa  jurifprudence  du  Hainauc ,  page 
151,  que  V&6te  foit  écrit  ,  dcité  &Jîgné  du  père ^  6* 
enfuit e  Jigné de  la  mère?  Il  paroît  que  non.  L'ordon- 
nance n'autorife  les  difpofitions  olographes  qu'autanc 
qu'elles  feront  écriées ,  datées  <5c  kgnées  de  la  main  da 
teftateur.  Dans  notre  efpèce,  la  mère  eft  auffi  bien  tefta- 
rtice  que  le  père  ;  la  difpofition  ne  peut  donc  valoir  a  fon 
égard ,  fi  elle  n'eft  écrite ,  datée  &  fignée  de  fa  main* 

Cette  conféquence  n'eft  pas  feulement  fondée  fuc 
Je  texte  de  l'ordonnance  ,  elle  dérive  encore  de  fou 
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efptic.  Car ,  qu'eft-ce  qui  a  porté  le  fouverain  a  auto- 
rifei  les  dirpofuions  olographes ,  «fi  ce  n'eft  la  certi- 
tude ,  qu  crant  écrites  d'un  bout  à  l'autre  de  la  main 
du  tt4lac€:ur ,  il  étoJc  impolîibie  qu'elles  ne  continf- 
fenc  pas  (es  véritables  intentions  ?  Manquer  à  cette 
forme  ,  c  f  It  donc  manquer  à  la  condition  fans  la- 
quelle le  légillateui'  n'auroit  pas  permis  de  tefter  fous 
ieing privé  j  éc  combiencecte  coniitlération  n'acquiert- 
eils  pas  de  force,  lorfque  l'on  fait  attention  à  la  faci- 
lité qu'a  prefqne  toujours  un  mari  de  gêner  la  volonté 
de  fa  femme,  «S^  de  lui  arracher,  par  une  fignature 
faire  à  la  hâre ,  une  dirpolition  qu'elle  ne  fetoit  pas 
s'il  falloir  qu'elle  l'écrivît  de  fa  propre  main  ? 

En  vain  diroic-on  qu'd  eft  impofllbie  qu'une  dif- 
poiicion  conjonctive  foie  écrite  par  les  deux  teftateurs 
à  la  fois  6z  iîmultanémenr.  Cette  prétendue  impolii- 
bilité  difparoîtra ,  fi  l'on  fait  attention  à  ce  qu'a  écrit 
là-deiTus ,  par  rapport  à  la  coutume  de  Bourgogne, 
l  auteur  du  fupplément  aux  notes  fur  le  fcholiafte  de 
Perrier ,  tome  j  ,  page  4.  Voici  fes  termes  :  »  Si 
^  Tade  eft  olographe  ,  il  exige  des  précautions  fpé- 
•»  ciales.  1".  Il  faut  que  la  difpoluion  des  deux  con- 
>i  joints  foit  fur  la  même  feuille,  ou  du  moins  fur 
»  le  même  cahier  ^  de  telle  forte  qu'on  ne  puilfe 
»  féparer  l'écriture  de  l'un  ,  de  celle  de  l'écriture  de 
»  l'autre  ,  in  unius  charta  voiumine^  porte  la  novelle 
»  4  de  Valentinien  ,  qui  a  introduit  ce  genre  dedif- 
»  poiitîon  entre  mari  &  femme.  2°.  Que  chacun  des 
»  conjoints  écrive  la  difpofition  entière  de  tous  les 
»  deux  ,  foit  fur  deux  colonnes ,  foit  à  la  fuite  l'une 
»  de  l'autre ,  &  cjue  tous  deux  fignent  chaque  dif- 
»  pc'fition;  c'eft  à-dire,  que  la  difpofition  écrite  par 
39  le  mari  feul  &  contenant  celle  des  deux  conjoints , 
i»  fera  fignée  par  la  femme  auffi  bien  que  par  le 
»  mari ,  6c  refpeélivement.  Tel  eft  l'ufage  que  mes 
••  anciens  ont  toujours  recommandé  de  fuivre  «.  On 
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peut  ajouter ,  que  telle  eft  aufli  la  jutifpriKÎenve  des 
arrêts,  ôc  h  preuve  en  eft  confignée  dans  le  uairé  des 
donations  de  Ricard,  partie  i  ,  n.  1492- 

Lorfque  l'un  des  conjoints  eft  interdit,  foit  pour 
démence  ,  foit  pour  prodigalité  ,  l'autre  n'eft  pas 
pour  cela  dans  l'impuiflance  de  faire  un  avis  conjonc- 
lif  ;  il  peut  s'adielTer  au  juge  royal,  qui  l'autorifc  ,  en 
connoifTance  de  caufe  ,  à  partager  entre  fes  enfaiis  Ôc 
defcendans,  tant  (es  propres  biens  que  ceux  de  (on 
conjoint ,  par  canfentement  des  parais  ou  communs 
ûmis^  deux  de  chaque  côié,  C'eft  ce  que  porte  l'article 
ip  du  chapitre  3 1  des  chartres  générales. 

L'avis  conjonctif  e^lt  révocable  de  fa  nature  ;  m?.is 
il  cefîe  de  l'être  en  deux  circonftances  \  la  première  , 
lorfque-les  conjoints  fe  font  exprelTément  ôré  le  pou- 
voir de  le  révoquer  ;  la  féconde ,  lorfque  l'un  d'eux 
eft  décédé.  Les  articles  2  ,  12  ,  15  &  25  dii  chapitre 
cité,  y  font  formels. 

Le  décès  de  l'un  àes  conjoints  affede  tellement 
le  profit  de  la  difpofition  aux  cnfans ,  que  le  furvivant 
ne  peur  mêm.e  plus  contracter  de  dettes  au  préjudice 
<ie  ceux-ci.  C'eft  ce  qui  réfulre  du  principe,  qu'e:i 
Hâînaut  la  faculté  de  s'obliger  perfonnellement  va  de 
pair  avec  celle  d'aliéner  (*)  ,  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  4  feptembre 
i(j94  &  6  mars  17^7.»  rapportés  par  Maillait  fur 
l'article  74  de  la  coutume  d'Artois,  n.  27. 

A  l'égard  de  l'avis  viduel ,  comme  il  rie  renferme 
d'autre  difpofition  que  celle  qui  eft  faite  par  le  furvi- 
vant de  fes  propres  bien^ ,  il  n'eft  pas  nécelf-ire  d'y 
appeler  les  parens  ou  amis  du  prédécédé  ;  il  fufïït , 
fuivant  l'article  14  du  chapitre  51  des  chartres,  que 
le  difpofant  y  faflTe  intervenir  deux  de  fes  païens  ou 
amis. 


(*)  Voyez  DivOLUTIOK  C0UTUMI£RE. 
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Dn  refte ,  voyez  ce  que  nous  avons  déjà  dit  Tur 
l'an  &  l'autre  genre  de  difpofition  ,  aux  mors  Clausjc 

PRIVATIVE,   DÉSHÉRITANCE  &  NANTISSEMENT. 

Dans  !a  coutume  de  Vaîenciennes  >  les  Tcftamens 
ou  parcages  encre  enfans  Se  defcendans,  ne  font  vala- 
bles qu'autant  qu'ils  lent  palTés  ou  reconnus  devant 
deux  nembres  du  iîége  rchevinal  du  lieu  où  ils  fe 
font.  Encore  faut- il  ,  pour  engendrer  réalité^  qu'ils 
foient  infinués  dans  Tannée  de  la  mort  du  tcllaceurj, 
ou  de  fon  vivant^  dans  chacune  des  juftices  foncières 
de  la  Ticua^.on  des  bienr,  C'eJl;  ce  que  porte  l'article 
113.  Voyez  ce  que  l'on  ê  die  ci  devant  fur  l'arriclc  25 
de  l'orconp'ance  de  17553  à  propos  ^&s  Teftameus 
iiuncupatifs. 

Dans  la  coutame  de  Csmbrefis ,  on  diPtirigue  les 
partages  qui  onc  pour  objet  èts  tnain  fermes  ou  ro- 
tures 3  d'ayec  ceux  qui  ont  pour  objet  des  fiefs. 

Pour  les  premiers  ,  l'arricle  4  du  chapitre  1 4  de  la 
coutume  ,  déclare  que  l'aûe  pajfé  ^  reoonnu  parde- 
■^■ani  la  loi  ài^  domicile  ces  père  &:  mère,  eft  valable, 
&  produit  fon  effet  par  rapport  aux  biens  fitués  dan? 
d'autres  feigneuries. 

A  regard  à^s  fecondî  »  il  eft  d'une  jurifprudence 
constante  qu'ils  ne  peuvent  ccre  d'aucun  effet  fans 
rapport  à  loi.  C'eft  ce  qu'a  jugé ,  entre  autres  ,  un 
arrêt  du  5  avril  1701  ,  inféré  dans  le  recueil  de  M. 
Pesjaunaux ,  tome  5  ,  5-   *^'  Voyez  Rapport  a 

LOI. 

La  coutume  de  Bourgogne ,  chap.  7  ,  art.  8  ,  eft 
conforme  à  l'article  1 5  de  l'ordonnance  de  173  5 ,  en 
ce  qu'elle  permet  au  père  de  faire  partage  entre  fes 
«nfans  pardevant  un  notaire  &  deux  témoins  :  mais 
elle  n'aurorife  pas  en  cette  matiète  la  forme  olographe 
dont  il  eft  parlé  dans  ratcicle  lé  de  la  mcme  oïdcn- 
nance  ,  ou  du  moins  elle  la  foum.et  à  àes  formalités 
qui  la  font  dégénérer  en  Teftamçnt  myftique.  Voyiz 
ci-devâDCj  n.  jiî. 
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La  coutume  de  Bourbonnois,  iirricie  zi(î,  nous 
offre,  relacivemcnc  à  la  forme  des  leftamens  encre 
«nfans  ,  les  mcmes  di{po(îr'ions  quer  ceiies  qui  fonc 
confignées  dans  les  articles  15  ô:  i5  de  l'ordonnance 
cirée  j  c'eft-à-dire ,  qu'elle  permet  de  faire  ces  Teita- 
inens ,  ou  devant  un  notaire  ôc  deax  témoins ,  ou  lous 
feing-privé. 

V.  Des  Tejlamcns  militaires. 

Les  Teftamens  faits  par  les  foldars  ont  toujours 
été  dans  une  très  -  grande  faveur.  Chez  les  Ro- 
mains 5  leur  forme  ctoic  proprement  de  n'en  avoir 
aucune.  De  quelque  façon  qu'un  foldat  fît  connoîcte 
fa  dernière  volonté ,  il  falloir  qu'elle  eût  fon  exécu- 
tion. C'ert  que  nous  apprend  la  loi  1  y  D.  de  Tejla- 
Tnenw  miliùs. 

En  France ,  le  fouvcrain  a  cru  devoir  prendre  un 
jufte  milieu  entre  la  faveur  que  méritent  ces  forces 
d'ades,  &  les  abus  qu'elle  engendieroit  étant  portée 
trop  loin.  C'eft  l'objet  qu'il  a  rempli  par  les  articles 
27,  i8,   19,    30,   31    &   32.  de  l'ordonnance  de 

1755; 

Suivant  le  premier  de  ct%  textes,  »•  les  Teftamens,* 

»»  codicilles  &  autres  difpofitions  a  caufe  de  mort 
w  de  ceux  qui  fervent  dans  lés  armées  du  roi ,  en 
»  quelque  pays  que  ce  foie ,  pourront  être  faits  en 
»  préfcnce  de  deux  notaiïes  ou  tabellions  ^  ou  d'un 
M  notaire  ou  tabellion  &:  de  deux  témoins ,  ou  en 
9»  préfence  de  deux  officiers  ci-après  nommés  ;  favoir  , 
•»  les  majors  &  les  officiers  d'un  rang  fupérieur,  le» 
»  prévôts  des  camps  &  armées ,  leurs  lieutenans  ou 
»  greffiers  ,  &  les  commifTaires  àt^  guerres ,  ou  de 
v>  Pun  defdits  officiers  avec  deux  témoins;  &  en  C9S 
»>  que  le  teftateurfoit  malade  ou  blefle,  il  pourra  suffi 
i>  faire  fes  dernières  difpoGtions  en  préfence  d'un  des 
M  aumôniers  de  nos  troupes,  ou  des  hôpitaux,  avec 

Aa  iv 
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»5   deux  témoins;  &  ce  encoie  que  lefdits  aumôniers 

•»  fuifent  réguliers  «. 

L'article  z8  porte  ,  que  le  teftateur  fignera  lesTef- 
tamens ,  codicilles  ou  autres  difpotîtions  mentionnées 
dans  l'article  précédent ,  s'il  fait  ou  peut  figner ,  &c 
que,  dans  le  cas  contraire  ,  il  fera  fait  mention  ex- 
preîle  de  la  déclaration.  Le  même  article  ajoute,  que 
ces  aéles  feront  pareillement  fignés  de  celui  ou  ceux 
qui  les  recevront ,  &  en  même  temps  par  les  témoins. 
Si  cependant ,  continue-r-il ,  le  teftateur  fait  &  peuc 
(igner ,  il  ne  fera  pas  néceifaire  d'appeler  des  témoins 
qui  fâchent  &  puiflent  le  faire  également. 

L'article  19  permet  d'employer  la  forme  olographe 
dafis  les  Teftamens  militaires  ,  en  quelque  pays  que 
ce  foit ,  &  déclare  nuls  rous  ceux  qui  ne  feroient  pas 
faits  de  l'une  des  manières  prefcritcs  par  cet  article  S>c 
les  deux  précédens. 

L'article  50  limite  le  privilège  de  tefter  de  l'une 
de  ces  manières,  aux  perfonnes  qui  font  âûuellemenc 
en  expédition  militaire,  à  celles  qui  font  en  quartier 
ou  en  garnifon  hors  le  royaume  ,  &:  aux  prifonniers 
qui  font  détenus  chez  les  ennemis.  A  l'égard  de  ceux 
qui  font  en  quartier  on  en  garnifon  dans  le  royair.ne, 
il  ne  leur  permet  de  tefter  de  la  forte,  que  lorfqu'ils 
fotK  dans  une  place  afSégée,  ou  dans  une  citadelle  ou 
autre  lieu  dont  les  portes  font  fermées  &  la  commu- 
nication interrompue  à  caufe  de  la  guerre. 

L'article  ^  i  porte ,  que  dans  les  cas  marqués  par  le 
texte  qui  vient  d'être  retracé  ,  ceux  qui ,  n'étant  ni 
officiers  ni  engagés  dans  les  troupes  du  roi,  fe  trcu- 
veront  à  la  fuite  des  armées  ou  chez  les  ennemis, 
foir  à  caufe  ce  leurs  emplois  ou  fondions,  foie  pour 
Je  fervice  qu'ils  rendent  aux  officiers ,  foit  à  loccalion 
de  la  fourniture  des  vivres  &  munitions  des  troupes, 
pourront  faire  leurs  dernières  difpofitions  dans  l'une 
des  formes  permifcs  aux  foldats  par  ks  articles  2.7  > 
28  5:  29, 
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Mais  par  l'article  32,  les  difpoiîùons  que  les  per-^ 
fonnes  mentionnées  dans  l'article  précédent,  font  par 
privilège  dans  l'une  de  ces  forme» ,  deviennent  nulles 
fix  mois  après  que  celui  qui  les  a  faites  eft  revenu  dans 
un  lieu  où  il  peut  avoir  la  liberté  de  tefter  en  la  forme 
ordinaire. 

VI.  Des  Tejlamens  faits  en  temps  de  pefie. 

Avant  l'ordonnance  de  1755,  il  étoit  peu  de  ma- 
tières oiJ  Ton  rencontrât  une  fi  grande  contrariété  de 
jurifprudence  dans  les  différées  parlemens,  que  celle 
dzs  Teftamens  faits  en  temps  de  pefte. 

On  croyoit  au  parlement  de  Paris ,  que  bien  loin 
de  fe  relâcher  dans  ces  occafions  de  la  rigueur  dQs  fo- 
iennités  ordinaires,  on  devoir  au  contraire  y  tenir  la 
main  avec  d'autant  plus  de  foin ,  qu'un  homme  atteint 
de  cette  maladie  éroit  abandonné  de  tout  le  monde  , 
ôc  fe  trouvoit  à  la  merci  de  deux  ou  trois  perfonnes 
qui  pouvoient  profiter  des  terreurs  extraordinaires 
que  caufe  ce  fléau,  pour  lui  faire  prendre  telles  im- 
preflions  qu'elles  voudroienr. 

On  fuivoit  une  idée  totalement  différente  dans 
les  parlemens  de  droit  écrit  \  on  y  eftimoit  que  l'état 
d'abandonnement  où  étoient  ceux  qui  fe  trouvoient 
dans  cette  trifte  fituation ,  méritoit  une  indulgence 
toute  particulière  ,  &  quainfi  c'eût  été  poulfer  la 
rigidité  jufqu'd  la  barbarie  ,  que  d'exiger  d'eux  les 
mêmes  folennités  dans  lesTeftamens,  que  celles  qui 
avoient  lieu  dans  le  droit  commun. 

Une  fi  grande  différence  de  principes  devoir  pro- 
duire Sz  produifit  en  effet  une  différence  énorme  de 
jurifprudence  entre  le  parlement  de  Paris  &c  les  par- 
lemens de  droit  écrit.  Mais  l'ordonnance  de  1755  a 
fixé  routes  les  idées  fur  ce  point ,  par  les  articles  5  3  , 
34,35,3^&37. 

De  ces  cinq   articles,  les  trois  premiers  roulenc 
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uniquemenr  fur  les  différentes  formes  àei  dernières 
difpaficions  faites  en  temps  de  pefte. 

Voici  les  termes  de  l'article  3  5  :  »  En  temps  de 
»  pefle  ,  les  TeftamenSj  codicilles,  ou  autres  difpo- 
«  lions  à  caufe  de  mort,  pourront  être  faits  en  quel- 
9>  que  pays  quece  foit,  en  préfence  de  deux  notaires  ou 
•»  tabellions,  ou  de  deux  des  officiers  de  juftice  royale, 
•»  feigneuriale  ou  municipale,  jufqu'aux .greffiers  in- 
9)  cluhvement,  ou  pardevant  un  notaire  ou  tibellion 

•  avec  deux  témoins,  ou  pardevant  un  des  officiers 
•»  ci  deffas  nommés,  auffi  avec  deux  témoins,  ou  eu 
»  piéfenceducuréoudefTervanc,  ou  vicaire,  ou  autre 

*  prêtre  chargé  d'adminiftrer  les  facremens  aux  ma- 
»  lades  ,  quand  même  il  feroit  régulier,  &  de  deux 
••  témoins  <♦. 

L'article  54  porte,  que  ce  qui  a  été  réglé  par.rar- 
ticlc  27  pour  les  Teftamens  militaires, fur  lafignature, 
ta.'ît  du  teftateur  que  de  celui  ou  ceux  qui  recevront 
le  Teftament ,  &  des  témoins ,  fera  aufli  obfervé  par 
rapport  aux  dernières  difpofitions  faites  en  temps  de 
perte. 

L'article  3  5  déclare  qu'en  temps  de  pefte  on 
pourra ,  fans  diftindtion  de  cas  ni  de  lieu  ,  tcftec 
dans  la  forme  olographe  ,  &  annuile  tous  Teftamens 
qui  ne  fcroient  pas  revêtus,  foit  de  cette  forme,  foit 
d'une  de  celles  prefcrites  par  les  deux  articles  qui  pré- 
cèdent immédiatement. 

L'article  3  6  détermine  les  perfonnes  û  qui  appar- 
tient le  privilège  de  tefter  de  l'une  ou  de  l'autre  ma- 
nière. Ce  privilège,  porte-t-il,  .»  aura  lieu,  tant  a 
>3  i'cgard  de  ceux  qui  feroient  attaqués  de  la  pefle  , 
»5  que  pour  ceux  qui  fetoient  dans  les  lieux  inf2«5î:és  de 
»  cette  maladie  ,  encore  qu'ils  ne  fufTent  pas  actuel- 
jj   lement  malades  «. 

L'article  37  fixe  la  durée  des  Teftamens  dont  it 
s'agit  :  n  Us  demeuieront  nuls  (  ce  font  les  termes  ds 
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«»  ce  texte  )  fix  mois  après  que  le  commerce  aura  été 
•»  récabîi  dans  le  lieu  où  le  teftareur  fe  trouvera  ,  ou 
o  qu'il  aura  paffé  dans  un  lieu  où  le  commerce  n'eft 
»»  point  interdit ,  fi  ce  n  eft:  qu'on  eût  obfervé  dans 
»  lefdirsad-cs  les  formalités  requifes  de  droit  commuri 
«  dans  le  heu  ou  ils  auront  été  faits  «. 

VU.  Des  Tejlamcns  maritimes, 

L'ordonnance  de  173  5  ne  parle  point  des  Tefta^' 
mens  taits  fur  mer  j  mais  celle  de  la  marine  ,  du  mois 
d'août  i<58i  ,  s'en  eft  occupée.  Elle  porte,  livre  3, 
titre  1 1  ,  article  i  ,  que  les  Teftamens  faits  fur  mec 
par  ceux  qui  décéderont  dans  les  vovages ,  feront  ré- 
putés valables  ,  s'ils  font  écrits  &  (ignés  de  la  main 
du  teftâteur ,  ou  reçus  par  l'écrivain  du  vailfeau  en 
préfence  de  trois  témoins  qui  (îgneront  avec  le  tefta- 
teur  j  &r  que  fi  celui  ci  ne  fait  ou  ne  peut  (îgner  ,  il 
çn  fera  fait  mention,  Elle  ajoute  ,  article  1 ,  qu'aucun 
ne  pourra  difpofer  par  Teftament  ainli  palIé  devant 
l'écîivain  ,  d'autre  chofe  que  des  effets  qu'il  aura  dans 
le  vailTeau ,  &  des  gages  qui  lui  feront  dus. 

Article  II.  Des  Tejlamens  olographes^ 

Le  Teftament  olographe  tire  fon  origine  du  droit 
romain  :  une  novefie  de  l'empereur  Valencinisn,  qui 
eft  inférée  dans  le  code  de  Théodofe  ,  les  admet  ex- 
prelTément  fans  diftirïûion.  11  eft  vrai  que  cette  loi  fut 
révoquée  par  la  novelle  9  de  Théodofe ,  d'où  a  été 
tirée  la  loi  hac  confultijjlmâj  C.  de  Tejlamenns  ^ 
qui  établit  la  nccefiicé  des^fémo/ns ,  même  dans  les 
aifpofitions  de  dernière  volonté  que  le  teftatenra  faites 
&  écrites  de  (z,  main;  mais  l'empereur  Juftinien  ne 
laifia  point  de  conferver  l'ufage  des  Teftamens  olo- 
graphes dans  «n  cas  patiiculiev  ;  fa  novelle  107  porte. 
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^u'un  père  ne  peut  difpofer  dans  cette  forme  entre  fei 
enfans. 

L'ordonnance  de  173  5  n'a  rien  Innové  fur  ce  point; 
elle  décide,  article  19,  que  *»  l'ufage  desTeftamens, 
»  codicilles  Si  autres  difpofitions  olographes,  conti- 
»»  nuera  d'avoir  lieu  dans  les  pays  Ô«r  dans  les  cas  où 
»  ils  ont  été  admis  jufqu'à  préfent  ««. 

Ainfi ,  pour  connoiLte  quelle  doit  être  fur  cette  ma- 
tière la  jurifprudence  des  différentes  provinces  du 
royaume,  il  faut  remonter  aux  temps  qui  ont  précédé 
la  rédadion  de  l'ordonnance. 

Commençons  par  les  pays  de  droit  écrit.  On  a  vli 
plus  haut,  que  les  Teftamens  olographes  ne  font  pas 
admis  dans  le  duché  de  Bourgogne ,  même  entre  en- 
fans  ,  ou  du  moins  que  pour  faire  valoir  un  ade  écrie 
êc  figné  de  la  main  du  teftaceur ,  il  faut  la  foufctiption 
d'un  notaire  &  de  deux  témoins. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  pays  de  BrefTe ,  Bugey 
^^Valromey,  qui  font  partie  du  rcfîort  du  parlement 
de  Dijon.  LesTeftamens  olograph-.:  v  ont'lieu  depuis 
j'enregiftrement  fait  en  cette  cour  de  l'ordonnance  de 
1(329,  qui  en  effet  les  antorife  par  un  article  exprès. 
On  fait  que  cette  loi  eft  tombée  dans  un  difcrédic 
prefqae  général  ;  mais  le  parlement  de  Dijon  l'a 
toujours  obfervée  exaélement ,  &c  c'eft  de  là  qu'efl: 
venu  ,  dans  les  pays  dont  nous  parlons  ,  l'ufage  des 
Teffamens  olographes. 

Cet  ufâge  a  été  confirmé  depuis  l'ordonnance  de 
^75  5  i  p^r  uti  arrêt  bien  précis^Le  fieur  Pierre  Ba- 
ron ,  avocat  à  Saint- Rambert,  a  fait  fon  Teftamenc 
dans  la  forme  olographe  le  2S  icpterabre  1747  ,  &c 
par  cet  aéle  a  nommé  fon  héritier  M.  le  confeillec 
C  'ttin  de  la  B^rre  de  Jbucy.  Les  fuccelieurs  alf 
intejlat  ont  prétendu  que  cette  forme  de  refter  ne 
pouvoir  pas  avoir  lieu  dans  la  Breffe;  mais  par  arrêt 
du  parlement  de  Dijon ,  du  1 1  août  1 74S  ,  au  rapport 
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de  M.  de  Villedieu  ,  le  Teftament  a  érc  confirmé  ; 
&  poui-  que  Ion  n'en  fit  plus  tie  quelHon  à  l'avenir,  - 
on  a  prononcé  en  ces  termes  :  Ordonne  que  le  Tefia-^ 
ment  fera  exécuté  comme  olographe  y  conformément  à 
l'article  ïî.6  de  l'ordonnance  de  ièi<^  ^  &  aux  articles 
I9  &  10  de  l'ordonnance  de  1755.  -Les  fuccelTeurs  a5 
intejlat  fe.  font  pourvus  en  caifarion  j  mais  ils  ont  été 
déboutés  avec  amende  t<.  dépens ,  par  arrêt  du  con- 
feii  du  mois  de  mars  175 1  {*). 

Le  parlement  de  Metz  a  Jugé  par  arrêt  du  7  juillet 
1654,  que  \qs  Teftamens  olographes  ont  lieu  à  Toui. 
L'arrêt  avoit  été  précédé  d'une  enquête  fur  J'ulage. 
La  même  chofe  a  été  jugée  le  zj  mai  de  l'année  fui- 
vante  au  parlement  de  Paris.  Deux  avocats  célèbres 
plaidoient  dans  ia  caufe.  M^.  Michel  Langlois  atta- 
quoit  le  Teftament ,  &c  difoic  que  la  ville  de  Toul 
étoit  régie  par  le  droit  é<:rit ,  &  que  par  conféquenc 
on  ne  pouvoir  y  admettre  les  difpolicions  olographes. 
M^.  Jacques  de  Montholon  plaidoit  pour  rhéritiec 
inftitoc  ,  &  foutenoic ,  a»  qu'encore  que  le  droit  écrie 
«  fût  reçu  en  la  ville  de  Toul ,  ce  n'étoit  pas  comme 
M  loi ,  mais  comme  coutume ,  modifié  en  une  infi- 
»  nité  de  cas  par  i'ufage  {**)  ". 

LesparlemensdeTouloufe(***) ,  de  Grenoble,  de 
Bordeaux  (****)  &  d'Aix,  n'admeireot  le  Teftament 
olographe  que  dans  le  cas  de  la  novelle  107  de  Jufti- 
nien ,  c'eft-â-dire,  en   faveur  des  difpoficions  d'un 


(*)  Supplément  aux  notes  fur  le  fcholiafte  de  Perricr,  tom.  i, 
pag.  ic.     _ 

(**)  Ricard,  part,  i,  n.  1490;  journal  des  audiences. 

(***)  Denifart,  au  mot  Tejîamenc ,  dit  que  le  Tcft iment 
olographe  a  lieu  ,  &  dans  le  Languedoc  ,  qui  eft  du  refTorc  du 
parlement  de  Touloufe  ,  &  dans  le  Limofin  ,  qui  eft  de  celui  du 
parlem-înt  de  Bordeaux.  C'eft  une  double  méprife.  Voyez 
P^oulTeau  de  Lacombe  au  mot  Teflament  ^  itôi.  3  ,  dift.  4. 

(+***)  Gravcrol  fur  la  Rocheflayin,  livre  4,  lettre  T, 
titre  5  ,  article  11.  ^ 
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père  entre  fes  enfans.  Un  arrêt  du  parlement  de  Tou-* 
joufe  ciu  9  février  1671,  adéciaré  nul  un  Teftament 
fait  en  cette  forme  par  un  enfant  au  proht  de  (on 
père.  Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  11 
avril  1747,  a  pareillement  annulié  un  Teflament 
olographe ,  quoique  fait  en  faveur  de  la  caufe  pie  j 
&  en  cela  il  a  été  dérogé,  d'après  l'crpric  de  l'article 
78  de  l'ordonnance  de  1735,  à  l'ancienne  jurifpru- 
dence,  qui  aflimiloit  en  cette  matière  la  caufe  pie  aux 
enfans  (*). 

A  l'égard  des  pays  de  droit  écrit  du  reiTort  du  par- 
lement de  Pans  ,  la  queftion  de  fâvoir  il  les  Tefta- 
irens  olographes  étoient  valables  hors  du  cas  précis' 
de  la  novelle  10^,  a  paru  d'abord  incertaine,  ôc  il  y 
a  eu  des  arrêts  contraires.  Le  7  (eptembre  i6t6  ^  il 
en  efl:  intervenu  un  qui ,  en  déclarant  nul  un  Tefta- 
ment  olographe  fait  dans  le  bailliage  de  Forêt ,  a  or- 
donné »  que  toutes  perfonncs  du  baiiiiae^e  de  Forêt 
»  feroient  tenues  de  garder  dans  lears^  Teftamens 
»  les  formes  &  les  folennirés  prcfcrircs  par  le  droit 
M  civil  j  ôc  que  î'arrct  feroit  lu  &  publié  au  bailliage 
a»  de  Forêt ,  l'audience  tenanr  «. 

MM.  de  la  cinquième  chambie  des  enquêtes ,  qui 
avoient  jufque  -  Id  cbfervé  une  Jurifprudence  con- 
traire ,  s'oppofèrent  à  la  ptcnonciation  de  c&z  arrêt  ; 
mais,  par  le  fufFraee  de  toutes  les  autres  chambres  , 
il  fut  décidé  qu'il  feroic  proncé  en  robes  rouges  (**)* 

Malgré  cette  décifîon  folennelle  ,  MM.  de  la  cin- 
quième  pernfkèrent  dans  leur  opinion,  &  le  27  jan- 
vier 1651,  ils  confirmèrenr  un  Teftament  olographe 
fait  dans  la  ville  de  Saint  -  Flour  ,  régie  par  le  droic 


(*)  Ssrres,  inftitutions  au  -^roii  fran-ois ,  Jiv.  z,  tir.  10. 

(**■)  M.  Bougiiier  ,  letr.  T,  chap.  f  ;  Kenrys ,  liv.  y, 
cbap.  I  &  i;  Ricard,  parc,  i,  n.  1487  i  Brillon ,  tom  6^ 
j>ag.  676,  éàii.  de  172.7. 
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écrit  :  ils  ordonnèrent  même  que  l'an  et  feroic  lu  Se 
publié  aa  bailliage  de  cette  ville.  Voici  comme  oa 
parloit  de  cet  arrêt  dans  un  mémoire  fait  lors  de  celui 
du  20  aoCir  17Z  5  ,  que  Ton  rapportera  dans  l'inftant  : 
»ï  On  fait  que  la  grand'chainbre  eft  le  tribunal  qui 
9»  repréfente  tou:e  la  majcfté  de  la  cour  ,  &  auquel 
j>  feul  il^apparcient  de  faire  des  icgiemcns.  I!  ne  con- 
»  vient  donc  point  d'oppofec  l'arrêt  de  1(351  à  celui 
j>  de  1616.  L'un  eft  l'effet  de  l'attachement  d'une 
»»  cihambre  à  fon  opinion  particulière  ,  l'autre  eft 
9»  l'ouvrage  du  corps  entier  du  parlement.  1!  y  a  dans 
w  ces  deux  arrêts  la  même  claufe  pour  la  publica- 
M  tion,  mais  il  n'y  avoit  pas  la  même  autorité  pour 
»  l'ordonner  «e. 

Les  4  mars  i6^i  ôc  25)  juillet  i6y6y  il  y  eut 
encore  des  arrêts  en  faveur  de  Teftamens  olographes 
faits  dans  le  Macou'.iois,  «Se  cela  parce  qu'il  paroiffoic 
par  des  a6tes  de  notoriété  ^  par  des  fentences  du 
bailliage  de  Mâcon,  <k  par  l'exemple  d'un  grand  nom- 
bre de  Teftamens  ,  que  ces  fortes  de  difpofitions 
étoient  admifes  dans  cette  province  (*). 

La  queflion  fe  préfenta  pour  le  Beaujolois  au 
commencement  de  ce  fiècle,  &  demeura  long-temps 
indécife.  Il  s'aciilToit  des  Teftamens  &  codicilles  olo- 
graphes  de  Louis  d'Epinay  ,  fecréraire  du  roi  6>c  doyen 
des  conseillers  du  bailliage  de  Beaujolois.  Une  (en- 
tence  des  requêtes  du  palais  du  6  juillet  1719,  les 
déclara  nuls  ,  comme  non  revêtus  des  formalités  pref^ 
crites  par  le  droit  écrit.  Sur  l'appel ,  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins  de  Lyon  intervinrent  pour  en 
foutenir  le  bien  jugé  ;  &  après  la  difcuflion  la  plus 
approfondie  de  part  &  d'autre,  il  intervint ,  au  rap^ 
port  de  M.  l'abbé  Pucelle  ,  arièt  du  20  août  1715  , 


(*)  Hcnrys,  liv.  ;  ,  c^ueli.  i  ;  arrécs  de  RoufTeau  ii  La- 
combe  fils,  chap.  ij  &;  Ss. 


•584  TESTAMENT. 

cjui   mie    l'appellation   au    néanc    avec    amende  Se 

dépens  (*). 

Depuis  Tordonnance  de  1735  ,  la  queftion  ne  s'eft  i 
plus  préfentée  que  pouc  le  Mâconnois  ,  province  dans  ' 
laquelle  on  vieui:  de  voir  qu'il  avoir  été  jugé  aupara- 
vant que  les  Teftamens  olographes  dévoient  avoir 
lien.  Un  airêr  du  6  août  1737  »  rendu  en  ia  pre- 
mièie  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Mon- 
tullé  ,  a  calTc  le  Teftament  olographe  du  fieur  Bori- 
gnot ,  de  Mâcon  ;  mais  »  quoi  qu'en  dife  SalIé  fur  l'at- 
tide  19  de  l'ordonnance,  il  n'a  point  Jugé  la  qaef- 
tion.  Le  feul  motif  qui  a  déterminé  les  juges  dans 
cette  affaire  ,  a  été  que  l'adle  dont  il  s'agifloic  ne 
contenoit  point  d'iiillitution  d'héritier;  tormalitf 
-efTenrielle  en  pays  de  droit  écrit  poiir  la  validité  d'un 
Teftament  proprement  dit  (**).  Aufli  en  trouvons- 
nous  un  autre  du  17  août  1740 ,  rendu  en  la  grand- 
chambre,  au  rapport  de  M.  Fornier  de  Montàgny  , 
par  leque  il  a  écé  jugé  In  terminis  ^  que  lej  Teftamens 
olographes  ont  lieu  dans  le  Mâconnois  (***). 

PalTons  aux  pays  coutumiers.  Il  y  a  en  France  plu- 
fieurs  coutumes  qui  rejeiteut  les  Teftamens  olo- 
graphes. 

Telle  eft  celle  du  Eerry,  qui  ne  les  admet  qu'en 
deux  cas  ;  le  premier  ,  lorfqu'un  père  difpofe  entre 
fes  enfans  ;  le  fécond  ,  lorfque  le  Teftament  ne  cou- 
tient  point  d'inftitution  d'héritier  ou  de  legs  jufqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  tous  les  biens  du  tefta- 
leur.  Voyez  les  articles  8^9, 10, 11,  11,15  &  14 
du  titre  18  de  cette  loi  municipale. 

Telle  eft  encore  la  coutume  de  Bayonne  ,  titre  1 1, 


(*)  Augeard  ,  Brillcn  ,  verb.  Teftament,  n.  175». 
(**)  Arrcts  de  Roiilltaii  de  Lacombe  fils,  chap.  M. 
(***)  Uid.  Voyez  aufTi  la  jurirprudence  civile  de  RoufTeau 
de  Lacombe  pcie  ,  vcrb.  TcHamcnt,  feci.  3 ,  dift.  4 ,  n.  10. 

article 
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article  4  ,  qui  veut  que  les  Teftamcns  écrits  &  fignés 
de  la  maiii  da.  Tt:!l»ceiir,  fuient  revêtus  de  la  fouf- 
cription  d'un  notaire  &c  de  deux  rcmoins» 

Les  coutumes  de  Paris ,  d'Orléans ,  de  Calais  i 
de  Normandie,  de  Poiiou  ,  &  ui^^e  foule  prefque 
innombrable  d'autres,  admetreju  les  Teftamens  olo- 
graphes; &■  il  a  é[é  luge  ,  par  arrêt  du  30  aviil  1(^15, 
que  !«nr  difpoiicicndevûu  être  étendue  à  I2  coutume 
d'Angoumois,  qui  eft  muette  fur  ce  point.  On  pré- 
tend néanmoins  que  cet  arrêt  ne  doit  pas  faire  une 
règle  géiîérale,  Si  qu'il  a  eu  deux  morifs  particuliers  ; 
l'un.  quelacouiumed'Angûumois  participé  beaucoup 
de  l'c-fpric  de  celle  de  Poitou,  d«»nt  elle  eft  voiline  ; 
l'autre,  que  l'ufsge  des  Teftamens  olographes  étoic 
commun  dans  l'étendue  de  la  fénéchauiTée  d'An- 
goulême. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'cfl:  que  dans  les  Pays-Bas 
frauçois  le  droit  commun  ell:  centre  les  Teitamens 
olographes.  Ils  font  à  la  vétiié  aurais  par  les  coutumes 
de  Lille  ,  de  la  châtelleniii  de  Lille  ,  de  Cambrelîs 
&  d'Aire  ;  mais  ,  dans  les  auircs  coutumes ,  on  doit; 
les  rsgauler  comme  défendus,  par  cela  feul  qu'ils  ne 
font  pas  exprelfcment  autorifés. 

C'efr  ce  qui  réfulte  des  articles  ï  i  &  1 2  de  l'édiE 
perpétuel  de  16 ii. 

L'article  1 1  eil:  conçu  en  ces  termes  :  »>  Pour  ob- 
»  vier  à  la diveriité des  jugemens  qui  fe  rendent  fur  lé 
}>  fait  de  la  formalité  des  folennités  de  la  faéiion  des 
M  Teftamens ,  déclarons  &  ftatuons  qu'es  lieux  de 
w  nos  provincej  où  les  biens  font  difponibles ,  &  qui 
»  ont  leurs  coutumes  décrétées ,  on  fe  réglera  félon 
j>  la  dirpofuion  defdites  coutumes  ,  à  peine  d« 
»  nullité  «. 

L'article  1 1  porte  :  »>  Et  là  où  elles  ne  font  pas 

»j  décrétées ,  nous  ,  peur  cependant  retenir  les  pea- 

»  fées  dourcufes  &  variables  des  homm.es  mourans  * 

V  ôc  éviter  à  toutes  fuppoftUQns  &  fallificstions  quel 

Tûf/ie  LXl,  B  b 
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>»  les  {Jéfunts  ne  peuvent  arguer,  avons  ordonné  6é 
«  ordonnons  que  tels  TefUmens ,  difpofitions  & 
te  autres  dernières  volontés  leronc  fignés  des  tefta- 
0»  teurs  &  de  deux  témoins  à  ce  appelés,  s'ils  favenc 
te  écrire  ,  dont  ils  feront  interpellés  par  les  notaires  , 
«>  curés  ou  vice-curés,  qui  feront  tenus  de,  en  l'un 
»>  ou  l'autre  cas,  en  faire  mention  en  leurs  inftru- 

•  mens  ;  auxquels  notaires ,  curés  ou  vice-curés  , 
m  nous  défendons  de  recevoir  èsdits  Teftamens  qui 

•  fe  pafferonc  pardevanc  eux,  aucune  donation  ou 
8»  légat  à  leur  profit ,  ou  de  leurs  parens  jufqu'au 
•»  quatrième  degré,  félon  la  fuppucaiion  du  droit  civil 
«B  inclufivemenc  «. 

Aux  termes  de  ces  textes  ,  lorfque  la  coutume  a 
prefctit  une  forme  particulière  pour  les  Teftamens , 
il  faut  l'exécuter  j  mais  li  elle  n'a  rien  prefcrit ,  il  faut 
avoir  recours  à  la  difpofition  générale  de  l'article  i  2. 

Suivant  cet  article,  il  faut ,  1°.  que  le  Teftament 
foit  rédigé  par  écrit. 

i.°.  Qu'il  foit  figné  par  le  teftateur  ,  s'il   faic 
écrire. 

3°.  Qu'il  y  ait  deux  témoins  préfens  à  fa  con- 
fedion ,  &  qu'ils  le  fignent  également ,  s'ils  favenc 
écrire. 

4^.  Qu'il  foit  reçu  par  une  perfonne  publique. 

Telle  eft  la  loi  générale  des  Pays  Bas  ;  elle  n'admet 
point  d'autre  forme  de  tefter,  &  il  s'enfuit  bien  clai- 
lement ,  que  tout  Teftament  qui  n'eft  point  calqué 
fur  les  difpofitions  de  cet  édit,eft  réprouvé.  Nous  ne 
pouvons  tefter  que  fuivant  les  loix  ôc  les  coutumes  ; 
dès  qu'une  loi  nous  préfente  une  forme  de  tefler,  fans 
en  avoir  admis  d'autre ,  ft  nous  n'obfervons  point 
cette  forme  ,  il  faut  que  la  fucceffion  ah  intejlat  aie 
fon  cours;  Tejiamendfaclio  non privati  ^  fcd publïci 
juriseft{*). 

^*)  L.  3 ,  D,  q^ui  Tejiumcnta  facere  pojfuîu. 
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En  vain  chercheroit-on  à  fubcilifer  fur  les  termes 
dt  redit  perpccuel ,  pour  prouver  qu'il  n'a  point  d'ap- 
plication anx  Teftamens  olographes  ;  il  ne  parle  , 
dira-t-on  ,  que  des  Teftamens  qui  ont  une  forme  ôc 
une  folcnniié  ',  mais  les  1  eftamens  olographes  n'ont- 
î!s  pns  leur  forme  &  leur  folennicé  ?  Si  l'on  en  doute  , 
que  l'on confalte  l'article  289  de  la  coutume  de  Paris; 
i!  porte-,  que  pour  réputer  un  Tejlamcnt  folcnnel ^  il 
faut  qu'il  fait  écrit  &  f.gné  par  ktcjiateur.  Ainfi,  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  la  Forme  ,  la  folennité  des  Tefta- 
mens conlîftent  à  ce  qu'ils  foient  écrits  cV  fignés  de  la 
main  de  celui  qui  difpofe  j  &:,  fuivant  l'édit  perpétuel, 
il  faut  ,  dans  les  Pays-Bas,  ajouter  à  cette  forme  la 
préfence  d'une  perfonne  publique  &  de  deux  témoins, 
ileft  vrai  que  quelques  années  après  la  publication 
de  cet  cdit ,  il  s'éleva  àts  doutes  fur  la  queftion  de 
favoir.s'il  exciuoit  les  Teftamens  olographes. 

Cette  queltion  fe  préfenra  au  confeil  de  Namur, 
au  fnjet  du  Teftament  olographe  dTlubert  Genard 
Aie  Vuaulin,  du  3  juin  i(>i  5.  Les  héritiers  ab  intcdat 
foutinrent  que  cette  difpciition  étoit  nulle ,  faute 
<l'avoir  obfervé  les  formalités  prefcritcs  par  l'édit  è^t^ 
archiducs.  Les  légataires  prétendoient  au  contraire 
que  l'article  1 2.  de  cette  loi  n'avoit  aucun  rapport  aux 
Teftamens  entièrement  écrits  &  (ignés  de  la  main  du 
teftateur.  Le  confeil  de  Namur  fe  trouva  partagé  • 
mais  il  crut  devoir  confulter  les  fouverains  ,  &  atten- 
dre àes  léglflareurs  mêmes  la  décifion  d'une  contefta- 
tion  auftî  icîiportante.  Voici  les  termes  de  la  requête 
préfentce  aux  aichiducs  :  »>  D'autant  que  ce  point 
»>  eft  de  grande  conféquencc,  fupplions  très  -  hum- 
»  b;emenr  que  leurs  altelfes  foient  fervies  par  forme 
»  d'interprétation ,  déclarer  fi  les  folennités  ordonnée» 
»>  par  l'édit ,  article  i  2  ,  doivent  être  obfervées  ,  aa 
»  cas  qu'il  eft  certain  que  la  difpoficion  &  volonté 
»  dermète  eft  écrite  entiétemenc  6c  fouftignée  par  le 

fibi; 
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j»  teftateur ,  foie  qu'il  difpofe  au  profit  des  érrangers 

»>  ou  des  enFans  «. 

Voici  quelle  fat  la  déclaration  des  archiducs  r 
»  Chers  &:  féaux ,  nous  avons  vu  ce  que  repréfentez 
»  à  ceux  de  notre  coofeil  privé ,  par  la  v6;re  du  2. 
i>  de  ce  naois  ,  fur  la  difficulté  rencontrée  en  vilîtaiit 
t>  le  procès  mû  pardevanr  vous  par  le  chanoine  Ge- 
»  nari  avec  fes  conforts  ,  contre  Evrard  Ghuard, 
}j  ccmrae  tuteur  de  fon  fils ,  8c  autres  défendeurs  ;  fur 
»  quoi  vous  dirons,  que  comtne  le  difpufitif  de  l'arti- 
»  cle  II  de  notre  édit  perpétuel  de  i'an  161 1,  eft 
»  général,  nous  entendons  auffi  qu'il  ait  lieu,  foie 
}>  que  le  Teftament  foit  écrit  &  figue  par  îe  teilaceur , 
»»  ou  non ,  ôc  vous  pourrez ,  félon  ce  ,  vous  régler. 
j>   De  Bruxelles,   le  9  feprembte  1610  <^*. 

Si  les  termes  de  l'édit  perpétuel  p'rcfonroient  une 
difpofitidn  générale  ,  cette  déclaration  des  archiducs 
décide  bien  nettement  qu'il  comprend  les  Teilamens 
ologtaphes. 

ht  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 'célèbre  du 
parlement  de  Paris  du  1 5  janvier  172 1  ,  confirmatii 
d'une  fentence  des  requères  du  palais  du  8  mai  17 19. 
M.  de  Pomereuil ,  gouverneur  de  Douai  ,  avoic 
fait  en  cette  viile  un  Ftftament  olographe ,  par  lequel 
il  a<'antageoit  M.  Jean-Baptifte  de  Pomereuil ,  maî- 
tre des  requêtes  honoraires  ,  &  isi.  André-Jean  de 
Pomereuil,  confeiller  au  parlement.  Ses  difpohiions 
furent  attaquées  par  le  fieur  de  Marivacs,  premier 
gentilhomme  ordinaire  de  M.  le  duc  d'Orléans,  la 
dame  le  Fevre  d'Aubonne  Si  la  préfidente  Roflîgnol, 
héritiers  ab  imejlat,  La  conteftation ,  telle  que  les 
parties  la  préfentoienr ,  ofFcoit  trois  qaeftions  à  juger. 
La  première ,  fi  les  Tertamens  olographes  ont  lieu 
dans  la  coutume  de  Douai  ;  la  féconde  ,  fi  M.  de 
Pomereuil  avoit  fon  domicile  à  Paris  ,  lieu  de  fa 
naillance  ,  ou  â  Dcjuai  j  la  troifième,  G  j  en  le  fup- 
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pofant  domicilié  a  Paris,  fon  Tcftament  pouvoir, 
qnoique  nul  fuivanc  la  coutume  tiu  lieu  cù  il  avoic 
été  bic ,  avoir  fon  exécution  dans  la  coutume  de 
Paris. 

Sur  la  première  queftion  ,  les  héritiers  faifoient 
valoir  les  articles  11  &  1 1  de  i'cdit  pcrf,  cruel ,  le 
iîlence  de  la  courume  de  Douai  ,  ^  um  aéte  de  no- 
loriétc  de  la  gouvernance  de  la  nncaie  ville  du  4  aviil 

Sur  la  féconde  ,  ils  prouvoient  par  différentes  cir- 
conliances»  que  M.  de  Pomereuil  n'avoit  pas  eu  d'au- 
tre domicile  que  Douai ,  Sr  leurs  preuves  ,  feloa 
lv4.  Bouhier  f  *  )  ,  furent  jugées  fi  dén^onftrarives  , 
que  Ton  n'eut  pas  belcin  ,  pour  leur  donner  gain  de 
caufc,  de  pafTer  à  l'exameu  de  la  croifjcme  qutftioii. 

La  fencence  citée  déclara  le  Ttftîment  nul.  Sur 
l'appel  ,  la  caufe  fut  plaidée  pendant  piafieun  au- 
diences ,  &  appointée.  M.  l'avocat  général  Gilbeit 
de  Vûifîns  avoir  conclu  eu  faveur  des  héritiers  ,  mais 
ncn ,  cotr.me  l'a  cru  M.  Eotihier  ,  d'nprèi  les 
.  preuves  du  domicile  de  M.  de  Pon.ereuil  en  la  ville 
de  Douai.  11  avoit  au  contraire  établi  rocmellemenr, 
eue  M.  de  Pomereuil  n'avoit  point  eu  d'autre  domi- 
cile de  droit  que  Paris ,  Ôc  il  s'étoic  dérermiûé  uair 
quement  par  la  maxime  /ocus  régit  aclum. 

Enfin  ,  pîr  arrêt  du  15  janvier  lyii  ,  reudu  au 
rapport  de  M.  Paris  j  la  fenteace  fuc  coofinyce  avec 
amende  &:  dépens. 

S'il  en  faut  croire  les  auteur»  contemporaios  qai 
rapportent  cet  arrêt ,  il  a  été  didé  par  les  uicaie* 
monts  qui  avoient  déterminé  M.  l'avocât  généra!  à 
conclure  contre  le  Teftament  (**].  Mais  comme  il* 


(*)   Obfcrvations  fur   U  coutume  de  Bourgogne,  cha- 
pitre 12. 

(**)  Journal  des  audiences,  tome  7  >  Brilîon  ,  veri.  Tef» 
tament,  n.  14. 
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ne  nous  difent  pas  de  qui  ils  ont  appris  cette  parti- 
cularité ,  rien  n'oblige  d'y  ajouter  foi ,  &  l'on  peut 
encore,  d'après  ce  feui  arrêt  même,  regarder  la  rroi- 
lîème  queftion  qu'il  avoir  à  juger ,  comrcie  entière  & 
ândécife. 

Mais  comment  la  décideroit-on  fi  elle  fe  préfen- 
tciî  dans  des  circonilances  pures  &  fîmples  ?  Ricard  , 
dans  une  dilîertation  poilhume  que  l'on  trouve  à 
Ja  fuite  de  fon  traité  du  don  murueî ,  prérend  que  la 
faculté  de  tefter  dans  la  forme  olographe ,  fe  règle 
ebfolument  par  la  loi  du  domicile.  L'on  a  vu  plus 
haut,  §.  I ,  règle  6  ,  que  Boulienois  penfe  de  même, 
èc  il  femble  que  cette  opinion  eft  implicitement 
confirnsée  par  les  arters  qui  ont  difpenfé  les  Tefta- 
inens  olographes  de  la  néceflné  de  la  date  du  lieu , 
puifqu'âutrement  il  feroit  impofiible  de  favoir  fi  une 
difpofition  de  cette  efpèce  a  été  faite  dans  une  forme 
permife  ou  défendue  par  la  coutume  de  l'endroi:  de 
la  confection.  A  cqs  autorités  fe  joint' un  a6le  de 
notoriété  du  parquet  d'Aix  du  14  juin  1719,  por- 
tant ,  »  qu'un  Teilaoïent  olographe  fait  par  \i\-\  pro- 
•»  vençal  hors  la  province  j  ne  feroit  valable  fnr  les 
»  biens  de  Provence  qhe  pour  les  difpofitions  faites 
i>  en  faveur  de  fes  enh;iis  (*)  «e. 

Ce  fentiment  n'eft  pas  à  l'abri  de  toute  critique  > 
&  il  fe  préfeate  bien  à^s  réiiesions  poiu:  le  com- 
battre. 

Qu'on  dife  que  la  loi  du  domicile  détermine  la  ra- 
pacicé  de  tefter ,  tout  le  monde  en  conviendra  \  mais 
que  la  faculté  de  tefter  félon  une  forme  ou  félon  une 
aurre  j  foit  une  capacité  perfonnelle  dépendante  de  la 
loi  du  domicile  ,  &  que  l'on  porte  par-tout,  c'eft  ce 
qui  ne  peut  être  propofé  férié ufe ment. 


(*)  Aclcs  de  notoriété  recueillis  par  la  Touloubxe,  page 

ïciO.  ' 
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Oh  (^iftingue,  à  l'égard  desTeftamens,  rrois  chofcs, 

la  capacité  de  !a  perfonne,  ladifponibilitédssbieûs,  & 

la  forme  de  la  difpofition. 

La  capacité  de  la  perfonne  fe  règle  par  la  loi  du 

domicile ,  ainli  qu'on  l'a  démontré  ci-devanc ,  fedion 

La  difpanibilité  des  biens  ne  dépend  que  de  la  loi 
de  leur  fîcuatton. 

Mais  à  l'égard  de  la  forme  da  Teftament ,  elle 
fe  régie  par  la  loi  &  la  coutume  du  lieu  où  l'on 
difpofe. 

il  eft  inutile  de  rapporter  les  anciennes conteftations 
qui  fe  font  formées  fur  ce  point  entre  les  dodteurs  ;  il  y 
a  déjà  plusieurs  fiècles  qu'elles  font  finies ,  &  que  tout 
le  monde  convient  unanimement  que  la  forme  de 
tefter  dépend  du  ftatut  ou  de  la  coutume  du  lieu  où 
Ton  tefte.  C'eft  même  la  dccifion  exprelfc  ôc  textuelle 
des  articles  5 1  &  5  7  de  l'ordonnance  de  1755. 

II  rue  faut  pas  dire  que  cette  maxime  eft  limitée 
aux  Teftamens  reçus  par  perfonnes  publiques  ,  que 
les  difpofîtions  olographes  font  plutôt  des  aéles  dif- 
penfés  des  folennités ,  que  des  ades  folennels ,  Se  que 
cette  difpenfe  ne  peut  être  accordée  à  la  perfonne  que 
par  la  loi  qui  gouverne  la  perfonne. 

Ces  raifons  peuvent  éblouir  un  inftanc  ;  mais 
examinées  ds  près  ,  elles  s'évanauiflent  d'elles- 
mêmes. 

La  règle  locus  re^it  aclum  ^  eft  générale  ;  &  il  fau- 
droit,  pour  la  reftreindre  aux  Teftamens  reçus  par 
perfonnes  publiques,  une  exception  autotifce  par  une 
loi  exprefTe. 

Dire  qu'il  n'y  a  point  de  formes  ni  de  folennités 
dans  unTeftamenc  olographe,  c'eft  une  (ubciîicé  que 
nous  avons  déjà  réfutée  en  examinant  les  difpofîtions 
de  l'édit  perpétuel.  La  forme  du  Teftament  olographe 
eft  qu'il  foit  écrit  &  figné  de  la  main  du  teftateur  : 
Il  le  teftateur  l'avoi:  écrit  fans  le  figner ,  ou  s'il  l'a*. 

£bif 
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voit  figné  fans  l'avoir  écrit ,  il  manqueroic  daiis  la 
foleiinîré  :  donc ,  fi  l'on  fait  un  Teftament  dans  im 
lieu  où  il  fiiit  ajouter  à  l'écriture  5c  à  la  fignaruve  «]a 
teftaceur ,  la  prclence  de  notaires  &  de  témoins ,  ce 
Tellament  efl  nul  en  tous  lieux  &  pour  cous  effets. 

C'efl:  une  mauvaife  raifon  de  dire  que  le  Telta- 
mcnr  olographe  eft  ie  feul  ouvrage  de  l'affection  ôc  de 
la  main  du  teftateur ,  qui  eft  en  même  temps  ôc  l'au- 
teur &  le  miniltre  de  fa  difpofirion. 

Cela  eft  vrai  dans  les  courûmes  qui  aucorifenc  le 
Tcftament  olographe ,  mais  faux  dans  les  coutumes 
qui  le  défendent  ;  &:  ce  font  les  dirpo(îtions  écrites 
d,^ns  chaque  coutume,  qu'il  faut  fuivre  lorfque  l'on 
tefte  dans  Ton  relforc  :  de  même  qu'un  Teftamenc 
olographe  f«it  i  Paris ,  mais  non  figné  du  teftateur , 
ferounul,  quoiqu'il  cc>n:înr  d'ailleurs  toutes  le";  mar- 
ques d'une  volonté  claire  &  fei.fih'e  j  aulli  un  Tefta- 
ment  olographe  f.»it  à  Touloufe,  à  Bordeaux,  à 
Douai  ou  à  Bruxelles  ,  feroit  nul ,  fi  ,  par  ignorance, 
par  oubli,  ou  parce  que  ie  tePc^ceur  n'a'pas  voulu  y 
donner  !a  ueaiière  iiîain ,  il  n'eft  pas  figné  de  notaires 
&  de  témoins, 

Eijfin  ,  il  les  peifonnes  publiques  ne  peuvent  alTurec 
la  validité  dts  n.dts  q'i'eiles  reçoivent,  qu'en  fuivanc 
lejî/loix  Je  leur  ctabliffe-^ient ,  il  n'eft  pas  moins  vrai 
que  loflque  ces  loix  Géfcndent  de  difpofer  fans  le  mi- 
lîiftèiè  des  perfonnes  publiques,  tc^ut  acfre,  loutTtf- 
rament  que  l'on  fait  fans  avoir  recours  à  leur  minif- 
ïère ,  eft  nul.  Ce  feroit  un  vice  effentiel ,  fi  ces  per- 
ionnes  n'avoienr  pas  accompli,  à  l'égard  d'un  Tefta- 
menc, ce  que  les  loix  du  pays^prefcrivsnt;  mais  c'eft 
un  défaut  eiicore  plus  radical  ôc  moins  réparable ,  de 
ne  les  avoir  pas  appelées  , .  lorfque  la  loi  du  pays 
déclare  nul  tout  ceq.iia  été  fait  hors  de  leur  préfence. 

Les  aurorirés  que  l'on  oppofe  ne  font  pas  fans  ré- 
plique. U'iiborJ  le  fenriment  que  l'on  prêre  à  Ricard 
(ift-al  vraiment  de  lui  ?    C'eft  dans  une  diffcrtatioa 
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trouvée  parmi  Tes  papiers  aptes  fa  mort ,  q\î'on  l'a 
puifé ,  &  l'on  fait  la  diftérence  qui  a  toujours  été 
faite  entre  ce  que  cet  auteur  a  donné  de  fon  vivant , 
&  ce  que  l'on  a  ajouté  à  fon  onvrage  depuis  fa  mort  : 
foit  que  ces  a44itions  viennent  d'une  rnain  étrangère  , 
foit  qu'elles  aient  été  rejetces  &  mifes  au  rebut  par 
l'auîeur  même ,  on  ne  les  a  jamais  confidérées  que 
comme  un  ouvrâ§;e  qu'on  lui  a  fuppofé,  ou  qu'il  avoic 
lui-même  cou^âmnc. 

En  effet,  cet  auteur ,  dans  fon  traité  des  donations , 
parcie  i  ,  n.  11Î6  ^  décide  en  termes  formels  &  fans 
diilir.élion  ,  que  le  Tefiam.ent  fait  fuivant  les  formiCS 
éiâblies  dans  le  lieu  où  il  a  étépalTé,  a  fon  exécution 
par-tout ,  &  il  en  rapporte  un  très  grand  nombre 
d'artccs  j  c'eft  dans  le  ficge  même  de  la  matière  ,  & 
non  dans  un  lieu  étranger ,  qu'il  le  décide.  Mais  au 
nombre  1 5(^9,  en  traitant  la  qucfticn  de  favoir  i\  le 
Teftament  olographe  doit  coiuenir  la  date  an  lieu  ,  il 
s'explique  en  ces  termes  :  »  La  date  Se  le  heu  doi- 
w  vent  faîte  juger  de  fa  validité ,  &  fi  les  loix  qui 
s»  s'obfetvent  dsns  le  lieu  cù  l'on  a  tefté,  permettent 
»»  de  fa;re  un  Teft.îment  ologiaj  he  «'.  C'ell  dire  bien 
nettement  qu'un  TtA^ment  olographe  eft  nul  pour 
tous  effets  éc  en  tcus  lieux  ,  lori-jue  la  coutume  de 
l'endroit  oij  il  a  été  fait  ne  permet  pas  de  teftsr  en 
cette  forme. 

Qu'importe  que  les  arrêts  aient  jugé  que  la  date  du 
lieu  eft  inutile  dans  les  Ttilamens  olographes  ?  Cela 
ne  conclut  pas  que  la  forme  de  ces  aéles  eft  indé- 
pendante de  la  loi  du  lieu  où  i  $  fe  font.  Il  a  fuffi  , 
pour  déterminer  les  juges  en  faveur  des  parties  aux- 
quelles ces  arrêts  oiu  donn^  gain  de  caufe  ,  qu'il  n'y 
eut  point  de  loi  romaine  ni  fiançoife  qui  piefcrivîc 
la  date  du  lieu  dans  les  adles  fous  feing-privé. 

Au  furplus  ,  le  fentiment  que  nous  foutenons  a 
cté  embraiïe  par  un  artct  peu  connu ,  il  efl;  vrai ,  mais 
cxès-couftaûi.  £û  voici  l'cffècc,  telle  qu'elle  efl  xe- 
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tracée  dans  l'arrêt  même.  Gilberc  Andras,  bourgeois 
de  .Paris ,  avoic  paiïe  un  contrat  de  mariage  en  fon 
domicile  le  28  décembre  1610,  ôc  ftipulé  une  peine 
Cn  cas  d'inexécurion.  il  tic  un  voyage  à  Bruxelles 
avant  que  le  mariage  eût  été  céJébrc.  Là  ,  il  ne  feu 
Teftament  écrit  &  ligné  de  fa  main  ,  dans  une  lettre 
miflive ,  par  laquelle  il  inftitaa  ivlarJe  Pmard  ,  Ton 
accordée  ,  légataire  univerfelle  après  fa  mort.  Procès 
fur  la  validité  de  cette  dirpoiition  :  les  héritiers  en 
foutenoient  la  nulliré ,  parce  qu'elle  n'écoit  pas 
revêtue  des  formalités  preicrices  par  l'édit  perpétuel 
des  archiducs  :  de  fon  cô:é,  Marie  Pinard  prétendoit 
^u'un  bourgeois  de  Paris  avoir  pu  faire  un  Teftament 
olographe  à  Bruxellois.  LàdefiuSj  fenteuceduchâtelet, 
^ui,  en  accordant  à  Marie  Pinard  la  peine  de  2000  liv. 
portée  par  le  contrat  de  mariage  ,  la  déboute  de  fa 
demande  en  délivrance  du  legs  univerfei.  Appel  au 
parlemenr ,  &  arrêt  du  10  mars  i^io  ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'avocat  généra!  Taion  ,  qui  met 
l'appellation  aa  néant  avec  amende  ôc  'dépens  (*). 


(*)  Cet  arrêt  n'efi ,  à  ce  que  je  crois,  dans  aucun  recueil j 
mais  j'en  ai  une  expédition  fous  les  yeux.  La  voici  : 
/  Louis,  par  la  gr&ce  de  dieu,  &c.  Au  premier  des  huidîcrs  de 
notre  cour  de  pariemcnt ,  ou  aure  nocre  huiflîer  ou  fergent  fur 
ce  requis  3  favoir  faiGios,  qu'entre  Marie  Pinard,  es  noms 
qu'elle  procèJe  ,  appelante  de  la  fentence  du  prévô:  de  Paris , 
du  S  mai  dernier  ,  d'une  parr  ,  &.  Jacques  Andras ,  intime 
d'autre  ,  fans  que  les  qualités  nuillent  préjudicier;  Bechef,  pour 
l'appelante  ,  dit  que  le  24  novembre  léio  ,  feu  Gilbert  Andras, 
s'en  allant  en  Flaidrcs  ,  lui  avoit  promis  mariag-  ,  pour  l'efFcc- 
tu;:r  a  fon  retour,  lui  faifant  dès-lurs  un  don  &  revenu,  le 
inaiiage  C'^nrrailé  le  1%  léccmbre  1616 ,  ne  i'syant,  à  caufe  de 
l'avent,  ou  achever  5  mais  difpofition  à  fon  profit  ;  &  retourne 
cn  JFhjidres  tombe  malade  le  5  juillet  i6ii.  Auroit  pour  la 
millivc  à  elle  écrite  ^r  fignéc  de  fa  main,  dirpolc  de  Tes  biens; 
&  à  elle  donnés  aptes  Çon  décès  avenu ,  ayant  fait  demande 
de  ;ooo  livres,  quc!qu!;s  meubles  fi:  autres  choies,  &  faifi 
Tes  bieus,  leprévôc  de  Paris  en  a  fait  tnaiu-lcvéc  auxintimés. 
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Rien  ti'eft ,  comme  l'on  voit ,  plus  précis  que  cec 

arrêt  ;  il  juge  qu'un  Teftament  olographe  fait  dans 

la  viilé  de  Bruxelles  par  une  perfonne  domiciliée  à 

Paris  ,  eft  abfolumenc  nul. 

On  dira  peut-êcre  qu'il  a  pour  motif  la  circonf- 
tance  que  je  Teftamenc  d'Andras  étoic  en  forage  de 
lettre  milTive.  Mais ,  1®.  il  n'y  avoit  alors  aucune  loi 
qui  défendît  de  tefter  par  lettre  miflive  ,  les  loix 
romaines  en  contenoienc  même  une  permiffion  ex- 
prefTe  ;  z°.  il  a  été  jugé  depuis  par  arrêt  du  zS  juin 
1^78  ,  qu'un  Teftament  olographe  fait  par  une  lettre 
millive,  dans  les  lieux  où  ïqs  Teftamens  olographes 
font  permis,  croit  valable;  ^°.  M.  l'avocat  général 
Talon  n'a  fondé  la  nullité  du  Teflamen:  d'Andras, 


adjugeant  feulement  à  l'appelante  ,  pour  dommages  &  intérêts, 
acco  livres ,  dont  efc  fon  ap -cl,  auqnel,  attendu  la  difpo'îtion 
des  biens  en  France  par  un  françois  ni  &  décidé  en  pays  régi 
par  le  droit  écrit ,  foit  dit  ma!  jugé  ,  &  cju'elle  aura  délivrance 
de  ce  qui  !ui  aura  été  donné  le  j  juillet.  Le  Ferout,  pour  les 
héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  ,  dit  que  la  difpofitijn  pré- 
tendue par  ia  promelTe  Se  contrat  non  inlînués,  ne  font  va- 
lables ,  ne  la  dernière  par  miCive  ,  mais  u-ille  ,  tant  par  le  ftatut 
&  ordonnance  des  arcbiducs  où  i!  eft  décédé  ,  qui  n'admettent 
les  Teftamens  olographes ,  finon  du  père  au  Aïs ,  que  pour 
n'avoir  gardé  les  fermes  eu  droit  écrit  pour  le  Tcftaraent  ou 
codicille.  Talon ,  pour  notre  procureur  généra! ,  dit  que  le 
défendeur  toute  fa  vie  avoit  été  employé  à  la  conduite  des 
affaires  du  palais,  n'ignoroir  point  la  forme  de  tefter,  pour, 
s'il  eût  la  volonté,  comme  prétend  l'appelante,  de  lui  donner 
valablement ,  mander  d-us  notaires  &  faire  Teftam'rnt  3  ce 
que  n'ayant  la  miffive  fans  témoins  qui  n'a  été  tenue  fecrère , 
ne  peut  tenir  lieu  de  Teftament  pour  avoir  les  biens  ,  mais  s'eft 
dû  contenter  de  ce  que  le  prévôt  de  Paris  lui  adjuge  1000 
livres  Se  des  meubles  3  notrcdite  cour  a  mis  l'appelKHâon  au 
néant  :  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  foii  effet  3  con- 
damne l'appelante  es  dépens  de  la  caufc  d'appel.  Si  te  manJyns 
mettre  le  préfent  arrêt  à  exécution  ,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  en  parlement,  le  dixième  mars,  l'an  de  g'âcc 
Hiil  iiï  CQaz  vinçt,  ïc  de  notre  règne  le  neuvième. 
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qne  fur  ce  qu'il  c'toic  fair  par   une   miffive  ,  fans 

témoins. 

A  cet  ariêc  fe  joint  un  aâ:e  de  notoriété  du  ckâ- 
telet  du  I  ?  fepteiî-ibre  5701  ,  qui  établit  pareillement 
&  de  I*  manière  la  pius  précife  ,  que  îa  faculté  de 
tefter  dans  la  forme  oîagraphe,  dépend  uniquemenc 
de  la  loi  du  lieu  où  fe  fait  le  Teftamenr  (*). 


(*)  Voici  cet  aat  de  notoriété. 

Sur  la  requête  judiciairemenc  faite  par  tnaître  Jean  Marier, 
procureur  de  Jean  Fivnçois  de  Pau!o  ,  chevalier,  coitiie  de 
Cairnont ,  fenéchal  de  l'Auragais  ,  cjui  a  die  c]ue  damoifellc 
Anne  Dilaru,  dame  de  Msillocc]  &  autres  lieux  ,  marquife  de 
Saiin-Amand  ,  éranr,  dès  l'année  1697  ,  venue  de  la  province 
Je  Languedoc  ,  où  Tes  biens  font  ficués  3  en  cette  ville  de  Paris; 
&  ayan:  fait  un  Teftament  olographe  en  cettedite  viiie  le  10 
«iécjmbrc  i6<;8,  qui  cft  écrit  &  nc;tié  de  la  main  de  I.iJitc 
dame  de  Sainr-Amand  ,  par  lequel  ,  entre  autres  chofcs ,  elîefaic 
ion  hcririèie  univerfcile  la  fi'lc  du^it  fieur  comte  de  Calniont; 
&  comme  ladite  dame  de  Saint- Amand  eH:  décédce  à  Pari<;  le 
z  mai  dernier,  ledit  fieur  comte  de  Caîraont ,  pour  l'intérêt  de 
la  demoifelle  fa  filîc ,  s'cft  mis  en  devoir  de  jouir  de  l'^-ftcc 
Aidit  Teftament  olographe  :  &  d'autant  que  la  demoifelle  Tef- 
êtr ,  femme  du  ilcur  Gar:ien  ,  &  le  fieur  Ton  frète  ,  prétendent 
être  les  plus  proches  îiéritiers  du  fang  de  ladite  dcfunte  dame 
roarqu'fr  de  Sain:-Amand  ,  arguent  &  combanent  de  nullité 
Içdit  Tcftament  pardcvant  le  fieur  fcnécha!  de  Touloufe,  où 
les  parties  font  en  pmcè^  ,  parce  qu'ils  prétendent  qu'il  n'efl: 
pas  fait  fclon  la  dirpofuion  ;îu  drcût  écrit,  qui  veut,  entre 
autres  chofes  ,  que  ces  fortes  ^c  Tcftaraiens  olographes  foient 
figncs  de  certain  non.bre   k  tcmcins. 

C'eft  pour:)uoi ,  com  r.;  le  TeRament  en  queftion  eft  fait  à 
Paris  ,  ni  il  n'cil:  vas  d'u'age,  pour  la  validité  d'iceiui  (  aux 
termes  mcmeç  de  la  coutu  r.e  &  la  jurifpru  lencc  àzs  fenteaccB 
&  arrêts  de  la  cour  ) ,  de  faire  figner  a  ces  fortes  de  Tefcamens 
olographes  ,  aucans  témoins;  qu'un  teftfitcurou  ceftatrice  n'eft 
point  afluiecti  à  aucure  formalité,  qu3n.i  fon  Teftameiit  olo- 
graphe cft  écrit  &  figné  de  fa  propre  ma-n  ;  &  qu'il  fufnt  qu'il 
foit  (  comme  dit  eft  )  écrit  &  figné  de  la  roain  de  ladite  dame 
de  Saint  Amand  ,  peur  qu'il  ait  fon  exécution;  &  d'autant  que 
ledit  fieur  comte  de  Calmont  a  intérêt  d'avoir  un  aâe  de  noto- 
riété de  l'ufage  qui  s'obfervc  au  châtelet  de  Paris  quand  il  fe 
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Enfin  ,  c'eft  ce  que  paroîc  avoir  encore  jugé  un 
arrec  du  14  jaiUec   1722. ,  rapporté  au  journal  des 


présente  de  pareilles  qucftions  ,  il  requiert  qu'il  nous  plut, 
attendu  ce  que  deiru";,  atcefter  &  notifier  ,  que  iorfqu'un  Tef- 
tament  olographe  eft  écrit  &  iigné  de  la  main  du  tcftateur  ou 
teftatricc  ,  fait  en  cette  ville  de  Paris  ,  il  a  fon  exécution, 
non  feulement  en  cette  ville  de  Paris ,  mais  aulll  par-tout  ail- 
Jcurs ,  fans  que  Is  teftateur  foit  obligé  à  aucunes  formalités , 
telles  qu'elles  puiflei::  être  ,  ni  même  que  lefdits  Teftameas 
olographes  foient  aiTujettis  à  être  fîgnés  d'aucuns  témoins. 

Nous ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  avocats  &  procu* 
reurs  ,  communiqué  aux  gens  du  roi ,  &  conféré  avec  les  con- 
fciilcrs  de  ce  lîcge  ;  difons ,  que  pour  entendre  &  réfcudre  les 
difficultés  qui  fe  peuvent  faire  au  fujet  d'un  Teftament  olo- 
graphe fait  à  Paris  ,  il  efr  néccflaire  d'expliquct  les  maximes, 
qui,  quoique  triviales,  dcrivenr  néanmoins  de  principes  cer- 
tains ,  qui    conduifcnt  à    une  ^écifon   fort   jufte C:s 

r'.aximes  établies  &  fuppofécs  véritables  ,  il  ne  fera  pas  diffi- 
cile de  dire ,  que  le  Tellament  olographe  fait  à  Paris  par  une 
perfonne  domiciliée  en  pays  de  droit  écrit ,  ou  ailleurs ,  eft  boa 
&  valable  ,  pourvu  que  ce  qui  cfi:  prefcrit  par  la  coutume  de 
Paris  ait  été  obfervé  ,  auquel  cas  on  ne  peu:  jamais  le  rendre 
nul ,  en  disant  que  l'on  n  a  pas  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par 
k5  loix  &  les  courûmes  des  autres  provinces. 

Il  c{\  vrai  que  fl  l'on  pouvoit  détruire  la  maxime  (qu'il  fuffit 
pour  la  validité  d'un  Tefument,  qu'il  foit  fait  fuivantks  formes 
prefcrires  par  la  coutume  du  lieu  où  il  fe  fait  )  celui  dont  il  cil 
qu-ftion  ne  pcurroir  avoir  fon  exécution,  parce  qu'il  pourroic 
être  nul  ,  fuivant  ce  qui  s'obfcrvc  en  quelques  pays  de  droit 
écrit,  qui,  originairement  avant  le  temps  de  Vaîentinien  ,  ne 
rcconnoiiToic  pas  les  Teftamens  olographes ,  dont  fuTage  n'a 
été  bien  établi  que  par  une  novclle  qui  cft  dans  le  code  Théo- 
dofien  ,  qui  eft  le  titre  4  des  novelles  de  Vaîentinien ,  &  la  no- 
vclle 107 ,  au  code  de  Juftinien.  Et  il  feroit  vrai  de  dire ,  que 
il  une  perfonne  domiciliée  à  Paris  faifoit  fon  Teftament  dans 
le  pays  de  l'Auragais  ,  fans  obferver  ce  qui  cft  prefcrit  par  la 
loi  de  cette  province,  ce  Teftament  feroit  nul  ,  quoiqu'il  foie 
écrit ,  figiié  &  daté  de  la  main  du  teftateur ,  &  ne  pourroit  pas 
être  exécuté  à  Paris,  ni  ailleurs,  ii  la  coutume  de  cette  pro- 
vince eft  contraire. 

Par  une  raifon  contraire,  l'on  coîicluraquc  c'eft  avec  beau- 
coup de  juftice,  &  fuivant  les  vcrir;''.blcs  max-mes  de  jurifpru- 
dciicc  ,  qu'un  Tcftameaç  nlngr.ipl:c ,  écac,  ligné  Se  daté  de  la 
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audiences  \  &  lel  cft  l'avis  de  Porhier  en  fon  traité 
ées  donations  teftamentaiies ,  chapitre  i  ,  article  2 , 

Après  avoir  examiné  en  quels  pays  les  Teftamens 
olographes  (ont  reçus,  il  faut  revenir  6c  nous  arrêter 
plus  particulièrement  à  la  queftion  de  favoir  quelle 
en  efb  la  forme. 

L'article  10  de  l'ordonnance  de  1755  ,  s'explique 
là-delfus  d'une  manière  très  -  précife.  »  Les  Tefta- 
«  mens ,  codicilles  &  difpoficions  à  caufe  de  mort 
9>  (  en  forme  olographe)  feront  entièrement  écrits, 
•»  datés  ôc  fignés  de  la  main  de  celui  ou  de  celle  qui 
3)  les  aura  faits  ». 

Ces  mots,  entièrement  écrits ,  que  l'on  retrouve 
dans  la  plupart  des  coutumes  qui  parlent  du  Tefta- 
ment  olographe ,  ont  donné  lieu  à  plulieurs  con- 
teftacions. 

Un  teftateur  avoit  fait ,  par  une  difpolition  olo- 
graphe ,  un  legs  auquel  il  avoit  appofé  une  condi- 
tion. Après  fa  mort ,  il  fe  trouva  dans  l'aile  quelques 
additions  à  la  marge  &  en  interligne  ,  qui  avoienc 
pour  objet  d'cclaircir  la  condition  du  legs.  Procès  en 
nullité ,  fur  le  fondement  que  le  Teftament  n'étoic 


main  du  tcftateur ,  fait  à  Paris  ,  eft  bon  ;  qu'il  ne  peut  être 
argué  de  nullité  dans  la  forme  ;  mais  que  les  difpofitions  y 
contenues  n'auront  lieu  que  fuivant  celles  de  la  courumc  du 
domicile  ou  teRateut  pour  les  meubles  ;  &  pour  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  ,  les  difpofitions  feront  reftreintes  &  n'au- 
ront lieu  qu'autant  qu'il  aura  été  permis  au  teftareur  de  dif- 
pofer  fuivant  les  coutumes  où  lej  immeubles  fe  trouveront 
fîtucs.  Le  tout ,  pourvu  que  la  perfonne  qui  l'a  fait  ait  été  ea 
âge  &  capacité  de  lefter  ,  fuivant  la  coutume  du  lieu  de  fa 
naiflancc.  Ce  que  nous  atteflons  ,  p?.r  ade  de  notoriété  ,  être 
Tufa^e  &  les  maximes  fuivant  Icfquels  ces  fortes  de  queftions 
fe  jugent  au  cbâcelet  de  Paris,  fuivant  l'article  189  delà  cou- 
tume ,  «qui  s'y  obferve  exadlemcnr.  Ce  fut  fait  &  dooac  ,  Sec, 
le  treizième  jour  de  fcptcrabre  170t. 
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pas  entièrement  écrit  de  la  main  du  teftacenr.  On 
répondoit ,  que  les  additions  ne  difpofoienc  pas  &:  ne 
faifoien:  qu'éclaircir  une  difpofition  àé]i  faire.  Par 
arrêt  du  8  mars  1^2,1 ,  le  parlement  de  Paris  fie  dé- 
livrance du  legs  {*). 

Il  eft  à  croire  que  la  faveur  des  légataires  a  beau- 
coup influé-  fur  cet  arrct  ;  car  en  rkèfe  générale  ,  il 
efl  certain  que  le  mélange  d'une  écriture  étrangère 
avec  celle  du  teftaceur,  emporte  nullité.  C'eft  ce  qu'a 
jugé  un  autre  arrct  du  mois  de  mars  1(340,  rapporté 
par  le  même  auteur  que  le  précédent  (**). 

Le  journal  du  palais  nous  fournir  un  arrêt  du  4 
feptembre  1(577,  qui  paroît  juger  la  même  chofe. 
Marguerite  Sezille  ,  demeurante  à  Noyon,  fait  un 
Teftamen:  olographe  qui  ne  contient  que  des  legs 
pieux  &  modiques.  Ce  Teftament  fe  trouve  raruté 
en  plufieùrs  endroits,  fans  que  les  ratures  fuient  ap- 
prouvées; il  eft  m^ême  chargé  à  la  marge  d'apoftîiles 
qui  ajoutent  quelques  mots  oubliés  par  la  teftatrice, 
èc  ne  font  que  corriger  l'expretlion.  Après  cet  aâe  , 
la  teftatrice  fait  un  codicille  par  lequel  elle  le  confirme 
en  général.  Elle  décède  plulieurs  années  après.  Sur  la 
demande  en  délivrance  des  legs  ,  fentence  contra- 
diftoire  des  requêtes  de  l'hôtel  ,  qui  déclare  le  Tef- 
tament  nul.  Appel  au  parlement ,  «St  le  procès  diilri- 
bué  en  la  cinquième  chambre  ÀQS  enquêtes ,  arrêt 
confirmatif. 

On  employoit  deux  moyens  pour  les  héritiers.  Le 
premier,  qui  ne  pouvoir  être  confîdéré  ,  parce  qu'il 
tendoic  à  faire  recevoir  la  preuve  teflimoniaie  contre 
une  difpofition  écrite,  étoir  dédire  ,  que  la  ttfrurice 
avoit  mis  fon  1  eftament  ainfi  raturé  &  apoftiilé  t-ntre 
\ts  mains  d'un  notaire  ,  pour  en  faire  un  Tuftamenc 


(*)  Auzanet,  livre  5  des  arrêts  ,  cliap,  48. 
(**)  Auzanet  fur  Paris,  arc.  285. 
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Colennel ,  mais  que  fa  more  avoir  prévenu  la  réd:ac«^ 
tiori  de  cet  aâ:e  ,  ôc  que  par  conféquenr  elle  n'avoir 
pas  voulu  que  (on  Tcïlamenc  fubfiltâc  dans  la  forme 
qu'elle  l'avoir  fair.  Le  fécond  moyen  écoir  plus  fo- 
lide  ;  il  confiftoir  à  dire  que  le  Tcftamenr  dont  il 
s'agiflbit,  n'écoir  ni  olographe  ni  folennel  j  qu'il  n'écoic 
poin:  olographe,  puifqu'jl  ne  fe  crouvoit  pas  endé- 
rement  écrit  de  la  main  de  ia  refratrice  ;  qu'il  n'écuic 
pas  non  plus  foleuuel ,  puifqu'il  n'éioir  ligné  ni  de 
Horaires  ,  ni  de  témoins  ;  qu'ainh  il  ne  pouvoir  eue 
valable  fous  aucun  afped. 

Denifart  faic  mention  d'un  artêr  de  1746"  ou  1747, 
qui  eft  également  fondé  fur  le  principe  que  le  mé- 
lange d'une  écriture  étrangère  avec  celle  du  tellaceur, 
emporte  nullité.  «  Un  reftaceur  faifant  recevoir  fou 
>»  Teitament  par  deux  notaires  ,  demanda  une  plume 
jj  avanr  de  le  finir ,  &  il  écrivit  un  legs  en  faveur  de 
3?  l'un  des  deux  notaires.  On  attaqua  le  Teftamenr , 
5>  &  on  le  foutint  nul ,  parce  qu'il  était  partie  olo- 
«  graphe ,  partie  devanr  notaires.  Les  fégataires  ré- 
.)  pondcient,  qu'on  ne  pouvoit  fe  prévaloir  de  la  claufe 
s»  olographe  ,  qu'elle  étoit  nulle ,  qu'elle  devoit  être 
«  mife  au  rang  ans  claufes  qui  font  vicieufes  &c  qui 
»  ne  communiquent  pas  leur  vice  à  l'ade  ;  qu'il  faJ- 
>/  loir  feulement  i'écûrter  ,  &  qu'alors  le  Teftamenr 
»  fe  rrouveroic  fait  d'un  même  contexte  :  le  notaire 
»  avoir  renoncé  â  fon  legs.  Maigre  cqs  raifons ,  le 
»  Teftamenr  fut  déclaré  nul  «. 

Il  a  ère  rendu  au  parlement  de  Flandres  un  arrêc 
qui  Juge  quelque  chofe  de  fembiable.  Le  fieiu:  Goularr, 
après  avoir  fait  en  Hainaut  un  Teftament  olographe , 
avoir  appelé  deux  témoins  pour  certifier  fa  fignature  ; 
èc  dans  la  crainte  que  l'on  n'altérât  (CS  difpofitions , 
il  en  avoit  figné  &  paraphé  toutes  les  pages  conjoin- 
tement avec  ces  deux  témoins.  Après  la  mort,  il 
s'éleva  une  conteftation  fur  ce  Teftament.  Les  héri- 
tiers le  foutsnoient  nul ,  par  le  mélange  de  formes 

étrangère* 
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étrangères  à  la  nature  des  Teftainens  olographes  ;  Se 
il  fut  déclaré  tei  de  touies  voix,  par  ancc  du  28^ 
janvier  iy66 ^  au  rapport  de  M.  de  Sar:  de  Gur- 
gies ,  en  la  première  chambre  ,  après  partage  en  la- 
iroiiîème. 

C'eft  une  queftion  Ci  un  Te(lafr»enf  ologiapiie  doit 
avoir  Ion  effet  loiique  fa  date  n'»  point  été  authen- 
liquemenc  ccnîtitéc  dans  le  temps  où  il  failoic  qu'il 
fut  palIé  pour  être  valable. 

Par  exemple  j  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  if 
faut  ci.\i  le  teftateur  furvivc  trois  mois  a  fes  difpofi- 
tions ,  pour  qu'elles  aient  leur  effet.  Un  Teftcmenc 
olographe  qui  n'a  point  été  dépofé  chez  un  notaire 
trois  mois  avant  la  more  du  teftateu:,  eft-il  pour 
cela  nul  &  caduc  ?  Un  particulier  eft  interdit  pouc 
caufc  de  prodigalité ,  fait  profcifion  dans  ua  roonaf- 
tère  ,  en  uu  mot,  devient  incapable  de  teiler  :  aprèt 
ion  changemenr  d'état ,  il  paroît  un  Tellament  olo- 
graphe qui  ell  daté  d'un  temps  antérieur  :  ce  Tffta* 
xnent  eft-il  valable  i 

L'ordonnance  de  1755  a  touché  cette  quellicn  ^ 
mais  elle  ne  l'a  décidée  que  dans  un  point ,  &:  fans 
«doute  en  gardant  le  hlence  fur  ks  autres  cas  dans 
lefquelselle  peut  fe  préfenter  j  le  légiOateur  a  eu  l'iii*. 
tentioa  de  !a  laiffer  entière  en  thèfe  générale. 

L'article  2.1  port2  :  »  Lorfque  ceux  ou  celles  qui 
.»  auront  fait  desTeftaniens,  codicilles  ou  autres  dif- 
M  pofitions  olographes  ,  voudront  taire  des  vœux 
»  folenneîs  de  religion  ,  ils  feront  tenus  de  recon- 
»  noître  iefûits  aétes  pardevant  notaires  avant  que 
»  de  faire  lefdits  vœux  »  finon  lefdits  Tellamens  ^ 
«  codicilles  ou  autres  difpofitions  demeureront  nuis 
»  &:  de  nul  effit  ««. 

Voilà  ce  qu'a  décide  le  fouveram  pour  les  Teftâ- 
mens  olographes  qui  paroiffent  après  une  émiflicn  de 
vœux  monaliiques.  Voyons  ce  que  les  principes  nQiJ| 
jdij^eront  pour  les  aiU£Ç5  cas» 
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La  queftion  le  réduit ,  comme  Ton  voie ,  a  un  feut 
point ,  à  celui  de  lavoir  (î  !e  reftamenî  olographe  faic 
foi  de  fa  date.  Comaïc  adle  fous  feing  privé  ,  il  ne 
dtvr'iir  pas  la  faire  :  mais  doit-on  l'envifager  fous  cec 
âfped  ?  ïiip.  el.ins  -  nous  les  termes  de  rarticle  z8^ 
à&  !a  coutume  de  Paris  ,  pour  réputer  un  Tejiament 
foi'mnd  ^  ejl  nécejj'airc  qu'il  fou  écrit  &  figné  de  la 
main  du  ujla.te.uT.  La  coutume  ne  regarde  donc  pas 
cet  i^6le  comme  un  ade  lous  feing-privé  ;  e'de  le  ré- 
t>u:e  folcnncl.  fct  en  effet ,  confiant  au  teftateur  ,  & 
ion  aiîtorité  pour  difpofer,  «Je  un  caradlère  pour  rédi- 
ger fa  volonté  ,  elle  !e  tire  par -là  de  la  clafle  des  fim- 
ples  particuliers  \  elle  l'érigé  en  légiflateur  ,  en 
miniftre  de  fa  propre  loi,  en  officier  publjc  dans  cette 
partie.  Or ,  dans  les  principes ,  on  regarde  les  a(5les 
pajrés  par  perfonnes  publiques ,  comme  des  preuves 
Jnakéfrfbies  de  ce  qu'ils  contiennent.  Où  peut  donc 
être  la  raifon  de  douter  de  la  vérité  de  la  date  d'un 
Teftament  olographe  ,  tant  qu'on  ne  s'eft  point  inf- 
crit  en  faux  ? 

Une  autorité  bien  précife  confirme  cette  dodrine  ; 
c'e'.t  Ricard,  des  donations ,  partie  l  ,  n.  1 560.  o  It 
m  n'y  a,  dit-il,  aucune  différence  à  faire  pour  ia 
m  date  entre  le  Teft^ment  olographe  &  les  autres 
«9  efpcces  t'^e  Ttftamens  palfés  devant  notaires.  La 
m  date  du  Teftamenc  olographe  affure  la  capacité  du 
»  leftateur  au  temps  du  Teftament ,  s'il  ctoic  majeur 
^  oa  mineur  «•. 

Quelques  uns  mettent  a  ces  principes  deux  excep- 
tions :  la  première ,  qu'ils  font  bien  vrais  quand  le 
l^ftateur  décède  en  poffefîîon  de  fon  état ,  mais  que 
«juand  il  perd  fa  capacité  de  tefter ,  la  déciiion  change; 
la  féconde  ,  qu'il  faut  que  ces  Teftamens  aient  paru  du 
vivant  du  teftstenr;  qu'alors  la  date  que  celui-ci  y  a 
mife  eft  inconreftable  ,  mais  qu'il  en  eft  autrement  s'ils 
fjLOxM  paru  Quapres  le  décès. 

Mais  fuc   quoi   fonc  fondées   ces   exceptions  \ 
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Atîmettre  la  première  ,  c'eft  donner  un  effet  retroaâif 
à  Ja  peite  de  l'érar  ;  car,  fur  quei  sucre  moyen  éta- 
bjiroic-en  la  niilliié  du  Teftament  dé  celui  qui  a  |;.crdu 
la  capacité  de  tefiifcf  ?  Or,  cette  propoGtiun  rci^fte  à 
toutes  les  maximes  &  à  l'équité  naturelle.  Tous  les 
textes  de  droit ,  cous  nos  auteurs  dccideut  que  l'in- 
capacité Turvenue  au  teftateur  par  quelque  accident 
naturel ,  n'cmpèche  point  fcn  1  eft&ment  d'avoir  Uiie 
entière  exécution  (*). 

z*.  Où  a-t-on  va  que  pour  donner  iiue  date  cer- 
taine au  Teftament  olographe  ,  il  faut  qu'il  air  para 
avant  le  décès  du  teftateur  ?  Ni  l'ordonnance  de  1 7  3  5 , 
ni  les  coutumes  n'exigent  cette  condition  ;  l'écriture 
&  la  (îgnature  du  teftateur  font  toute  I2  folecnité  du 
Teftament  olographe  ;  donc  Giks  rendent  fa  date 
certaine. 

Cette  condition  d'ailleurs  tenverferoit  la  nature 
des  Teftamcns  ;  iî  eft  en  quelque  forte  de  leur  slfence, 
fur-tout  quand  ils  fonr  olographes  »  de  ne  paroître 
qu'après  le  décès  du  teftateur  5  c'eft  pour  aftbrcr  le 
fecret  de  celni-ci  que  cette  forme  de  tefter  a  été  in- 
tfoduite.  Peut-on  admettre  »  pour  fa  validité  ,  une 
condition  qui  en  changeroit  Is  caractère  ? 

Mais,  dit-on,  avant  l'ordonnance  de  1735  ,  ^^ 
arrêt  du  6  février  lé^yj  ,  rapporté  au  journal  du  pa* 
lais  ,  aroic  jugé  que  les  Teftamens  âts  novices 
étoient  nuls  quand  lis  ne  paroiiroient  pas  avant  leur 
profefiîon.  Donc  la  difpoiliion  de  l'article  11  de 
l'ordonnance  tft  puifée  dans  îe  droit  commun  ;  ^onc 
il  faut  la  regarder  comme  générale  ,  3c  l'appliquei  à 
tous  les  cas  du  même  genre. 

Mais  l'ariêt  de  1^73  n'a  été  rien  moins  que  rendu 
en  thèfe  \  &  fans  l'ordonnance  de  1735  ,  qui  en  a 
généralifé  la  décifion  pour  tous  les  Teftamens  faits 


(*)  Voyez  Rs VOCATION  dïTistament. 

Cçij 
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par  des  novices  ,  deux  circonftances  le  feroienr  né- 
ceflTaicement  rentermer  dans  l'efpèœ  qu'il  a  jugée  ; 
l'une  eft  que  depuis  la  profcflion  de  la  religieufe  <S<: 
la  date  ds  fon  Teilamcnt ,  jufqu'au  jour  qu'il  avoic 
para ,  il  s'étoic  écoulé  cinq  années ,  ians  que  Ton  rap- 
portâc  d'aucre  caufe  de  ce  retardement  que  la  vo- 
lonté de  la  reîigieule  ;  l'autre  circonftânce  eft  qu'elle 
étoit  toujours  demeurée  faille  de  fon  Teftament,  & 
maiirelfe  par  conféquent  de  le  fupprimer.  Le  célèbre 
Tourcroy  ,  qui  détendoit  les  légataires  ,  eut  beau 
employer  toute  la  force  &  toutes  Iss  refTources  de 
fon  génie  pour  établir  la  validité  de  l'aifle,  on  jugea, 
&  tout  le  monde  le  fent ,  qu'une  religieufe  qui  con- 
ferve  fon  Teftament  pendant  cinq  années  de  profef- 
iîon ,  &  enfuite  le  rend  public ,  difpofe  en  quelque 
façon  de  nouveau  de  fes  biens,  ôc  cela  dans  uji  temps 
où  elle  ell  incapable.  On  fent  encore  que  l'efpace 
^e  cinq  années ,  &  fans  nulle  caufe  de  retardement, 
donnoit  un  jufte  fcupçon  contre  l'ade. 

Cet  atrct  ne  juge  donc  rien  de  général  ;  &  il  y 
en  a  d'autres  qui  décident  le  contraire  en  point  de 
droit. 

Un  héricier  foufenoit ,  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  que  le  Teftament  dont  il  demanduit  la 
nullité ,  étoit  antidaté ,  &  qu'il  avoir  été  fait  dans 
les  trois  mois  de  furvie.  Il  expofoit  des  préfomptions 
qui  tendoienr  a  le  faire  penfer  ainfi ,  &  demandoic 
permiiîion  de  les  fortifier  par  la  preuve  teftimoniale. 
Par  arrct  du  ii  juin  i6iz  ,  rapporté  dans  le  com- 
mentaire de  Bafnage  fur  l'article  41  z  ,  le  parlement 
de  Rouen  a  ordonné  purement  &  fimplement  l'exé- 
cution du  Teftament. 

Le  iS  juin  1700  ,  la  dame  Dauvergne  fait  à  Paris 
un  Teftament  olographe,  par  lequel  elle  difpufe  de 
toute  fa  fucceftlon.  Le  lendemain  29  ,  elle  fait  pro- 
feflion.  Deux  mois  après  ,  le  iz  août ,  le  fieur 
Maioguy  va  dépofer  ce  Teftamenc  chez  Savaleite| 
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notaire,  fans  dire  depuis  quel  temps  il  lui  avoir  été 
remis.  L  aâe  de  dépôt  eft  fimpîe  ôc  fans  a-:cun  dé- 
tail. Le  Teflament  ell  concédé.  Sentence  du  thâceîet 
en  1711 ,  au  rapport  de  M.  le  Febvre  de  la  Mal- 
mairon  ,  qui  le  déclare  bon  &  valable ,  &  cette  fen- 
tence  eft  exécutée. 

Chriftophe  Millon  avoir  été  interdir.  Après  fa 
mort ,  il  parut  un  Teftamenr  olographe  dont  la  date 
retnontoic  à  un  temps  antérieur  à  la  fentence  d'intcr- 
didlion.  Les  iicritiers  le  foutinrenc  nul  par  difFérens 
moyens ,  notammeuc  par  le  défaut  d'authenticité  de 
la  date,  &  parce  qu'il  avoit  été ,  félon  eux,  copié 
fur  un  projet  fuggéré.  Une  fentence  du  châtelet  du 
29  mai  1717  ,  le  déclara  efFcclivemen.t  nul.  Sur  l'ap- 
pel ,  la  caufe  fat  plaidée  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes,  &  mife  en  délibéré.  MeJJieurs  opinèrent 
d'abord  pour  la  validité  du  Teflament  olographe  • 
mais  s'étant  fait  apporter  la  minute  par  Guefdon  , 
notaire,  ils  reconnurent  qu'il  avoit  été  copié  ^  &  par 
cônfcquent  fuggéré  a  une  pcrfonne  âgée  ;  &  en  con- 
féquence  il  intervint  arrêt  du  li  août  1719,  qui 
confirma  la  fentence  (*). 

yoyei^  Ricard j  Furgole  ^  Denifart  ^  P<ouJfenu  de 
Lacombe  ^  Simon  de  Pretis ^  de  u'timis  voluntatibus  j 
le  commentaire  de  Voét  fur  le  digejie  j  Va  fin  fur  la 
coutume  de  la  Rochelle  j  Brillon  ^  Defpeiffes  j  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ^  avocat  au  parlement 
de  Flandres  &fecrétaire  du  roi.  ) 


(*)  Brillon,  vfr^.  Tcftaraent »  n.  iz. 
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JÎDDITION  concernant  la  jurlfpruience  ohfervée  en 
Lorraine  en  matière  de  Testament, 

J^orfquun  Teftament  ejl  écrit  par  une  pcrfonne  privée ^^ 
on  do'u y  exprimer  quels  tzmoins  l'ont  vu^gner  an 
çcf-herer  par  le  tejlateur. 

Gibrielie  Maron ,  veuve  de  Dominique  Terre* 
dieu  ,  demsuraùte  à  Arracourt,  éc^nt  au  lit  de  !a 
more ,  avoic  d\ù.t  Te?  dernière»  vr:onrés  au  greffier 
du  lieu  ,  en  prcfence  d'^  deux  témoins ,  èc  rous 
quacre  fignèrenc  l'atflre.  Les  héritiers  de  ctiiQ 
femn-ie  le  conteftèrenc  après  fon  décès  ,  parce  que  le 
greffier  n'écanc  pas  petfonne  publique  à  ccr  égard  , 
ce  FertameDC  ne  pouvoir  ctre  mis  que  dans  le  nombre 
de  ceux  de  la  troificme  clafTe  ,  énoncer  en  l'article  7 
du  titre  1 1  de  la  coutume  de  Lorraine ,  que  les  té- 
moins doivent  voit  figner  ou  cacheter  ,par  le  tdfla- 
teur  ,  à  peine  de  nullité  ;  que  cepend.int  il  n'en  croit 
fait  aucune  mention  ,  &  que  la  preuve  par  tén»oins 
n'en  étoit  pas  admifîible  ,  tant  parce  qu'elle  excédoic 
le  taux  de  l'ordonnance  ,  que  parce  qu'il  efl;  de  prin- 
cipe, que  les  ades  doivent  porter  avec  eux  la  preuve 
qu'on  y  a  obfecvé  les  formalités  requifes.  Effedive- 
menc ,  la  cour  déclara  ce  Tcfbamenr  nul  par  arrêt 
au  rapport  de  M.  Bournon ,  du  8  mai  17Q0.  Atiêrs 
choifis  ,  page  xi6. 

Les  termes  ,  fur  chacun  article  duquel  écrit  &  relu 
au  tejlateur  il  ait  témoigné  fa  volonté  ^  font  eireuçiels 
dans  lesTeflamens  paBés  pardevanr  notairer, 

Catherine  Gœuri  »  veuve  en  premières  noces  de 
NccI  Faucheur,  avoir  fait  fon  Teftament  pardevanc 
notaire  ,  par  lequel  elle  inftituoit  Claude  Faucheur 
fon  fils  ,  pour  fon  légataire  uiiiverfei  ;  &  au  cas  qu'il 
vînt  à  mourir  fans  enfans ,  elle  ordonnait  que  la 
pioiçié  de  fa  fi^cceffion ,  çonfifl^nç  ça  meubles  ^ 
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acquêts ,  feroit  employée  à  faire  prier  dieu  ponr  la» 
repos  de  ion  ame  ,  &:  donnoit  l'autre  moitié  à  Ftau- 
çoife  Perrin  ,  fa  bonne  amie. 

Faucheur  fiîs  déccda  le  X  odobre  1701 ,  &•  fa  mers 
cinq  jours  après.  En  conféquence  ,  Françoise  Perrin 
fe  mit  en  poifefîîoD  de  fon  legs.  Le  xo  mars  1710, 
elle  fut  afiîgnée  par  Claude  SiÛtr ,  qui  ,  fc  difanc 
parent  ,  foufsnt  que  le  Teftament  ccoit  nul  ,  parca 
que  le  ooraire  ,  au  Ii?ii  de  dire  à  la  clôture  ,  que  /uf 
<hacun  anicie  duquel  écrit  &  re.u  à  U  ujïatnce  elle 
cvo,t  témoigné  cire  fa  volonté  ^  ainfi  qu'il  eft  porté 
à  l'arcicle  7  du  titre  des  Teftamens  ,  s'étou  contenté 
de  dire  ,  (jue  U  Tcjlament  avoit  été  lu  &  relu  à  l<t 
îejîatricc  ^  en  préfence  des  témoins  y  dénommes  ^  & 
qu'elle  avoit  déclaré  y  per/ijîer  &  êt-e  Ja  dernière  vo- 
lonté  (S*  intention  ;  (Si-  en  conféquence  Siifltr  demanda 
que  'a  fucceilîon  lui  fût  adju^iée  pour  h  tout. 

Alais  comme  il  n'apportoit  p^s  de  preuves  fi:ffi.* 
fantes  de  fa  parenté  ,  le  fermier  général  donna  fa 
requête  en  intervention,  fondée  fur  le  même  moyen» 
&  prétendit  que  c'étoit  à  lui-même  que  la  fiuctlTion 
devoit  erre  adjugée,  à  défaut  de  parens  &  d'hérintr» 
Tâlablement  inftirués. 

Françoife  Perrin  ,  de  même  que  Texécutrice  tefta- 
mentaire  ,>fourinrenr  au  contraire,  que  les  termes /ùf 
chacun  article  ^  n'étoient  pas  de  l'elTence  du  Tefta- 
menr ,  &:  pouvoiet.t  erre  remplacés  par  d'aurres  équi- 
valens ,  pourvu  qu'ils  manifeftafleni  la  volonté  du 
défunt  ;  que  d'ailleurs  (on  lerjs  étant  pour  caule  ré- 
munératoire ,  il  mcritoit  la  m.c'ne  faveur  que  les  legj 
pieux ,  pour  Jclquels  on  devoir  exiger  moins  «Iq 
formalités. 

Cependant  la  cour,  d*une  voix  unanime,  déclara 
le  Teftamenr  nul,  &'  adjugea  la  fiicceflîon  au  fermier 
général  ,  après  néanm.oins  qu'il  auroir  été  prélevé  fuc 
icelle  4^9  francs  qui  feroicnt  employés  à  faire  priée 
diea  pour  la  déf«nte^  &:  pareille  fcm<^^e  au  profit 
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de  Françoife  Perrin ,  pour  récompenfe  de  Tes  fervices. 
Ai'ièt  de  grande  audience  du  mois  d'août  1710. 
La  fuccefiion  ne  vàlcic  que  loao  à  izoo  livres. 
M.  de  Seire. 

La  cour  l'a  encore  décidé  de  même  pour  la  fuccef- 
iion de  J.  F.  Vuillaume  ,  par  arrêt  de  grande  audience 
^u  c(  jain  17^1  ,  quoique  les  parens  qui  s'y  préfen- 
toient  FuiFent  très  éloignés  ,  &  qu'ils  euflent  gardé  le 
-^lence  pendant  quatre  ans. 

Cependant  ces  iztmes  ^  fur  chacun  article ^  ne  font 
nécelTaires  qu'autant  qu'il  y  en  a  plufieurs  :  s'il  n'y  en 
«voie  qu'un,  on  pourroit  s'en  difpcnfer. 

Par  arrêt  de  grande  audience  du  6  mai  174S  ,  la 
<our  a  confirmé  le  Teftament  du  nommé  Manu  y 
tjuoiqu'on  y  eût  mis  feulement)  qu'après  le  lui  avoir 
Ju  &  relu  ,  il  avoir  témoigné  que  c'étoic  fa  dernière 
"volonré  ;  mais  ce  fut  parce  qu'il  ne  conrenoit  qu'une 
feule  ddpoiîtion,  par  laquelle  le  teft.iteur  inftituoic 
un  légataire  univerfel ,  à  la  charge-d'acquitter  {q:^  frais 
iiinéraires.  Voyez  encore  un  autre  préjugé  ci  deiTbus. 

JLes  clercs  du  notaire  qui  reçoit  un  Tefîament  y  peuvent 
y  fervir  de  témoins  ^  quand  même  ils  fer  oient  mineurs 
&  étransc^s. 

M^  Trottina  v^réde  la  paroilfe  de  Saint-Sébaftien 
«  le  Nanci ,  ayant  fai?  J"  Teftament  par  lequel  il  inf- 
l.  Uuoit  fon  frère  léga'ra^'re  ^"'^erfel ,  diâférens  neveux 
&  :  niè.-es  Targuèrent  de  nulif?*»  ''^^  piui^eurs  motifs  ; 
er,  »tre  autres,  parce  que  ce  n'étoîc  Ou '^  '^  ^'^  ^^  "^""^^ 


qu  çn  avoir  exprimé  qu'il  étoit  faîn  <î'«tx, "'"  ?:  ^^^^/^ 
iieu  du  terme  témfli^né  iz  volonté ,  on  s'étoit .  '^''\  "^^ 
celui  We  déclaré ^  ^u:^  les  deux  cémoitK  étaient  cw'^*^^ 
eu  no>  'iiire  qui  ayoff  i-£c"*  l'acte;  que  l'un  d'entre  eu'^. 


celui    <ie  déclaré;  ^u,.^  les  deux  cémoitK  étaient  tw'^'^^ 

eu  no>  'iiire  qui  ayoff  ^^^çx  l'acte;  que  l'un  d'entre  eu'^ 

croit  A  ilemand,  àc  que  ]  ^"uue  n'avoir  que  dix-neu£ 
ans.  i      *  -  i 

l^eJégMïairefç  défenJoir  fur  çe^<î&V'«ne  ^^  ^" 
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nullités  n'éroit  propofée  ,  ni  par  la  coutume,  ni  par 
i'ordornance  ;  nu'il  étoit  indifférent  que  ce  fût  aa 
commencement  oi)  a  la  fin  de  l'afte,  qu'on  annonçât  le 
bon  é(2c  de  l'efpnc  du  teftatcur ,  pourvu  qu'il  en  conf- 
iât ;  qu'on  avoir  pu  fe  feivir  également  du  terme 
déclaré  corame  du  terme  témoigné ,  puifque  l'un  ne 
fignifioit  p"âs  moins  que  l'r.utre  j  qu'il  n'y  avoit  aucune 
Taifon  de  fufpeder  les  clercs  du  notaire  ,  puifqu'il 
n'avoit  point  de  part  dans  les  difpofirions  ;  qu'il  n'c- 
teit  pas  plus  raifonnabie  de  rejeter  le  témoîgnage 
d'un  Allemand  qui  eiuendoir  parfaitement  la  lan- 
gue ,  d'autant  plus  qu  ils  n'étoienr  pas  aubains  : 
enfin  ,  qu'un  mineur  étant  autorifé  parla  courume  , 
ainfi  que  par  le  droit  romain  ,  à  difpoier  des 
biens  qu'il  a  acquis  par  fon  induftrie  ,  dévoie  ,  a 
plus  forte  rai  fon ,  erre  admis  comme  témoin  dans  le 
Telbment  d'un  autre ,  lorfqu'il  a  atteint  l  âge  de 
puberté. 

La  cour  confirma  !e  TelUmieut ,  par  arrêt  de  grande 
audience  du  i  feptembte  1709. 

Les  notaires  ne  peuvent  être  nommés  exécuteurs  des 
Tejlamcns  qu'Us  reçoivent. 

Dans  la  caufe  d'en're  Abraham  la  Chaumette  , 
maître  en  chirurgie  à  Nanci ,  &  M^.  Cliriftophe 
Merny  ,  tabellion  général  ,  intimé  ,  ia  conr  a  faic 
àèîta(Q  aux  tabellions  de  fe  nommer  ,  ou  faire  nom- 
mer exécuteurs  teftamentaires  daos  les  Teftamens 
qu'ils  palferonr  en  leur  qualité  de  notaire  ou  tabellion, 
par  arrêt  d'audience  du  27  août  1708. 

La  preuve  des  formalités  neji  pas  admïjfible. 

>•  Et  quand  le  Teftamenc  efl:  écrit ,  s'il  y  a  obmif- 
t>  fion  de  quelque  folennité,  on  ne  peut  prouver  par 
»  témoings  qu'elle  aie  été  obfervée,  &  faut  que  !a 
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I»  preuve  en  réfulte  du  Teftamenr.  .  . .  Suivant  quoi 
1»  j'ai  apprins  un  Teftanaent  avoir  écé  annuUé  par 
9»  arrêt  de  S.  A.  en  fon  confei!  d'état,  en  Tan  i^z8, 
•»  auquel  on  avoir  obmis  d'inférer  que  fur  chacua 
I»  article  d'icelu^  efcrit  &  releu  au  teftateur ,  il  avoit 
»»  tefraoigné  fa  voionté  «.  Canon,  pag.  iSo. 

Les  vices  de /uggejlion  &  d'a/térût'on  à* efprk  peuvent 
éire  prouvés  par  témoins. 

On  a  prctenda  qu'un  Teftament  pafTc  pardevant 
notaire,  lorfqu'il  étoit  revêtu  des  formalités  rcquifes, 
ne  pouvoir  être  attaqué  que  par  la  voie  d'infcription 
de  faux  ;  mais  cette  maxime  n'a  Heu  que  lorfque 
l'on  conrefte  l'exiftence  même  du  Tçftament ,  te  non 
pas  lorfqu'on  y  oppofe  feulement  les  vices  de  fuggef- 
lion,  ou  d'altération  de  l'efpritdu  teftateur. 

Par  arrêt  de  grande  audience  du  14  juin  1748,  la 
cour  a  admis  le  fieur  de  Gailonié  à  faire  preuve ,  fui- 
vant  fes  offres ,  i  °.  que  la  teftatrice  n'ccoit  pas  capa- 
ble de  difpofer ,  lorfqu'elle  avoit  révoque  fon  Tefta- 
menc  fait  douze  ans  auparavant;  1°.  que  le  légataire 
infîitué  par  le  codicille  avoir  été  préfent  à  la  rédac- 
tion ,  &  qu'on  avoit  conduit  la  main  à  la  teftàcrice  pous 
y  appofer  fa  figtjature. 

Vn  Tejtament  valable  n*e(l  pas  révoqué  par  Un  autre 
qui  eji  nul. 

Jean  Dupnis,  dit  la  Rofe  ,  avoir  fait  fon  Teda- 
ment  en  l'année  1705  ,  par  lequel  il  léguoit  tous  ks 
meubles  &  acqnêrs  à  fa  femme,  à  la  charge  par  elle 
d'élever  leurs enfans  mineurs,  &d£  leur  donner,  à  leur 
majorité ,  pr.reilic  dot  qu'avoient  déjà  reçue  ceux  qui 
éroient  établis ,  de  délivrer  auffi  quatre  cents  livres  à 
vine  fi'.ls  oa'ti  avoir  eue  d'un  crémier  mariasse.  Il  alla 
enfuite  à  l'armée  exercer  la  profcflioa  de  vivandier  » 
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St  mounu  à  Radftat  en  1707  ,  après  avoir  fait  un  fe^ 
coud  Teftaitienc  pardevanr  le  greffier  de  la  marc- 
chauffée,  conrenanc  des  chaugemens  à  fes  difpcfi- 
tions ,  avec  claufe  exprefTc  de  révocation  du  premieç 
Tcftamenr. 

Pierre  Çrifiily ,  m«ri  de  là  fille  du  premier  lir , 
demanda  partage  dans  fa  fuccefljon,  comme  s'il  etoic 
ir.orc  intejtai  j  fur  le  monf  t^ue  ni  l'un  ni  l'autre 
Teftament  ne  pouvoir  valoir  ;  le  premier,  parce  qu'il 
avoir  été  révoque  ;  le  fécond  ,  parce  qu'eu  n'y  avoic 
pas  ubfervé  les  formalités  requifes  en  pays  dç  droit 
écrit,  où  il  avoir  été  paffé. 

La  veuve  foutint  an  contraire ,  que  le  fécond  Tef- 
lament  étoic  valable  ,  parce  qu'ayant  été  fait  militai- 
rement par  une  perfonne  attachée  à  l'armée  ,  il  étoic 
affranchi  de  toute  formalité  ;  qu'en  lout  cas ,  s'il  étott 
nul ,  la  révocation  du  premier  7  ellamenr ,  qu'il  conte- 
noit,  l'étoit  auffi  ,  &  que  par  conféquent  celui-ci 
teftiut  entier,  devoir  furtir  fon  cfter. 

La  cour  jugea,  1**.  que  le  fécond  Teftsmer.t  étoic 
nul  par  défaut  de  formalités;  qu'il  ne  pouvoir  être 
confidéré  comme  militaire  ,  foif  â  caufe  de  la  qualité 
de  vivandier,  laquelle  étant  libre  &  pouvant  être 
quittée  ,  ne  donnoit  pas  le  même  privilège  que  celle 
de  foldat ,  foit  parce  que  ,  quand  même  il  eût  été 
foldat ,  étant  dans  un  fervice  étranger ,  il  ne  pouvoic 
jouir  du  privilège  que  les  loix  accordent  à  cço.x  qui 
porteur  les  armes  pour  le  fervice  de  la  patrie  ;  1°.  que 
le  premier  Teftament  n'étoit  pas  révoqué  par  le  fé- 
cond ,  parce  qu'un  Teftament  parfait  ne  peut  être 
révoqué  par  un  Teftament  imparfait  ;  &  par  toutes 
ces  confidérations ,  la  cour  adjugea  les  meubles  ôc 
acquêts  à  la  veuve ,  par  ançt  d'âudience  du  6  aoûc 
1708, 
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Un  père  ne  peut  pas  difpofer  de  la  totalité  defes  blen^ 
lorfquU  a  des  enfans. 

j»  Pour  les  biens  afîîs  fous  notre  coutume,  il  ne 
»  faufjrcit  excéder  la  permilîion  donnée  de  dirjjofer 
3»  àts  n»ciibles  &  acquêts,  ôc  de  la  parc  permife  di- 
n  verremenc  fur  les  aiiciens ,  aurremenc  il  en  fau- 
»  droit  ££cràncher  l'excès.  Touchant  cette  peraiillion 
»  abfoius  de  difpofer  des  meubles  &  acquêts ,  j'ai 
«  apprius  tivoit  efté  ,  par  arrêt  de  S.  A.  en  fon  con- 
3»  feil ,  depuis  quelques  années ,  un  Teftament  dé- 
«  claré  nul  ,  par  lequel  un  père  avoit  difpofc  de  (e% 
3»  meubles  &  acquêts  j  privativement  d*aucuns  de 
9»  fes  enfans ,  n'ayant  anciens  ,  &  toute  fa  fuccefîion 
»>  confiftant  en  meubles  &  acquêts  ;  &  la  raifon  qu'on 
»  a  donnée  d'avoir  ainfi  retranché  la  liberté  donnée 
w  par  la  coutume  ,  à  l'égard  de  la  difpofition  defdits 
M  meubles  &  acquêts  ,  a  été  que  telje  difpofitioii 
»>  contenoic  en  foi  une  exhérédation  tacite  «.  Canon , 
page  ^S)i-      ^ 

.»  Par  arrêt  au  rapport  de  MM.  Bourgeois  & 
"  Perrin  ,  maîtres  des  requêtes  ,  le  Teftament  de 
»  défunt  le  fieur  Baillivy ,  vivant  maître  des  re- 
»  quêtes ,  par  lequel  il  donnoit  fes  meubles  en  partfe 
9»  à  fes  filles  ,  a  la  charge  de  leur  fortir  nature  de 
»  propres ,  &:  que  les  fruits  d'iceux  &  des  autres 
»  biens  qui  leur  obviendroient  de  fa  fucceflîon ,  n'en- 
ta treroient  en  communauté  ,  ains  leur  fortiroient 
5'  nature  de  propres  ;  que  les  maris  feroient  obligés 
»>  d'en  rendre  compte  ,  &  pour  cet  effet  doniiec 
»  caution  ,  (î  mieux  ils  n'aimoient  prendre  un  adm'- 
M  nifirareur  à  ga,;es  :  ledit  Teftament  fut  déclaré 
«  nul.  Cela  fut  entre  les  fieurs  Noire! ,  vivant  échevin 
»  à  Nancy,  &  Claude  Cueiliet,  gruyer,  à  caufe  de 
»  leurs  fen-imes  ,  filles  dudit  fieur  de  Baillivy  ,  de- 
»  màudeuts  ,  contre  défunc  M^  Baillivy  ,  vivant 
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s»  maîcre  des  requêtes ,  fils  du  défunt ,  en  qualité 
■>  d'exécuteur  telUmentaiie  ,  défendeur  es.  M*^ 
Canûor. 

«Ha  été  jugé  au  confeil  de  fon  a'tefTe,  dit  auHî 
»  le  méoie  auteur ,  au  profit  du  nommé  Ricard  , 
j>  demeurant  à  Raon ,  à  cau(e  de  fa  temme  ,  conrre 
»♦  iadifpofiçioîi  telbmenraire  du  tabellion  de  la  Brelfe, 
8»  fon  pète»  iaqueiie  difpofinon  il  avoit  faire  à  l'ex- 
»  clufion  de  fa  fille  au  profit  de  fes  autres  enfans ,  de 
»  cous  (es  meubles  6c  acquêrs ,  ne  déUiifant  anciens , 
>ï  ou  fort  peu.  Cette  dirpcluion  fut  réduite  au  quart 
»»   par  ledit  arrêt  «. 

En  171J9  ,  par  arrêt  fur  procès  par  écrit ,  au  rap- 
port de  M.  Rouot  ,  la  cour  a  fuivi  la  difpofirion  du 
droit  romain  ,  pour  fixer  la  légitime  à  Marie-Made- 
leine Defprufes  ,  époufe  de  M^  Meugin  ,  avocat  a 
Charmes ,  dans  la  fuccelfion  de  la  dame  Gérard  ,  fa 
mère  ,  époufe  en  fécondes  noces  du  fieur  Dordelu, 
coofeiller  au  même  liége.  En  conféquence  ,  y  ayant 
deux  enfans  ,  la  cour  a  fixé  la  légitime  au  fixième 
pour  chacun  dans  la  totalité  des  biens  de  la  détunte  , 
tant  anciens ,  qu'acquêts  &  meubles  ,  dans  la  maife 
defquels  on  comprit  différens  imm.eubles  qu'elle  avoit 
donnes  en  mariage  à  la  fille  du  fécond  lit ,  qui  furent 
regardés  comme  avancement  d'hoirie. 

Un  de  Melîieurs  avoit  propofé  de  fuivre  la  coutume 
pour  les  anciens ,  qui  étoient  peu  confidérables ,  Se 
le  droit  romain  pour  les  autres  biens  ;  mais  cette 
©pinion  ne  fut  pas  reçue  ;  &  la  pluralité  jugea  que 
les  enfans  avoient  feulement  droit  d'opter  entre  les 
téferves  coutumières  &  la  légitime  romaine  ,  non  pas 
de  fuivre  la  difpofition  de  l'une  pour  les  anciens  ,  & 
celle  de  l'autre  pour  les  meubles  &  acquêts. 

Plufieurs  des  plus  habiles  avocats  m'ont  témoi- 
gné défapprouver  la  légitime  du  droit  romain  ,  en 
ce  qu'elle  ne  donne  pas  plus  à  quatre  enfans  qu'à 
un  ieuî  s  ÔC  à  vingt   qu'à  cinq ,  nov.  1 8  ,  cap.  i  ; 
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&•  penfer  qu'il  fcroic  plus  équitable  de  la  fixer  -; 
lorfqusLies  meuble  &  acquêts  dominent ,  à  la  moi-' 
lié  de  ce  que  chaque  enfant  auroit  eu  ab  imejiac, 
fuivant  la  coucut-ne   de  Paris  ,  article  198. 

î/n  père  qui  déshérite  n'ejî  pas  obligé  d'en  exprimer 
les  motifs  ;   il  fuffit  de  les  jujlïfier» 

M*  Renàudin,  tabellion  àNanci,  avoir  fait  un 
Teftameat  »  par  lequel  il  léguoit  tous  fes  meubles 
&  acquêts  à  Françoife  Gcautz  fa  féconde  femme, 
dans  îa  petfuafion  qu'elle  en  feroit  un  boo  ufage  , 
à  îa  charge  néanmoins  de  donner,  au  cas  qu'eiltj  fe 
remariât  ^  5000  liv.  à  chacun  de  leurs  eûfans.  A 
l'égard  d'une  fille  que  M°  Renàudin  avoir  eue  d'un 
premier  lit ,  il  déclara  la  déshériter  pour  caufes  a 
lui  connues  ,  &  légua  feulement  2000  francs  aux 
enfans  ifTus  d'elle. 

On  querella  ce  Teftameat  ;  la  Icgatrice  répon-» 
dit,  que  la  coutume  n'exigeoit  pas  que  les  caufes 
de  rexhétédation  fiiflent  exprimées  ,  mais  feule- 
ment qu'elles  fuireut  vérifiées  \  Se  comme  elle  fie 
connoître  le  libertinage  &  la  diiTipation  de  la  fille 
da  premier  lit ,  le  Teftanienc  fut  coufirmé  par  ar- 
rêt d'audience  du  21  mai  1710. 

La  réferve  faite  par  la  coutume  des  trois  quarts  des 
anciens  ^  a  lieu  non  feulement  en  ligne  direcle  ^ 
mais  encore  en  collatérale. 

La  dame  de  Monrot  ayant  difpofé  par  Teftament 
de  ^QS  meubles  Se  d'une  fomme*  de  4000  livres  , 
à  prendre  fur  un  gagnage  de  fon  ancien ,  au  profit 
des  enfans  du  fieur  Purifet  fon  neveu  ,  le  fieur  de 
l'Echicaut,  créancier  du  même  fieur  Putifer ,  foutinC 
jjue  cette  difpofition  devoir  être  réduire  au  quart  pouf 
ce  qui  coachoic  l'aiicieû.  Le  curateur  des  enfans  s'ea 
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(Siéfendit  i  parce  que  l'article  18  du  tirre  des  Tef- 
c«mei)s  ,  auï  ncuv.  porte  feuleœent  :  Le  ttjîateut 
doit  laljj'cr  à  fes  enfans  Us  trois  quarts  de  Jon  an~ 
cien  j  &  ne  parle  pas  des  héritiers  collatctaux. 
Néanmoins  ,  par  arrêt  rendu  au  confeil  en  1^33  , 
confirmatif  de  la  fentence  rendue  au  bailliage  de 
Nanci  4  le  legs  de  l'ancien  fut  réduit  au  quart  , 
parce  que  l'article  oppofé  ne  détruit  pas  l'article  j 
aux  anciennes  ,  portant  :  Qu'hommes  ennoblis  & 
roturiers  peuvent  fur  Leurs  biens  anciens  léguer  fommc 
de  deniers  jufqu'à  la  concurrence  de  la  value  d'un 
quart  feulement.  Ce  qui  fut  encore  jugé  au  profit 
du  fieur  J.  Voil©t ,  (îeuc  de  Valieroi  ,  par  fentence 
rendue  au  iîége  extraordinaire  du  bailliage  de  Nanci 
en  i^5Z,  qui  réduifit  deux  legs  faits  par  le  fieuc 
Chauvenal  fils  ,  d'un  quart  de  ies  anciens  mater- 
nels au  profit  de  fon  père  ,  à  la  charge  de  payer  fes 
dettes  ;  &  d'un  autre  quart  au  profit  è^s  religieufes 
du  Refuge  ,  à  un  feul  quart  pour  le  tour.  M.  Candot, 

Un  bien  légué  par  celui  dont  on  efi  héritier  préfomp" 
tif  ^  efi  ancien  dans  la  perfonne  du  légataire  , 
quand  même  le  donateur  l'auroit  autorifé  à  en 
difpofer   comme  d'un  acquêt, 

M.  le  premier  préfident  de  Mahuet  n'ayant  point 
d'enfans  ,  légua  par  fon  Teftament  du  ao  feprembre 
171S,  au  fieur  Charles-Ignace  Baron  de  Mahuet, 
comte  de  Lupcourt ,  fon  neveu  ,  &  l'un  de  fes 
héritiers  préfomptifs  ,  les  terres  de  Drouville  ôc 
CourbelTeaux  ,  en  cq5   termes  ; 

>»  Je  donne  &  lègue  au  fieut  Charles-Ignace  de 
w  Mahuet  de  Lupcourt,  confeiller- fecréfaire  d'état 
»  de  S.  A.  R.  les  terres  Si.  feigneuries  de  Drouville 
»»  &  CourbelTeaux.  ...  &  moyennant  ce  legs  ,  j'en- 
M  tends  qu'il  ne  pourra  prétendre  ni  prendre  aucune 
f>  p«rt  dans  le  iurplus  de;  bisos  que  je  délaillerai 
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n  au  point  de  mon  décès ,  en  quoi  ils  paiffent 
*>  concilier.  Au  furpius ,  comme  cette  terre ,  avec 
i»  routes  içs  dépendances  »  efl;  de  mon  acquifition  , 
»  &  que  par  eonféquent  je  puis  en  dirpoCer  , 
»  fuivant  notre  coutume,  a  telle  condition  que  je 
«  trouve  à  propos  ,  je  ne  veux  pas  la  fubitituer , 
M  quoique  je  le  puiffe  ;  mais  je  donne  à  mon  neveix 
»  le  pouvoir  d'en  diipo(er  après  moi  ,  comme 
ï>  j'eulTe  pu  le  faire  moi-même  ,  &  comme  il  trou- 
e>  vera  convenir  le  plus  au  bien  de  la  famille  Se 
m>  de  fes  affaires  «. 

M.  de  Lupcourt  fit  un  Teflament  le  3 1  janvier 
iy3i  ,  par  lequel  il  déclara  donner  au  fieur  Joreph- 
Antoine  de  Lupcourt  fon  fiis  cadet  ,  les  mêmes 
terres  de  Drouviile  ôc  CourbefTeaux  en  toute  pro- 
priété ,  à  condition  qu'il  ie  niarieroit  ,  dans  un 
cerrain  délai  ,  avec  une  perfonne  au  defTous  de 
trente  ans.  Il  ajouta  ,  qu'au  cas  que  quelqu'un  de 
fes  enfans  contelleroit  cette  difpoficion  ,  il  donnoic 
au  même  fieur  Joreph-Antoine  tous  '(es  meubles 
ôc  acquêts  pour  préciput  ,  indépendamment  de  la 
part  qu'il  pouvoit  prétendre  datis  fa  fucceffion  & 
dans  celle  de  madame  d'Offelize  fa  mère. 

Le  fieur  de  Lupcourt  décéda  le  5  avril  fui- 
vant ,  laiffant  quatre  garçons  &  deux  filles  ap- 
portionnces.  Tous  acquielcèrent  au  Teftamenr  ,  à 
l'exception  du  comte  de  -Lupcourt  aîné  ,  qui  con- 
tefta  le  legs ,  &  foutint ,  1°.  que,  malgré  la  claufe 
appofée  dans  le  Teftament  du  premier  préfident 
de  Mahuet ,  les  terres  de  Drouviile  &  de  Cour- 
beffeaux  étoienc  propres  pour  le  tout  dans  la  per- 
fonne du  comte  de  Lnpcourr  père  commun  ,  en 
vertu  de  l'anicle  5  du  ntre  10  des  donations,  de 
par  conféquent  qu'il  n'avoir  pu  en  difpofer  :  2".  que 
le  legs  pénal,  par  lui  fait  au  profit  du  fieur  Joleph- 
Antoine ,  étoic  nul ,  comme  fai(  en  fraude  de  la 
loi. 

Les 
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'Les  fîeurs  de  Lupcourr  puînés  foutinrent  au  coo- 
trairc  ,  que  le  premiec  préfident  de  Mahuec  avoic 
pu  tranfmectre  à  (on  neveu  ie  droit  qui  lui  éto'it 
accordé  par  la  coutume  cie  pouvoir  fubftituer  icf- 
dites  terres.  Qu'en  tout  cas ,  «lies  n'étoient  propres 
dans  la  perfonne  de  leur  père,  que  juf^u'à  la  con- 
currence de  la  part  qui  pouvoir  lui  avenir  al^  in~ 
teflat  dans  les  mêmes  biens ,  laquelle  aurait  été  d'ua 
quart  à  peu  près.  En  iroifième  lieu  ,  qu'à  tout  évé- 
nement ,  le  legs  At%  meubles  &:  acquêts  étoic  va-< 
lable  ,  étant  de    biens  de  libre  difpoiition. 

Sur  quoi  la  cour  3  après  avoir  mis  les  pièces 
fur  le  bureau  ,  au  rapport  de  M.  de  Beaucharmois  , 
fans  s'arrèrer  au  legs  pénal  ,  nou  plus  qu'à  la  dif- 
pofition  du  premier  préhdent  ,  déclara  ces  deux 
terres  propres  pour  le  tout  au  comte  de  Lupcourc 
père,  &  ordonna,  par  arrêt  du  20  mars  176Z  , 
qu'elles  feroient  partagées  dans  Ï^l  fucceflioii  comme 
biens  aaciens. 

I,es  filles   de  gentilshommes  ne.  peuvent  difpcfer  par 
Tefiament  que  du  quart  de  leur  apponionmmeiit. 

Elifabeth  de  Lucres  ,  chanoincITc  de  Bouxières  , 
•voit  été  apportionnée  à  la  lomme  de  8000  francs 
qui  lui  étoit  dus  par  fa  famille.  Elle  fie  une  do- 
nation à  caufe  de  mort  »  qu'elle  confirma  par  Tes- 
tament,  des  trois  quarts  de  cecte  fumme  à  i'églife 
de  Bouxières. 

Le  comte  Louis  de  Ludres  ,  fon  héritier  j  con- 
lefta  la  difpoficion  ,  fe  fondant  fur  l'article  i  3  du 
titre  t  de  la  coutume  de  Lorraine,  où  ilcftdit, 
que  deniers  donnés  à  filles  de  gentilshommes  en 
mariage  ,  font  réputés  fonds  &  patrimoine  à  la 
femme ,  fujets  à  retour  ou  remploi  en  hiritaaes  à 
fon  profit;  &  fur  l'article  15  du  titre  \G^  portant, 
que  deniers  de  mariage  à  gentilsfcmmes  font  c^n-, 
TomcLXI,  Dd 
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fés  immeubles  dus  &  l'héritier  immobilier  ;  enfin  ^ 
fut  le  nouvel  article  3  du  titre  1 1  ,  qui  ne  permec 
aux  gentilshommes  de  difpofer  par  Teftamenc  de 
cous  leurs  biens  ,  finon  feulement  da  quart  de 
leurs  aiiwiens  ;  d'où  il  conclut  que  le  legs  ctoic 
rédu^ible  ,  parce  que  la  créance  tenoit  nature 
d'ancien  à  la  tellatrice  ,  &  que  s'il  en  étoit  au- 
trement 5  les  filles  auroient  la  liberté  indéfinie  de 
difpofer  par  Teftament  de  tous  leurs  biens  ,  parce 
qu'elles  font  toujours  apportionnées  en  deniers  , 
tandis  que  leurs  frères  »  emportant  les  fonds  ,  ne 
pourroient  tefter  que  du  quart  ;  prééminence  qui 
feroît  contre  l'efprit  de  la  coutunie  ,  de  qu'il  n'y 
avoit  aucun  motif  de  leur  attribuer. 

On  répondoit  pour  l'églife  de  Bouxières  ,  que 
par  les  articles  11  &  iz  du  titre  16^,  il  n'y  avoic 
que  les  cens  Se  rentes  foncières  qui  tinfTent  nature 
d'immeubles  ,  &•  <]ue  tentes  autres  créances  étoienc 
déclarées  mobilières  ;  que  fi  l'article  i  x  du  titre  2 
y  formoit  une  exception  en  faveur  des  filles  de 
gentilshommes  ,  ce  Ji'étoit  qu'à  l'égard  du  régle- 
Hient  de  la  communauté  entre  gens  mariés  ,  mais 
qu'il  n'en  étoit  rien  dit  au  titre  des  Tellamens  ;  que 
de  droit ,  une  exception  devoit  toujours  être  limitée 
au  cas  exprimé  ,  &c  r.e  s'étendoit  pas  à  d'autre  ; 
que  d'ailleurs  ,  pour  exclure  de  la  communauté  les 
deiîiers  d'spportionnement  ,  il  y  avoit  eu  une  rai- 
fon  particulière  qui  n'a  aucun  rapport  à  la  faculté 
àz  tefter  j  c'elc  qu'en  les  y  lailTant  entrer,  les  demoî- 
feiles  auroient  été  dépouillées  de  leur  unique  bien, 
le  mari  en  étant  feul  maître  &  feigneur,  &  pou- 
vant en  difpofer  comme  bon  lui  femble  ,  même  par 
ordonnance  de  dernière  volonté;  d'cij  il  auroit  pu  ar- 
river qu'en  cas  d'inconduite  ou  de  mauvaife  volonté 
de  la  part  de  leurs  maris  ,  elles  auroient  été  réduites 
a  une  pauvreté  abfolue. 

Par  artêc  fur  procès  par  écrit ,  rendu  en  1711  y 
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la  cour  réduiiîc   la  dirpofîcion  à  Ja  fomme  de  2.060 
j  francs,  fuivanc  le  quait  de  l'apportionnement. 

M.  Candoc  a  inême  prérendu  qu'elles  ne  pou- 
voienc  en  rien  léguer  ;  &  il  cire  un  arrêr  du  con- 
feil  du  II  février  1618  ,  par  lequel  il  a  été  n^é 
<]ue  la  foname  de  2000  florins,  due  â  la  demoifelie 
Marie  dé  Brombach  par  Ton  frère  ,  pour  (on  ap- 
portîonnemenr  ,  n'étoir  pas  comprife  dans  le  legs 
unsverfcl  qu'elle  avoir  tair  de  fes  biens  au  (ieur  de 
Luueboarg  fon  beau-frere. 

Cn  peut  dijpofcr  par  Teftamcnt   de   la  totalité  du. 
prix  de  fon  ancien. 

La  cour  l*a  ainfi  jugé  en  confirmanr  le  Teftamenc 
de  xM*^  Trottin  ,  curé  de  la  paroilfe  de  faint  Sébafiien 
de  Nancy ,  dont  on  a  déjà  parlé.  Les  neveux  &  nièces', 
qui  arguoient  le  Ttftamenr  de  nullicé,  ayant  Tub'^- 
diairement  revendiqué  les  trois  quarts  d'une  fomme 
de  mille  francs ,  qui  reftoit  due  fur  la  vente  d'un 
ancien  du  défunt ,  la  cour  n'eue  point  égard  à  cette 
demande  fubildiaire. 

Le  13  juiller  1745,  la  datne  d'Egeren  ,  âgée  de 
quatre-vingts  ans  &  plus,  vendit  à  M.  de  Marco!, 
confeilier  en  la  cour  louveraiïje  ,  une  maifon  qu'elle 
avoir  héritée  de  fes  père  &  mère  ,  avec  \es  bouti- 
ques en  dépendantes  ,  pour  la  fomme  de  32000  lir. 
éc  aux  conditions  fuivantes  :  1°.  que  l'acquéreui: 
n'entteroic  en  joui(rance  que  des  boutiques,  &c  qu'à 
l'égard  de  la  maifon  principale  ,  il  ne  pourroit  eu 
ufer  ni  y  faire  aucun  ch.ingement  que  fix  mois 
après  la  mort  de  la  venderclle  :  1° .  qu'il  ne  paye- 
roit  que  12000  liv.  comptant,  &  que  le  furplas 
du  prix  refteroit  entre  fes  mains  ,  fans  intérêts 
julqu'au  moment  de  fa  jouilfance. 

Deux  jours  après,  M.  de  Marcol  prît  pofleiîîon  ^ 

Dd  ij 
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&  fit  îndnuer  fon  cootrat  &:   l'aâe  de  mifcenpof- 
Ùifion  ,  à  cau(e  de  la  retenue  d'ufufruir. 

Le  24  du  mène  mois  ,  la  d.\me  d'Egeren  fit 
fon  Teftament ,  par  lequel  ,  après  diffcrcns  legs  par- 
ticuliers,  elle  légua  la  rémanence  de  fa  fuccelfion  , 
en  quoi  quelle  jûr  coiifillet  ,  au  lîeur  de  Belcaftel 
de  M  Mitlozuii,  qui  lui  étoic  étranger  ,  &:  elle  mou- 
rut  Tans    encans  le    11    mars  1746^. 

Ses  héritiers  co'Iacéraux  prétendirent  que  la 
femme  due  }  ar  M.  de  Marcol  devoit  leur  apparte- 
nir ,  attendu  que  cette  vente  n'avoir  été  faite  que 
pour  éluder  la  difpoficion  de  la  coutume  qui  dé- 
fend de  donner  ion  ancien  &  d'en  retenir  l'ufu- 
fruir  ;  qu'en  confidérant  attentivement  les  ades  paf- 
fés  par  la  dame  d'cgeren  ,  on  ne  pouvoir  fe  dif- 
(imulcr  qu'ils  produiioient  le  même  effet  ;  que  f-^n 
deirem  de  fruftrer  fa  l»gn©  ,  fans  fe  dépouiller  de 
fes  anciens  ,  fe  prouvoit  manifeftemenr  par  la  cir- 
conllance  de  fon  âge  ,  de  fon  opulence  ,  de  40000 
liv.  d'argent  comptant  trouvées  chez  elle  à  fon  dé- 
cès ,  du  crédit  lailfé  à  l'acquéreur  jufqu'après  la 
more  de  la  vendereire  ,  de  la  rétention  d'ufufruic 
faite  en  fa  faveur  ,  ôc  par  la  date  de  fon  Tefta- 
msnt  ;  enfin  ,  qu'elle  n'avoit  pas  même  déféré  à  l'ar- 
tide  1 1  du  titre  j  de  la  couume  ,  qui  ne  permet 
aux  nobles  de  léguer  fomme  de  deniers  fur  leurs 
biens  anciens  ,  que  jufqu'à  la  concurreiKre  de  la 
value  d'un  quart  feulea-ienr. 

Le  fieur  de  Montlozun  foutint  au  contraire,  que 
le  contrat  &  le  Teftament  de  la  dame  d'Egeren 
croient  également  valables.  Le  contrat,  parce  que, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  permis  de  donner  fon  bien 
ancien  avec  rétention  d'uCufruit  ,  il  étoir  libre  de 
le  vendre  de  cette  manière  ;  fi  vrai  ,  que  l'ordon- 
nance prefcrivoir  dans  ce  cas  àes  formalités  ,  no- 
tamment celle  de  l'infiimation ,  qui  avoir  été  rem- 
plie y  q^iC  le*  païens  reconnoiiToient  tellement  eux- 
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mêmes  la  valiâité  de  la  vente  ,  iju'ils  n'en  demau- 
doient  pas  la  nullué  ,  &  qu'on  ne  pouvou  doi.ter 
qu'elle  ne  fût  fin  ère  ,  puiiqu'elle  avoit  eu  Ion  en- 
tière exécution  j  qu'un  liguager  s'éroii  même  pré- 
fenié  au  retrait ,  5c  que  M.  de  Marcol  n'avuit  c(.:!n- 
fervc  fon  acquifiiion  ,  qu'en  pa(5lilaiit  avec  liu. 

2.°.  Q'u'il  éioit  aufli  perans  de  difpofer  par  Telia- 
ment  du  prix  de  Tes  anciens,  parce  q>:*e  la  coutume  , 
au  titre  i(>  ,  article  iz,  répute  meubles  toutes  rtn  es 
conjlituées  à  prix  d  argent  ^  fuit  par  contrat  d'emptivn 
ou  vendUion  d'immcuhUs  à  rachat  ^  gagicrc  j  6c.  ; 
qu'il  n'y  avoit  d'exception  à  cette  règle  que  lorfqu'il 
s'agifToiî  du  prix,  à^s  propres  d  un  conjoint  qu'il 
leprfrnoir  en  vertu  de  la  coutume  ,  s'i!  était  eticore 
dû  lors  de  la  dilfolution  de  la  cotr.munauté  y 
on  de  l'ancien  d'un  mineur  ,  dont  la  juriiprudcuce 
étoir  de  regarder  la  créance  comme  tenant  rnème 
nature  dans  fa  fuccefTîon  ,  paice  que  la  loi  lui 
inteicîiioic  toutes  dirpo[itions  de  (es  biens. ^  &  que 
fes  parej-iS  n'avoient  pas  droit  d'en  changer  la  qua- 
lité ;  q\iain{î  la  dame  d'Egeren  ne  Te  trouvant  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  cas  ,  on  ne  pouvott  révo- 
quer en  doute  que  la  créance  de  M.  de  Marcol  ne 
im  comprife  dans  le  legs  univetfet  qu'elle  avoit  faic 
de  la  remanence  de  fa  fucceiîlon  ,  ni  regarder  cette 
difpofition  comme  frauduieufe  ,  puifqu'elle  n'étoic 
fondée  que  far  dts  aftes  autorifés  par  les  loi.'i. 

Le  bailliage  de  Nanci  avoit  adjugé  la  flinims  ans 
héritiers  ;  mais  la  cour  ii;ficma  la  fentence  par  anèc 
de  grande  audience  du  25  mars  1747  ,  &  ordonna 
que  ladite  fomme  fcroir  remife  au  lleur  de  M mr- 
lozun  ,  moyennant  quoi  M.  de  Isdaicol  en  demeure- 
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Zes  legs  pieux  doivent  être  réduits  &  annuités  dans 
Us  cas  de  droit. 

Les  legs  pieux  écoient  autrefois  regardés  fï  favo- 
rablement ,  que  malgré  les  difpofitions  des  coutumes 
qui  hxenc  la  quotité  des  biens  qu'on  peut  léguer  à 
ce,  fujct  ,  on  tévoquoit  en  doure  s'ils  pouvoienc  être 
réduifs,  iorfqu'ils  éroient  exceflifs;  &  la  cour  l'ayanc 
ainli  jugé  par  arrêt  du  17  juillet  1700,  il  a  été  mis 
ijaiis  le  recueil  imprimé  des  arrêts  de  la  cour  fouve- 
rai.'te,  tome  i  ,  page  164. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  janvier  17  10,  la  cour  a 
également  décl.iré  nuls  différens  legs  pieux  portés 
par  le  reltament  de  Libaire  Mariocce  ^  femme  de 
Claude  Colnot  ,  marchand  à  Neufchâteau  ,  parce 
qu'elle  n'avoit  pas  été  avitorifée  de  fon  mari. 

Lorfquun  teflatèur  a  légué  tout  ou  partie  de  fa 
Juccejfion  aux  pauvres  ^  c'ejl  une  jurif prudence 
confiante  d'en  donner  une  portion  confidérable  aux 
pauvres  par  eus. 

Par  arrêt  du  19  aoiu  170(3  ,  la  cour  divifa  la  fuc- 
cefii/jn  de  l'abbé  Coquet  en  quatre  portions  égales. 
La  première,  pour  Tes  parens  néLeffiueux  de  la  ligne 
paternelle  ;  la  féconde  ,  pour  ceux  de  la  ligne  mater- 
nelle ,  autres  néanmoins  que  ceux  auxquels  il  avo:t 
fau  des  legs  particuliers  j  la  troifîème,  pour  les  pauvres 
^e  Varai  gcville  &  de  Saint-Nicolas ,  où  il  étoit  dé- 
cède ;  &  la  quatrième,  pour  ceux  de  Nanci,  où  il 
Cîoit  né.  ^ 

P.ir  aîirre  arrêt  d'audience -du  4  Teprembre  1710, 
la  cour  donna  également  part  aux  parens  de  l'abbé 
B.liii  dans  là  rémarience  de  fa  fuccefiion ,  qu'il  avoir 
legiée  aux  pauvres,  qioiqu'il  eue  déclaré  par  fou 
1  eitaîneuc ,  qu'il  ne  iailfoit  ni  parens  ni  alliés. 
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Par  un  aiuie  arrêt  du  zi  novembre  Ï754,  la  cour 
adjugea  la  plus  forte  partie  de  la  rcmanence  d'une 
fucceflîon  de  quarante  mille  écus  ,  aux  fieurs  de' 
Thibulliers,  quoique  leur  parent  les  en  eu:  exclus 
formellement  6c  leur  eût  fait  un  legs  de  douze  mille 
livres,  à  condition  de  ne  pas  quereller  fon  Teftarnenr. 

Nicole  de  Gondrecour  ayant  légué  par  fou  Tella- 
menc  la  généralité  de  fes  biens  ,  lanr  anciens  qu'ac- 
quêts,  à  l'hôpital  de  Rémirernoiit ,  à  l'exception  d'un 
legs  modique  au  fieur  d'Arbois  &  à  la  demoi.'eile 
Cormille,  deux  de  fes  héritiers  paternels  ;  après  avoir 
reçu  ce  qui  leur  étoit  légué  ,  ils  demandèrent  les  trois 
quarts  de  l'ancien  &  une  portion  dans  ce  qui  étoic 
difponible,  à  titre  de  pauvreté.  La  cour  leur  adjugea 
l'un  ôc  l'autre  par  arrêt  du  13  juin  1740.  L'iiôpual 
«'étant  pourvu  en  calTation  ,  le  confeil  mit  fur  fa 
demande  les  parties  hors  de  cour,  par  arrêt  du  iSJ 
juin  1745.  ^ 

Après  ce  fuccès ,  les  enfans  de  M.  le  premier  pré- 
fîdent  de  Gondrecourt  firent  affigner  le  fieur  d'Ar- 
bois &  la  demoifelle  Cormille  ,  pour  les  repartager 
de  ce  qu'ils  avoient  obtenu  ,  fondés  fur  les  niêi-nes 
titres  qu'eux  de  parenté  5c  de  pauvreté.  Comme  ils 
étoient  en  égalité  de  degré  ,  la  cour  leur  donna  parc 
dans  les  anciens.  Mais  à  l'égard  des  difpolitions 
pieufes ,  elle  jugea  qu'ils  s'étoient  préfentes  trop  tard, 
parce  que  fi  on  admettoit  ces  demandes  fuccefîîves , 
elles  pourroient  être  trop  multipliées  &  confommer 
tout  en  frais.  Arrêt  d'audience  du  11  janvier  i74<^. 

On  a  encore  jugé  de  même  par  un  fi  grand  nombre 
d'arrêts  ,  qu'on  ne  peut  pas  les  rapporter  tous  ;  & 
récemment,  pour  les  difpolîtiQns  du  fieur  Alliot , 
abbé  commendataire  de  Hautefeille.  Dans  ces  cas ,  la 
juflice  répare  l'oubli  du  teftareur,  ou  la  faute  qu'il  a 
faite  de  préférer  de  pauvres  étrangers  à  ceux  de  fon 
fang.  Au  furplus ,  je  crois  convenable  d'avertir  ceux 
qoi  n'en  font  pas  inicruits ,  que  ces  forces  de  difpo- 
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fîtions  ont  toujours  entraîné  des  conteftations  fi  coa- 
/îdérabies,  quelque  étendue  de  pouvoir  que  les 
"  défunts  aient  donnée  A  leurs  exécuteurs  teftamen- 
taires ,  &  quelques  autres  précautions  qu'ils  aient 
prifes ,  qu'elles  ont  confommé  en  frais  la  meilleure 
partie  des  legs.  Ce  qui  en  rePce  eft  partagé  entre  tant 
de  perfonnes  ,  que  rarement  elles  en  recirent  un 
«vant.-'ge  fenfible. 

Un  legs  caitfé  pour  réccmpenfe  de  fervices  ^  doit  avolf 
fon  exécution  ^  quoique  le  Tejlament  foit  annullé. 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  de  grande  audience 
du  5  décembre  1742.,  rendu  pour  Rcmi  Aub^rt,  à 
caufe  de  Catherine  Grandjcan  fa  femme  ,  encre 
MM.  Loyal,  Pochardj  &  autres  héritiers  de  la  dame 
de  Moncreuil. 

Le  legs  fait  à  un  conjoint  ^  fous  la  condithn  de  reflet 
en  viduité  ^  devient  caduc  par  un  mariage  dc~ 
claré  nul. 

Le  premier  novembre  1 700,  Jean  Allié  fie  uii 
Teft.iment ,  par  lequel  il  déclara  léguer  l'ufLifruic  de 
fes  meubles  6»:  acquêts  à  Claudine  Richard  fa  féconde 
femme  ,&  la  diipenfa  d'en  rendre  compte  iufqu'a 
ce  qu'elle  palTeroit  à  d'autres  noces.  11  mourut  neuf 
Jours  après  ^  ^  fon  Tcuainenr  fut  accepté.  En  con- 
féquence  fa  veuve  jouit  paifiblemenc  dQs  avantages 
y  portés ,  jufqu'en  l'année  1708. 

Alors  elle  nt  procéder  à  l'inventaire  des  biens  donc 
fon  mari  lui  avoit  lailTé.  l'ufuffuit  ;  &  les  droits  de 
Marie  A'iié  ,  fçmme  de  Nicolas  Fiançois,  iifue  a'dn 
premier  lit,  furent  régies  à  S^oo  francs,  à  compte 
defquels  Claudine  Richard  en  délivra  5000  liv.  parce 
^i^u'elie  avoic  réfoli*  de  plfer  à  d'autres  iioce§  av<ic 
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Jean  Harmand^  Aporhicafre  à  Nauci  5  ce  qu'elle  exé- 
cuta peu  de  jours  aptes. 

Dans  la  fuite,  cette  union,  quoique  confommée, 
fut  déclarée  nulie  ,  par  fentencede  l'offictliaréjà  caufe 
de  l'afiinité  fpirituelie  qui  (e  trou  voit  entre  les  parties; 
ce  qui  occafionna  des  diiîicukés  entre  Claudine  Ri- 
chard &:  Harmand. 

François  intervint  dans  l'inftînce ,  pour  la  confer- 
vation  des  droits  de  Marie  Al  ié  fa  femme  ,  Se  y  forma 
diffcrens  chefs  de  demandes  ,  entre  autres,  à  ce  que 
Claudine  Richard  fut  condamnée  à  lui  délivrer  la 
part  qui  revenoic  à  fa  femme  dans  la  fucceflîon  de 
Jean  Allié  (on  père  ,  avec  inréiêts  du  jour  de  la  cé- 
lébration du  prétendu  mariage  avec  Jean  Harmand, 
fauf  à  déduire  les  reçus. 

Claudine  Richard,  au  contraire,  forma  demande 
incidente  ,  tendante  à  ce  que  Fnnçois  fû:  condamne 
à  lui  rendre  les  5000  francs  qu'tilf  avoic  payés  dans 
le  temps  de  l'erreur  de  fou  mariage  pufatif,  pour 
par  elle  en  jouir  pendant  tout  le  temps  de  fa 
viduité. 

Dans  le  cours  de  la  procédure ,  Claudine  Richard 
iranlîg«a  avec  lîarmand  ,  par  vu  François  ,  d'interve- 
nant cju'ii  étoic ,  devint  demandeur  principal. 

Son  moyen  fut ,  que  Claudine  Richard  s'ctoit  écar- 
tée de  la  condition  qoi  lui  avoir  été  impofée  par  Allié, 
puilqu'eîle  avoic  vécu  conjugalement  avec  Haimand  , 
ëz  qu'il  fufHfcit  qu'elle  eût  padé  à  un  mariage 
quelconque  ,  pour  être  privée  de  fon  legs ,  parce  qu'il 
feroit  contradiéLoire  qu'elle  eût  joui  des  douceurs  du 
lien  ,  ôc  qu'elle  gardât  les  avantages  de  la  viduité  ; 
qu'on  ne  pouvoir  croire  que  c'eût  été  l'iiitention  de 
fon  véritable  mari  ,  &:  que  s'il  eût  encore  été  fafcep- 
lihle  de  fentiment  j  il  n'y  avoit  pas  à  douter  que  ,  la 
v^'yant  dans  les  bras  d'un  autre  ,  il  ne  lui  eu:  retiré 
(es  bienfaits  comme  fa  tendreâe. 
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Cette  femme  répondoïc ,  qu'elle  ne  poiivoît  être 
privée  de  {es  droits  que  par  un  mariage  réel  ,  parce 
que  ce  qui  n'a  point  de  réalité  ne  produit  point  d'ef- 
fets y  qu'ainfi  n'y  ayant  eu  que  la  volonté  &  les  ap- 
parences d'un  mariage,  puifqu'elle  avoir  repris  Se 
qu'elle  n'avoit  même  jamais  quitté  de  droit  le  nom 
&  l'état  de  veuve  alliée  ,  elle  devoir  être  maintenue 
dans  l'avantage  que  le  défunt  y  avoic  attaché. 

Par  arrêt  prononcé  à  la  grande  audience  du  4  dé- 
cembre 1710,  la  cour,  fans  s'arrêter  à  la  demande 
incidente,  faifant  droit  fur  la  principale,  condamna 
Catherine  Richard  à  donner  partage  des  effets  de  fa 
communauté  à  Nicoias  François  ,  en  la  qualité  qu'il 
agifloit ,  fur  le  pied  de  l'inventaire  commencé  le  j 
Janvier  170S  ,  avec  dépens. 

On  peut  tefle.rJî'tot  quon  a  atteint  l'uge  de  puberté. 

Par  arrêt  rendu  en  1(^59,  k  Cour- a  confirmé  le 
Teftamenc  fait  par  demoifelle  Françoife-Gabrielle  de 
Reims  ,  religieufe  au  couvent  de  la  Vifitation  de 
Po;K-à-Mou(ïon  ,  à  l'age  de  feize  ans  un  mois,  par 
lequel  elle  avoir  difpofé  de  15000  liv.  en  faveur  du 
fieur  Charles  de  Reims ,  fieur  de  Lorry  ,  un  de  fes 
neveux  ,  parce  que  ,  dir  M^  Candot  ,  lorfque  la 
coutume  ne  difpofe  pdint  de  l'âge  pour  tefter,  il  faut 
recourir  au  droit  commun ,  qui  permet  aux  m.âles  de 
difpofer  par  Tefiatrienr  à  quatorze  ans,  &:  aux  fe- 
melles à  douze.  1!  ajoute  ,  que  par  l'avis  eft  fait 
mention  d'un  préjugé  rendu  en  cas  pareil  en  l'aa 
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Une  femme  peut  tejler  fans  autonfaùon. 

Les  fruits  des  ferw.es  font   réputés  meubles  après 
l'ouverture  des  moijfons. 

Le  fieur  Denis  d'Ufel  de  Chimeley  avoir  époufé, 
au  mois  de  novembre  17 19  ,  la  demoifelie  f  hérefe 
de  Bourgogne  ,  dans  le  relfort  de  la  coutume  de  Sr. 
Mihiel ,  où  ils  avoient  leur  domicile  &:  leur  fortune. 
Le  7  aoLic  fuivant  ,  cette  Dame  fit  fon  Teftament, 
fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  &c  lui  légua  la  géné- 
ralité de  fes  meubles  &  acquêts.  Elle  mourut  le  len- 
demain lans  enfans.  Ses  héritiers  ne  s'oppoTerent  pas 
à  ce  que  le  fieur  de  Chimeley  gardât  les  meubles 
&  acquêts  ,  parce  qu'ils  fuffifoient  à  peine  pour  ac- 
quitter les  dettes  de  la  communauté.  Mais  le  Heur  de 
Chimeley  ayant  voulu  retenir ,  en  faveur  de  cette 
difpofition  ,  les  récoltes  des  anciens ,  les  fieurs  de 
Bourgogne  le  firent  aflîgner  au  bailliage  de  Pont-à- 
Moulfon  j  pour  être  condamné  à  les  leur  remettre. 

Ils  fondèrent  leur  demande,  1°.  fur  l'art.  21  da 
tir.  I  de  la  coutume  ,  portant  :  La  femme  mariés  y 
après  la  béncdiclion  nuptiale  ^ejl^  par  ladite  coutume  _y 

en  lapuiffnnce  de  fon  mari en  telle  m^aniere  quelle 

ne  peut  fijler  en  jugement ^  donner ^  quitter^  on  faire 
aucuns  contrats  &  obligations  fans  l'autorité  de  fon 
mari. 

D'où  ils  concluoient,  que  la  défunte  n'avoir  pu 
tefter  fans  autorifacion  ,  d'autant  plus  que  la  coutume 
de  Lorraine  étoit  exprelfe  à  cer  égard  \  &  les  fieufs 
de  Bourgogne  foutenoienc  qu'étant  la  principale  des 
deux  duchés  ,  on  devoir  en  fuivrc  les  di'pofirioriS 
dans  tous  les  c^is  qui  n'éroient  pas  prévus  ou  Lifîiiîm- 
ment  expliqués  dans  les  autres  coutumes. 

Ils  foutinrent  en  fécond  lieu  ,  que  quand  rricme 
le  ceftameac  feroit   valable  ,  le  figur  de  Chimeley 
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ne  poiuroit  prétendre  les  fruirs  des  anciens ,  parce 
que  les  moiirjns  étoieiu  peu  avancées  au  décès  de  fa 
femme  ;  qu  il  n'y  avoir  pas  plus  du  quart  de  la  ré* 
coite  fa.te  i  qa'aiiili  c'écoic  à  eux  que  les  grains  iîe- 
voienr  appartenir  ,  comme  faifant  parrie  des  fonds. 

Le  fieur  de  Chimeley  répondir,  que  la  femme 
n'avoir  befoin  d'être  autorifée  que  pour  \^s  aftes  entre 
vifs,  qui  dévoient  avoir  leur  tffer  coiiftant  la  com- 
munauté, au  préjudice  de  détriment  du  mari;  mais 
qiie  pour  ceux  à  caufe  de  mort,  la  coutume  ne  l'exi- 
geant pas  ,  on  ne  pouvoir  le  fiippléer  ,  parce  que 
c'étoit  une  difpofition  de  rigueur ,  gcnafir  la- liberté 
ordinaire  à  route  perfonns  de  difpofer  de  fes  biens 
par  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  fuivant  i'opinioa 
de  Ricard,  fur  l'arc.  191  de  la  cour,  de  Paris. 

2°.  Qu'il  auroic  fufH  que  les  grains  fulfent  parve- 
nus à  leur  maturité  ,  pour  lui  appartenir,  fuivant  la 
maxime  ,  que  les  fruits  mûrs  fout  cenfés  coupés  ;  à 
plus  f>=)tte  raifon  lorfque  la  motlTon  eji  ell  Une  en 
partie  ;  qu'alors  ils  font  regardés  comme  rccjeill'.s  , 
parce  que  le  droit  en  étoit  acquis,  &:  qu'un  léger 
retard  dauî  l'exercice  de  ce  droit  ne  devoir  pas  l'en 
faire  dépouiller  ,  d'autant  plus  qu'il  nctoit  pas  ;^ra- 
tuic ,  comme  celui  d'uas  douairière  ou  d'un  ufufrui- 
tier;  que  c'étoit  aR  contraire  une  pure  indemnité  des 
charges  du  mariage  ,  qu'il  avoic  foucenues  précédem-^. 
menr. 

Le  bailliage  adjugea  les  fruits  au  (îeur  de  Chime- 
ley.  Sur  l'appel ,  les  parties  furent  mifes  hors  de  cour  ^ 
par  arrêt  du  10  juillet  i-ji  1. 

Une  femme  ayant  cnfans  ne  peut  run  Iconer  à  fort 
mari ,  mtine  dans  le  cas  où.  ils  mourr oient  awuit: 
lui  Jans   enfans. 

Elifâbeih  Canonicr,  femme  de  M.  Groffard,  ayante 
un  enfant ,  légua  d  fon  mari  la  généralité  de  fçs 
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meubles,  a  la  charge  de  donner  1 500  ccus  à  cet  en- 
fant, hile  légua  auflî  i'iifufruit  de  tous  [es  immeubles 
à  M^  Groftard  ^  fous  la  réfetve  que  s'il  fe  rematioic 
pendant  la  vie  de  leur  enfant,  il  n'auroit  pius  que 
celui  d'une  métairie  ;  mais  qnc  li  l'enfant  mouroic 
fans  ctabliirement ,  M"^  Groffard  reprendroit  i'ufii- 
fruit  du  coût. 

L'enfant  mourut  peu  de  temps  après  fa  mère.  Leurs 
héritiers  attaquèrent  ces  difpofitions ,  fondés  fur  celle 
de  l'art.  1  du  tit.  8  de  la  coutume  de  St.  Mihiel  > 
portant  :  La  femme  ayant  en  fans  ne  peut  faire  dona" 
tlon  quelconque  àfon  mari  ;  d'où  ils  conclurent,  qu'elle 
étoif ,  à  fon  décès ,  dans  l'impuilfance  de  lui  donner; 
Ils  ajoutèrent,  qu'elle  n'avoir  pu  recouvrer  la  faculté 
de  difpofer  par  le  décès  de  fon  enfant,  puifqu'alors 
c!ie  n'exiftoit  plus. 

La  cour  ht  droit  fur  leur  demande,  &  déclara  les 
difpolîcions  nulles  ,  par  arrêt  fur  procès  ,  tendu  ea 
l'année  1751. 

On  ne  peut ,  dans  la  coutume  du  Bajjignl  ^  difpofer 
par  Tefament ,  au  préjudice  des  héritiers  coiaté- 
Taux  j  que  de  la  moitié  des  anciens  ,  même  en  legs 
pieux. 

Baftin  ^  fa  femme  ,  demenrans  à  Bulgnévilje^ 
n'ayant  point  d'enfîns  ,  firent  un  Teftament  mutuel , 
par  lequel  ils  léguèrent  conjointement  la  généralité 
de  leurs  biens ,  pour  être  employés  à  la  (ondation 
d'un  hôpual  audit  lieu.  Le  mari  décéda  le  premier: 
fes  héiitiers  querellèrent  le  Tcftament  ,  &  foutinrenc 
qu'il  n'avoir  pu  difpolcr  de  l'univerfaîité  de  fes  an- 
ciens. On  leur  répondit  qu'ils  éroient  fitués  dans  la 
coutume  de  BafTîgni ,  laquelle  n'ayant  aucune  difpo- 
luion  à  cet  égard  ,  on  devait  recourir  au  droit  ro- 
iriam  ,  qui  permet  de  tefter  de  tous  fes  biens  \  que 
d'ailleurs  couc  ce  qui  n'eft  pas  défendu  eft  cenfé 
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permis ,  à  moins  qu'il  ne  foit  intrinféquement  mauvais.' 

Par  arrêt  d'audience  du  11  décembre  171 5,  la 
cour  adjugea  aux  héritiers  la  fomme  de  mille  francs  , 
à  laquelle  elle  évalua  d'office  la  moitié  des  anciens. 

Depuis,  la  nommée  Jeanne  Claudot  ayant  égale- 
ment dirpofé,  en  legs  pieux,  de  la  généralité  de  (ts 
biens,  les  Matouillot ,  habitans  de  Bulgnéville  ,  fes 
reveux  &  héritiers  préfomptifs  ,  préfentèrenc  un 
placet  au  duc  Léopold,  pour  (avoir  fon  intention  fur 
ce  point  de  droit.  11  répondit ,  qu'il  ne  prétendoit 
pas  qu'il  fût  permis  dans  aucune  coutume  de  difpofer 
par  Teftament  de  la  totalité  de  fes  biens  anciens  ,  à 
l'exclufion  de  fes  héritiers  préfomptifs.  Et  l'affaire 
portée  à  la  cour ,  elle  adjugea  aux  Matouillot  la  moi- 
tié des  anciens  de  la  défunte  ,  francs  &  quittes  de 
toutes  charges ,  ordonnant  qu'au  furplus  le  Teftament, 
cui  étoit  olographe  ,  feroit  exécute  (uivant  fa  forme 
&C  teneur ,  par  arrêt  fur  procès ,  au  rapport  de  M. 
Dubois  de  Riocourt ,  du  19  décembre  1719. 

£n  cas   de    conteflation  _,  Vhérïtïe.r  doit  avoir   la. 
provifion  plutôt  que  le  légataire. 

Noble  Pierre  Vincent ,  premier  valet-de-chambre 
de  fon  aitelTe ,  avoir  donné  l'univerfalité  de  fes 
meu-bles  au  (ieur  Jaquemin.  Les  héritiers  ayant  con- 
tefté  cette  difpofition,  prétendirent  que  les  effets  leur 
feroienr  remis  par  provifion.  Jaquemin  s'en  défendit, 
fur  ce  qu'il  en  étoit  faifi  avant  la  mort  du  donateur. 
M.  Remy  ,  procureur  général  ,  commiffaire  député, 
décida  qu'ils  lui  refteroient  à  ferment.  Sur  l'appel 
qui  en  fut  interjeté,  par  arrêt  du  19  avril  1651  , 
au  rapport  de  M.  Perrin ,  il  fut  ordonne  qu'ils  feroienc 
remis  aux  héririers  fous  inventaire.  M.  Candot.  J'au- 
rois  été  d'avis  d'ajourer,  en  donnant  caution. 

(  Addition  de  M.  DE  RoGÉViLLEj  confeiller  au 
parlement  de  Lorraine.  ) 
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THÉATINS.  C'cft  le  nom  que  portent  des  re'" 
ligieux  ou  clercs  réguliers  qui  font  établis  à  peu  près 
fur  le  même  pied  que  les  mendians ,  ôc  avec  les 
mêmes  pouvoirs  &  privilèges.  Ces  religieux  ont  eu 
pour  fondateurs  Gaccan  de  Thienne  ,  ôc  Jean  Pierre 
de  Caraffe  qui  étoit  archevêque  deThéate  ,  d'où  on 
les  a  appelés  Théatins.  Ils  onc  à  Paris  un  établilTe- 
mcnt  qu'ils  doivent  au  cardinal  iMazarin.  Le  fupcrieur 
général  de  l'ordre  efi:  triennal  ;  il  nomme  les  fupé- 
rieurs  de  chaque  maifon.  Voyez  Religieux. 

THÉOLOGAL.  C'eft  un  chanoine  dont  les  fonc- 
tions confiftent  à  prêcher  &  enfeignet  dans  une  tglife 
cathédrale  ou  collégiale. 

L'écabliflement  des  théologaux  remonte  au  concile 
de  Latran,  tenu  en  177^?  fous  Alexandre  III  ;  il  y 
fut  ordonné  qu'on  établiroit  un  1  héologal  dans  cha- 
que églife  mérropoliraine,  pour  enfeigner  la  théologie 
aux  eccléfiaftiques  de  la  province  qui  feroient  en  état 
de  l'étudier. 

Ce  décret  demeura  néanmoins  fans  exécution 
dans  pluheurs  églifes  ,  jufqu'en  1451  ,  qu'il  fat 
ordonné  par  le  concile  de  Bafle  ,  qu'il  y  auroit  un 
Théologal  dans  toutes  les  églifes  cathédrales  ;  que 
quelque  collareur  que  ce  fût,  feroit  tenu,  iî-iôc 
que  î'occafion  s'en  préfenrcroit ,  de  nommer  pour 
chanoine  un  prêtre  licencié  ou  bachelier  formé  en 
théologie  ,  qui  eût  étudié  dix  ans  dans  quelque  uni- 
verfité  privilégiée ,  pour  faire  des  leçons  deux  fois  , 
ou  au  moins  une  fois  par  femaine;  &  qu'autant  de 
fois  qu'il  y  manqueroit ,  il  pourroit  être  privé  ,  à 
l'arbitrage  du  chapitre  ,  des  diftributions  de  toute 
une  femaine. 

Le  concile  de  Trente  approuva  cet  établiffement 
des  théologaux  ,  &  il  a  pareillement  été  autorifé  par 
les  ordonnances  de  nos  rois. 

L'article  8  de  celle  d'Orléans  porte ,  que  dans 
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chaque  cglife  cathédrale  ou  collégiale,  il  fera  réfervo 
une  prébende  affectée  à  un  dtxlteur  en  théologie  ,  i^ 
la  charge  qu  2I  prêchera  &  annoncera  la  parole  de  dîca 
chaque  jour  de  dunanche  ôc  de  fcte  folennelle,  ôc 
qu'il  fera  ,  trois  autres  jours  de  la  femaine ,  une  leçon 
publique  de  Técnture  fainte. 

L'ordonnance  de  Blois  ordonne  l'exécution  de» 
dirpofuions  précédentes  ,  excepté  pour  les  cglifes 
où  il  n'y  a  que  dix  prébendes  avec  la  principale 
tJisnité. 

Et  redit  du  mois  d'avril  16^95  veut  que  les  théo- 
logaux pulHent ,  ainfi  que  les  curés,  prêcher  dans  les 
cglifes  où  ils  font  établis,  fans  qu'il  leur  faille  aucune 
permiflion  plus  fpéciale. 

Les  patrons  &  coliareurs  ont  la  difpofîtion  des 
prébendes  Tliéologales  comme  6qs  autres  prébendes» 
pourvu  toutefois  qu'ils  en  difpofent  en  faveur  de  pec- 
fonne*  qui  aient  les  qualités  requifes. 

Les  loix  qui  onr  établi  les  Théologaux,  n'ont  donné 
aucune  aiteinre  à  ce  droit  des  patrons  ^  collateurs; 
&  l'on  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé  ,  que  l'é- 
vêque  de  Vabres  aya.n:  voulu  contefter  à  fon  chapitre 
la  collation  de  la  prébende  Théologale  ,  il  fut  débouté 
de  fa  prétention  par  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
Idufe  ,  qui  maintint  le  cliapitre  dans  le  droit  de 
nommer  à  cette  prébende. 

Mais  comme  l'emploi  des  Théologaux  efi:  une  prin- 
cipale partie  du  miniltète  des  évêqucs  ,  ils  ne  peuvent 
faire  aucune  des  fonctions  arrachées  à  leur  état  ,  avant 
d'avoir  obtenu  pour  cet  effet  l'approbation  &  mif- 
fwn  canonique.  C'ell  ce  qui  réfuite  particulièrement 
de  l'édic  du  mois  de  janvier  1681. 

Si  l'on  s'en  tenoit  aux  termes  dss  décrets  des  conciles,, 
^e  la  pragmatique  &  du  concordat,  il  fuiïiroir  d'être  ba- 
chelier formé  eii  théologie ,  poiu  être  pourvud'une  pré- 
bende théologale.  Telle  eltniême  l'opinion  de  l'éditeur 
dës  mémoires  du  clergé  3  mais  cette  opinion  eft  une 

erreur. 
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fcrfeuf.  Les  ordonnances  u'Orlcans  ^'  de  Blois  onè 
afftdlé  les  prébendes  théoIo<^a!cs  aux  théologiens ^ 
c'eft  à-dire,  aux  douleurs  en  théologie  j  fans  qu'elle» 
pulfent  être  conférées  à  gens  qui  ne  Teroient  pas  de 
cette  qualité.  C'eft  d'ailleurs  ce  qu'ont  jugé  deux  ar- 
rêts ,  l'un  du  17  août  ijzi  ,  rendu  pour  b  prébende 
théoK)gale'dc  Beaune  ,&.' l'autre  du  11  féviiet  i^i{j, 
rendu  p'.^ut  celle  dt  Serdis. 

Le  pa[lctnent  de  Pans  a  même  jugé  par  nn  arrctdu 
ij  avrji  16^1.  qu'il  y  a  voit  abus  dans  une  fignature 
de  cour  de  Rome  3  accordée  par  le  pape  au  fieur  de 
Gell ,  pour  la  prébti  de  théologale  de  l'églife  deTou- 
loufe  ,  à  cor,duir.n  q^uU prcndrolt  le  bonnet  de  docleur 
dans  l'année  ^  &:  le  dévolutaire  Fut  maintenu.  Il  fuit 
de  cet  an  et ,  que  !e  degré  de  dodeur  eft  requis  dans 
le  temps  de  la  provision  de  cour  de  Rouie  ,  &:  qa'il 
ne  liiffit  pas  de  l'avoir  au  moment  du  vîja. 

Les  religieux  font  incapables  de  pofléder  des  prc-^ 
bendes  théologales,  quand  même  i's  feroienîdoéleurs 
en  théologie  &:  bons  ptédicarenrs.  SocTve  rapporte 
un  arrêt  du  17  avril  1663  ,  qui  l'a  ainli  jugé  contre 
un  jacobin. 

Defnoyers,  fur  les  définitions  canoniques,  cité 
un  autre  arrêt  du  8  juillet  itjf.o,  pat  lequel  il  a  été 
jugé  contre  le  chapitre  d'Angoulcme,  que  quand  l'é- 
vêque  avoit  conféré  Ja  prébe:ule  thcolo<jale  ,  le  cha- 
pitre n'étoit  pas  partie  capable  d'oppoler  i'incapacitc 
du  fujst^  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  l'inca- 
pacité relative  aux  mœurs  ou  à  la  doiSbrine,  &  non 
de  celle  qui  concerne  les  degrés  ou  la  qualité  de 
fécuHer. 

Quoique,  psr  les  ordonnances  d'Orléans  &  d» 
Blois ,  ks  théologiens  aient  été  chargés  ,  comme  on 
l'a  vu ,  de  piêcher  tous  les  dimanches  &  têtes  folen- 
nclles  ,  5c  de  faue,  trois  fuis  \i  femaioe  ,  des  leçons 
fur  récriture  fainte ,  il  y  a  des  églifes  ,  comme  celle 
4e  Paris ,  oij  les  Théologaux  ne  font  obligés  qu'à 
Tome  LXl.  £  © 
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faire  trois  oa  quarte  fer-.-.ons  par  année ,  fans  être 
tenus  de  faire  aucune  leçon  ,  attendu  que  dans  ces 
églifes  il  y  a  des  fermons  fondés  ,  ôc  des  univetfités 
ou  l'on  enfeigne  la  théologie. 

Dans  d'aunes  églifes ,  la  modicité  du  reyenu  des 
rcbendes  Théologales,  les  claufes  des  a(5tes  d'éta- 
!i(Teaisncde  ces  prébendes,  5c  d'autres  circonftances 
particulières  ont  également  fait  diminuer  les  obliga- 
tions de  Thélogaux. 

Suivant  le  concile  de  Bade,  la  pragmatique  3c  le 
concordat ,  le  Théologal  qui  remplit  ics  devoirs,  eft 
tenu  préfeat  à  l'office  divin,  êc  quoiqu'il  n'y  ait  pis 
aifiilé,  il  peut  percevoir  généralement  tous  ks  fruits 
de  la  prébende  comme  les  chanoines  qui  ont  été  afli- 
das.  Les  ordonnances  d'Orléans  ôcde  Blois  font  con- 
formes à  ces  difpoluioes. 

11  a  de  plus  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  3  décembre  i6y6  ^  que  les  Théologaux 
Revoient  erre  réputés  préfens ,  même  pour  les  obics 
&  autres  diftributions  manuelles.  Et  Rebuffe  ,  fur 
le  concordat ,  cite  deux  arrêts  des  4  Janvier  1515  ôc 
io  janvier  1544,  qui  ont  déclaré  abufifs  les  ft:j.tuts 
contraires  à  ce  privilège  des  Théologaux. 

Cbfetvez  néanmoins  que  les  ordonnances  n'ayauc 
établi  le  principe  donc  il  j'agit  en  faveur  des  Théolo-' 
logaux ,  qu'en  coofidérarion  de  leurs  obîigatious  de 
prêcher  &  d'enfeigner ,  il  ne  doit  point  avoir  lieu  dans 
les  églifes  où  ils  lont  déchargés  de  ces  devoirs.  Dans 
ces  églifes,  l'étendue  du  privilège  du  Théologal  peur 
être  réglée  par  les  ftatuts  du  chapitre. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  2  5  mars  kjS^  , 
a  jugé  qu'un  Théologal  ne  devoir  point  être  député 
pour  aller  pourfuivre  des  procès  hors  du  lieu  de  fâ 
céfidence. 

La  prébende  théologale  eft  fujette  a  la  régale  & 
^ux  exueélarives  qui  ont  lieu  dans  le  royaume. 

Foye:^  Us  mémoires  du  ckr^é ;  le  journal  des  au-^ 
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^iences;  le  recueil  de  Soëfve  ;  /es  loix  eccUJîaftïques 
de  France',  Brodeaufur  Louct  ;  les  ordonnances  d' Or- 
léans &  de  Blois  ;  l'édit  d'avril  1^95  6'  les  commen- 
tuteurs  ;  Fe\rec  y  traité  de  l'abus  ;  le  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique^-  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Absent,  Chanoine,  Chapitre,  Evéque,  &c. 

TIERCE  FOI  ou  TIERCE-MAIN.  Quand  les 
tiefs  acquis  par  des  roruriers  ,  paffent  par  fuccef- 
lion  aux  héritiers  de  leurs  héritiers  ,  en  faifanr 
fouche  dans  leur  famille  ,  quelques  coutumes  di- 
rent qu'ils  font  venus  en  Tierce-foi  eu  Tierce-main. 
Dans  ce  cas -là  ils  fe  partagent  dans  la  fuccefîion 
de  l'hériiier,  quoique  roturier  ,  &  dans  celle  de  tous 
les  héritiers  ultérieurs  ,  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  fe  feroient  parcages  dans  la  fuccefîion 
d'un  noble ,  quoiqu'ils  fe  partagent  rorutiérement 
dans  celle  de  l'acquéreur. 

Ce  droit  fingulier ,  qui  ne  fubfifte  plus  que  é^m 
quelques-unes  de  nos  coutumes  ,  paroîr  avoir  été 
autrefois  le  droit  commun  de  la  France.  Pour  ex- 
pliquer tout  ce  qui  le  concerne  ,  on  divifera  cet 
article  en  cinq  fedions  ,  dans  l'ordre  fuivant. 

i*^.  De  l'orieine  du  droit  de  Tierce-foi. 

2°.  Des  fucceOions  où  il  peut  avoir  lieu. 

5°.  Des  biens  qui  y  font  fcjets  ,  &  fi  l'on  peut 
préjudicier  a  ce  droit. 

4"^.  De  la  manière  dont  les  domaines  nobles 
tombent  en  Tierce-foi. 

5°.  Des  effets  de  la  Tierce-foi, 
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Section     I. 
Di  l'origine  du  droit  de  ticrcc-foi. 

Quelque  opinion  que  l'on  embraffe  far  l'origine 
de  no:re  première  noble  (Te  ,  il  paroîc  certain  qu'elle 
s'acquéroic  autrefois  par  la  fîmple  pofleflîon  des 
fiefs.  Sans  recourir  ici  aux  auteurs  qui  ont  enfeigné 
&  qui  enfeignent  encore  aujourd'hui  que  la  con- 
ceflion  faite  par  le  prince  d'un  fief  de  digjCiité  ,  donne 
la  noblelTe  ,  les  plus  anciens  monumens  de  natre 
droit  &  de  nocre  hiftoire  nous  attellent  que 
l'inveftiture  des  fiefs ,  donnée  par  quelque  feigneuc 
que  ce  fût  ,  attribuoit  au  nouveau  vaiTal  une  cf- 
pèce  de  noblelfe  ,  qui  en  avoit  tous  les  attributs  dans 
Ja  perfonne  de  fes  héritiers. 

Andréas  de  Ifernia  ,  fur  le  fécond  livre  des  fiefs  , 
titre  3  ,  pcr  que  s  fiât  invefdtura  ^  cap.  i.  verficule 
perfona  _,  dit  expreffément  que  l'inféodaiion  ano- 
blit ,  ou  du  moins  qu'elle  confère  an  valTal  rotu- 
rier une  demi -noble  fie  ,  qu'il  appelle  paradagîum. 

M,  de  Chafianeuz ,  dans  fon  confeil  <^4  ,  n°.  ^  , 
dit  auflî  que  le  fief  anoblit,  par  fa  propie  nature,  celui 
qui  le  poiTède  ,  &  que  la  feigncurie  d'un  village 
fait  répucer  nobles  ceux  à  qui  elle  appartient.  Ex 
quo  j  ce  font  fes  termes  >  ex  hac  folâ  qualitate 
pojfunt  &  debent  teneri  &  reputari  nobiks  ,  càm  feu- 
dum  nobiacet  fitum  pq(feJforem  etiam  de  fui  naturâ. 
Guipape  dit  abiolument  la  même  chofe  dans  (q$ 
gueftions    3^5   &  ^'^6, 

Enfin  le  fameux  Pogge ,  qui  Tivoic  à  Florence 
clans  le  quinzième  fiècle,  obferve  dans  fon  traité 
de  Nobilitate  ,  que  les  fils  àts  marchands  ou  des 
ouvriers,  qui  s'enrichilToient ,  devenoient  à  moitié  no- 
bles ,  en  fe  retirant  dans  une  terre  qu'ils  avoient  ac- 
quife  \    ai  proiuroienc  la  noblelTe  à  leurs  defcsn- 
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<3ans.  Mtrcatorum  aut  cjnorumvis  oy[f,cum  fila  qui 
dlvitiis  prdjlant  j  avt  en:pto  pradio  rus  fe  confcrunt  j 
urbe  rd'idA  ,  atone  hu^us  fruclù  conunn  femi  no- 
biles  cvadunt  ,  fuifque  pofteris  nobiliiatem  prae- 
bent ,  aut  fcmulantes  principibus  aliquo  prddio  col^ 
lato  y  pro  ncbilibus  hcnoranrur.  Ita  plus  illis  rura, 
&  nemus  conférant  quàm  urhes  ctque  otia  aut  negotla. 
ad  conferendum  nobilitatem. 

A  mefure  qne  le  commerce  s'augtrenra  &  qu'il 
procur»  plus  d'argent  ,  on  profita  de  l'ambition  des 
roturiers  pour  leur  vendre  plus  cher  cet  avantage. 
Le  Roi  ,  les  grands  vallaux  &  les  fimples  feignpurs 
cxigeoient  d  eux  des  droits  confidérabîes  peur  l'ac- 
quifition  ou  la  poiTefîiun  à.f:s  fiefs.  Nus  rois  ,  qui 
avoient  d'abord  fouffett  leurs  acquifîdous ,  afin  de 
«diminuer  Ja  force  &-  le  crédit  de  leurs  grands  vaf- 
faux  5  exigèrent  b'eniôt  d'eux  une  eipèce  d'amorrif- 
fement,  qu'on  appela /m/7C5-j?£/}.  On  n'y  alfuje trie 
«d'abord  que  ceux  qui  fe  faifcient  déchaiger  dufer- 
yke  du  fief  par  àei  abonnemens. 

Une  ordonnance  de  1275  ,  rapportée  au  prevr.ier 
volume  de  celles  du  Louvre ,  décide  encore  que 
les  ncn-nobles  qui  auront  acquis  des  fiefs  à  la  charge 
de  \ts  de0ervir,  ne  feront  pas  inquiétés  ;  mais  que 
s'ils  \qs  tiennent  avec  abrègement  de  fervice  ,  ils 
feront  contraints  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains  , 
ou  de  payer  la  valeur  des  fruits  de  deux  anuées , 
lorfqu'entre  le  roi  Se  celui  qui  aura  fait  de  reiies 
acquifitions  ,  il  ne  fe  trouvera  pas  trois  feignears  , 
en  remontant  de  l'un  à  l'autre  ,  fuivant  la  hiérar- 
chie féodale. 

Cette  ordonnance  veut  aufïî  que  les  fiefs  qui 
ont  été  arroturés  foient  remis  en  leur  premier  état , 
à  moins  que  les  pcfTelTeurs  ne  veuillent  payer  l'ef- 
limatioH  du  revenu  de  quatre  années.  Enfin  ,  il  y 
cft  dit  qu'elle  n'aura  lieu  que  pour  le  palTé  ,  éc 
qu'elle  ce  poutia  êîre  é:eudue  aux  arquiluions  oui 
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feroient  fi  préjudiciables  au  roi  ,  qu'elles  ne  poii- 
roient  être  roiértes. 

Cecce  exception  ,  qu'on  retrouve  fouvent  dans 
les  ordonnances  qu'on  fit  pour  étendre  la  préroga- 
tive royale,  rendoit,  pour  ainfidire,  inutiles  les  pre- 
mières dilpofuions  de  cette  loi.  AaÛi  ne  tarda-t-on 
pas  à  h\ït  payer  finance  ,  dans  tous  les  cas  ,  aux 
roturieri,  qui  polfédoient  des  fiefs ,  comme  on  peur 
Je  voir  au  même  recueil  dans  les  ordonnances  de 
la  Toulfaint    12,92.5  &   du  mois  de  mars  1520. 

Bouteiller  donne  le  motif  de  ces  loix  ,  livre 
fécond  ,  titre  premier  de  fa  fomme  ruraîe  j  »  la  raifou 
»  fi  eft  j  dit-il  ,  que  nul  ne  fe  peut  aooblir  fans 
»>  l'autorité  du  roi  en  fon  royaume  ,  qui  ne  vienc 
»  d'extraélion  noble  ,  &  par  acquerre  nobles  téne- 
»  mens  ,  il  femblc  qu'ils  fe  anohliroient  par  long- 
»  temps  le  tenir  ^  &  l'acquête  qui  noble  Jïrolt  par  ^ 
•»  eux  envieillie  en  leurs  mains  «, 

C'eft  fous  le  même  prétexte  que  les  grands  vaf- 
faux  Ôc  même  le?  fimples  feigneurs  dominans  fç 
fâîfoienc  aulîi  payer  une  finance  dans  ce  c^s.  On 
peut  voir  la  lifto  des  grands  vafiaux  en  qui  la 
chambre  des  comptes  reconnoiiroit  ce  droit,  dans 
les  notes  de  Laurière  fur  l'ordonnance  dfi  1275  ; 
&  encore  aujourd'hui  il  eft  dû  doubles  locs  dans 
le  Dauphiné  pour  les  fiefs  acquis  par  les  roruriers 
dans  la  mouvance  des  feigneurs  particuliers.  ( /C 
AJ.  Salvaing  en  fon  ufage  des  fiefs  ,  ckap.  5  5  ,  &c.  ) 
La  coutume  de  Béarn  prefcrit  aufii  des  règles  parti- 
culières pour  la  vente  des  fiefs  qui  relèvent  immé- 
diatement du  fcuverain,  &  qu'elle  appelle  noblejfa^ 
parce  qu'elle  fuppofe  qu'ils  ont  la  vertu  d'anobli: 
ceux  qui  les  pollèdent.  (  Rubrica  de  cohiracles  ^  & 
Tornius  _,  art.  2. 5 .  ) 

Cet  ancien  privilège  n'a  été  entièrement  aboli  que 
par  l'ordonnance  de  Blois  ,  dont  l'article  2  5  8.  porte  » 
que.  a  les  roturiers  &c  non  nobles   achetant  fiels- 
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♦»  nobles  ,  ne  feront  pour  ce  anoblis  ni  rais  au 
»  rang  &  degré  des  nobles,  de  quelque  revenu  & 
e»  valeur  que  foient  les  fiefs  par  eux  acquis". 

C'eft  à  cet  anoblitTement  des  roturiers  par  la 
pofTeflion  des  fiefs ,  lorfqu'elle  étoit  continnée  de 
père  en  fils  ,  que  fe  rapportent  les  difpofitions  de 
nos  coutumes  fur  la  Tierce-foi;  on  les  retrouve  dans 
les  établiflemens  de  faint  Louis  fur  le  parage ,  li- 
vre premier,  chap,  143. 

«  Se  aucun  bons  couftumier,  y  cft-il  dit,  con- 
M  quéroit  ou  achetoit  chofe  qui  fît  à  mettre  hom- 
>»  mages,  ou  il  pourchalTe  envers  fon  feigneur,com- 
»  ment  il  le  mette  en  foi ,  ou  en  hommage  en  tous 
»  [es  héritages,  ou  une  partie  en. télé  foi  comme 
w  eft  la  chofe  ponrchachiée  ,  Ci  auroit  autant  il  uns 
i>  comme  li  autres  àes  enfans ,  fors  li  aine,  qai 
»  feroit  la  foi  ,  Ci  aureit  /a  moitié  félon  la  gran- 
»>  deur  de  la  chofe  &  pour  faire  la  foi  &  pour  ga^ 
n  rir  (  *  )  les  autres  en  parages  ,  &  tout  ainh  dé- 
M  partira  toujours  mez  jufques  en  la  Tierce-foi  ,  & 
>>  dilecques  en  avant  Ji  aura  Vaîné  les  deux  par^ 
«  des  &  fc  départira  toujours  me^  gentiment  et. 

De  Laurière  obferve  fur  ces  mots  la  moitié^ .»  qu'il 
»  y  a  faute  ici  &r  dans  en  manufcrit  de  monfei- 
»  gneut  le  chancelier  ;  que  dans  celui  de  M.  Ba- 
»  luze  &  dans  celui  de  M.  Joubert ,  il  y  a  mieux, 
»»  Ji  auroit  l'avantage  ,  êc  qu'en  cela  l'aîné  rotu- 
»  rier  étoit  comme  la  fille  aînée  noble,  qui  garan- 
»  riflToit  Ces  fœurs  fous  fon  hommage  «'. 

On  fait  que  les  érablilTemens  de  faint  Louis  font 
la  bafe  du  plus  grand  nombre  des  difpofitions  de  la 
coutume  d'Anjou  Si  de  plufieurs  coutumes  voifines. 
Aufiî  cette  manière  de  partager  les  fiefs  lotfqu'il» 


(,*)  C'efl-à-dirc  j  garûntir,, 

Ee  iv 


'440  T  I  E  R  C  E  -  F  O  I. 

font  parvenus  à  la  Tierce-foi,  fubfifte-t-elle  encore 
avec  fort  peu  de  diflërence  dans  les  coutumes  d'Ai:- 
jou  ,  du  Maine  ,  de  Touraine  &  de  Lodunois ,  & 
dans  l'article  i6  de  celles  de  Saint-Agnan  &  de 
Chabris ,  locales  de  Blois.  La  coutume  de  Poitou 
admet  auffi  an  ordre  de  fuccenSon  très-approchant  de 
celui  -  ci  ,  &■  qui  tl\  connu  fous  le  nom  de  quarc- 
hommage.  On  retrouve  à^s  traces  de  cçt  ancien 
droit  dans  plufieurs  coutumes  de  France. 

Ainfi  plufieurs  autres  coutumes,  telles  que  celles  de 
Troies  ,  art.  14,  &  de  Chaumont ,  art.  8  ,  n'accor^ 
dent  le  précipur  &  la  portion  avaniageufe  c\\jLaux 
en  fans  des  nobles. 

hQs  mères  nobles  tranfmettoient  auffi  autrefois 
une  efpèce  de  nobielTe  aux  enfans  qu'elles  avoient  eus 
de  maris  roturiers.  On  voit  que  cette  nobleffe  étok 
connue  dès  la  première  race  ,  par  deux  palfages  de 
Grégoire  de  Tours  (*) ,  ôc  il  paroît  qu'elle  étoie 
îidmire  dans  toute  la  France  ,  quoiqu'.il  n'en  foie 
plus  mention  que  dans  quelques  coutumes  de  U 
province  de  Champagne. 

B-aumanoir  dit  bien  au  chapitre  45  de  (qs  coa- 
tumes  de  Beauvoifis,  que  la  noblelfe  de  par  les  pères 
ou  de  parages  y  étoir  iicceffaire  pour  être  chevalier  ; 
mais  il  n'en  reconnuîc  pas  moins  une  nobleHs  de  par 
la  mère  ^  qui  fuffifoit  pour  poflTeder  des  fiefs  fans 
payer  finance.  »  Et  quand  le  mère  ,  dit- il ,  eft  gentiî- 
a»  famé  «5^  li  père  ne  l'cft  pas ,  li  enfans  ne  pueent 
»  eue  chevaiiers.  Et  ne  pourquant ,  li  enfans  ne  per- 
»>  dent  pas  l'état  de  gentileiîe  dou  tout,  ainchoïs 
»  font  déminés  comme  gentil-homme  dou  fet  de  leur 
f*  corps  ^  5i  pueent  bien  ternir  fief  j  lefquelles  choies 
f»  villains  ne  pueent  pas  tenir  «, 


(*)  Lib.  4  4  cap.  1 ,  &  lib,  10,  cap. 
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Charles  V ,  oie  de  Laurière  ,  fut  peuc-crre  le  pre- 
mier de  nos  rois  qui  donna  atceinre  à  la  noblefle  de 
par  les  mèrss  ,  en  ftacuanc ,  par  fon  ordonnance  da 
1 5  novembre  1 370,  que  ces  forces  de  nobles  feroienc 
lujets  au  droit  de  fraoc-hef.  Cependant  Monftrelet  die 
encore  ,  en  parlant  ce  Jean  de  Montaigne  ,  furinten- 
cîant  des  finances  fous  Charles  Vi ,  qu'il  et  oit  né  de 
la  ville  de  Paris  &  gentilhomme  de  pur  fa  mère. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  les  enfans  d'un  père 
roturier  &  d'une  mère  noble  parcagealfent  noblement 
Jes  fiefs  qui  fe  trouvoient  dans  fa  fuccelTion  ,  fans 
artendre  qu'ils  fuiTïnt  tombés  en  Tierce-toi.  Mais  il 
n'efl  pas  bien  certain  que  les  enfans  d'un  père  noble 
&  d'une  mère  roturière  duflent  partager  roturiéremenc 
fa  fucvefîion  ,  quoique  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  le  décident  aujourd'hui ,  en  voulant  que  la 
fuccelîîon  fe  règle  fur  la  qualité  du  défunt ,  &  nor» 
pas  fur  celle  de  fes  héritiers.  Il  peut  ctre  douteux, 
par  la  même  raifon  ,  lî  ce  n'eft  pas  une  innovation 
d'avoir  admis  le  même  privilège  en  laveur  des  rocu- 
iiers  dans  \^%  fuccedioiis  collatérales  nobles. 

SlCTION        IL 

J)es  fuccejjïons  oh  le  privUé^e  de  Tierce  foi  peut 
avoir  li(u. 

Comme  les  fuccefïîons  nobles  fe  partagent  tou- 
jours noblement ,  il  ne  peut  y  avoir  que  les  fuccef- 
ilons  roturières  qui  foiçnc  fujettes  au  droit  de  Tierce- 
foi. 

Pour  décider  fi  une  fucccfiîon  doit  erre  réputée 
noble  ou  roturière  ,  c'cfi:  la  perîorvfte  du  défam  qu  on 
doit  confidérer  j  &:  non  pas  celle  de  (çs  héritiers ,  fui- 
vanî  i'aiticle  254  de  la  coumme  d'Anjou,  êc  l'article 
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272  cîe  celle  du  Maine.  »  Succeflîon  roturière  ;  y 
w  eft-il  dit  ,  qui  advient  à  gens  nobles ,  fe  déparc 
»>  pour  la  première  fois  roturiérement.  Car  l'on  a 
M  regard  à  la  qualité  de  celui  qui  décède  &  au  temps 
«  de  fon  trépas  ". 

L'article  3 1 4  de  la  coutume  de  Touraine ,  dit  auflî 
■»  que  fucceffion  roturière  qui  advient  à  gens  nobles 
»ï  fe  départ  roturiérement  es  chofes  roturières  ,  & 
»  noblement  es  chofes  nobles  qui  feront  échues  en 
}>   Tierce- foi  ". 

Ces  derniers  mots  ,  qui  feront  échues  en  Tierce- 
foi^  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réformation  de  1 559  ; 
mais  il  paroîc  qu'on  a  toujours  entendu  ainfi  cet  ar- 
ticle ,  &  que,  àh.%  avant  la  réformation  ,  on  ne  parta- 
geoic  noblement,  encre  nobles  même  ,  les  domauies 
nobles  qui  fe  trouvoienr  dans  la  fncceffion'roturièce  , 
qu'autant  qu'ils  étoient  tombés  en  Tierce- foi. 

C'efi:  du  moins  ainfi  qu'on  explique  l'article  \6  da 
titre  des  fuccefjions  de  gens  roturiers  ou  cputumiers  de 
la  coutume  de  Lodunois,  quoiqu'il  dife  fimplemenc 
que  fuccejfon  roturière  qui  advient  à  gens  nobles  y  fs 
départ  roturiérement  es  chofes  roturières  j  &  quant 
aux  chofes  nobles  ,  elles  fe  départent  noblement. 
9»  Notre  loi  ,  dit  le  Proufl:  fur  cet  article  ,  veut  que 
»  la  fuccelîion  roturièie  qui  advient  à  gens  nobles 
»»  es  chofes  roturières  ,  fe  départe  comme  entre 
»  roturiers  par  égales  portions  ,  &  les  chofes 
»  nobles,  c'elVà-dire  ,  qui  étoient  tombées  en  Tierce- 
»  foi ,  comme  nobles  ,  regardant  plutôt  à  la  qualité 
>>  &  nature  des  chofes  fujettes  au  partage  ,  qu'à  la 
»  condition  àQS  partageans  «. 

Quelque  uniforme  que  foie  le  principe  d'où  ces 
quatre  coutumes  font  parties,  elles  en  ont  néanmoins 
tiré  A^s  conféquences  oppofées.  Les  unes  ont  regardé 
que  le  mari  noble  communiquoit  fa  noblelTe  à  fa 
femme  roturière  ,  &:  que  la  femme  noble  perdait  an 
contraire  fa  nobleire  en  fe  mcfaliianc  à  un  mari  tocu- 
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turier  :  les  autres  n'ont  confîdéré  que  l'origine  de  la 
femme ,  &  elles  font  plus  conformes  à  norre  ancien 
droit  françois ,  où  la  nobleffe  fe  communiquoic  mC-;iie 
par  les  mères  (*). 

Les  coutumes  d'Anjou,  article  15 ,  Se  au.  Maine, 
article  270  ,  font  dans  ce  dernier  cas  ;  »  Les  enfans 
»  ûTûS  du  mariage  de  femme  noble  &  homme  coii- 
»  tumier  ,  portent  cts  deux  coutumes  ,  départiront 
**  riiéritage  d'elle ,  <5«:  y  fuccéderont  noblement,  6c 
»  femblablement  la  portion  des  conquêts  &  meu- 
3»  blés  d'icelle  femme  fe  départira  pour  la  première 
»ï  fois  noblemeric  &  à  toujours  raez  coutumiére- 
«  menr  «. 

L'article  fuivant  de  ces  coutumes  ajoure  :  »  Et  au 
»  contraire  les  enfans  iiTus  du  mariage  d'homme  no- 
*»  ble  &z  femme  couftumière  ,  départiront  pour  la 
»  première  fois  coucumiérement ,  félon  la  nature  des 
•»  non- nobles  ,  les  héritages,  acquêts  Se  meubles 
»»  d'icelle  femme ,  Ôc  après  à  toujours  mez  noble- 
w  ment  ;  ôc  ainfi  ,  par  ce  que  dit  eft ,  il  eft  vu  que 
9»  l'homme  anoblit  fa  femme  Se  fes  enfans  _,  Se 
»  que  la  femme  ne  peut  anoblir  l'homme  ne  leurs 
»  enfans ,  s'il  ne  font  de  père  noble  <'. 

Ces  mots  /es  enfans _,  Se  ceux-ci  j  ne  leurs  enfans 
s'ils  ne  font  de  père  noble  y  ne  font  point  dans  l'an- 
cien courumicr  des  deux  provinces ,  ni  dans  la  cou- 
tume du  Maine,  &  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'avouer 
qu'une  conféquence  de  cette  efpèce  eft  direc- 
tement contraire  à  l'efprit  de  ces  deux  coutumes  : 
elle  conviendroit  beaucoup  mieux  aux  décifions  dei 
coutumes  de  Touraine  &  de  Lodunois.  L'article  5  17 
de  la  coutume  de  Touraine,  dit  exprelTément ,  »>  (pe 
tî  femme  roturière ,  qui  fe  marie  a  homme  noble , 
»  eft  réputée  noble,  Se  fe  départ  fa  fuccellîon  nobîe- 


(*)  Yoyci  la  Ûa  de  h  fcclion  première. 
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»>  metît  ,  finon  qu\;jparavanc  elle  eût  été  mariée  j. 
»  homni^  roturier,  eue  tabns  ou  leurs  r^préfcncaDS 
•»  vivan?  au  temps  qu'exile  décéderoir ,  auquel  cas  fà 
M  fucccftîon  fe  parr,îgera  entie  les  enfaus  roturicre- 
»»  ment  ««.  J/article  jiîi  ajoure,  •»  que  fi  ladite 
»  femme  (  roturière  )  ayant  été  mariée  à  homme 
»  noble  ,  duv'juel  elle  eût  enfans  ou  repréfenîans , 
»  fe  remarie  à  homme  roturier  doni:  elle  ait  autres 
•9  enfans ,  fa  fucce(îion  fe  partagera  noblement  entre 
w  tous  lefdits  enf.jns  ,  fi  au  temps  qu'elle  échec 
>î  hs  enfans  dudit  premier  mariage  ou  leurs  repré- 
»  fcntans  étoient  vivans  ««. 

La  coutume  de  Lodunois ,  titre  29  ,  articles  1 8  Se 
19,  a  des  difpofiiions  abfolumenc  femblabies  ;  l'ar- 
ticle 17  du  même  titre  dit  de  plus ,  que  »  fi  femme 
•>  nobie  fe  marie  à  peifonne  roturière  ou  coutumière, 
»  ôc  dudit  mariage  ilfcnt  enfans,  fa  fucccHlon  fe  dé- 
a»  partira  rocuriérement  entre  lefdits  enfans ,  pour  tant 
»»  que  touche  chofcs  hommaeées  non  'chsutes  en 
•>  Tierce-foi ,  &  pour  tant  que  touche  chofes  hom- 
••  magées  c  heures  en  Tierce-foi  ,  elles  fe  dépatcironc 
j>  noblement  en  la  manière  devant  dire  *•. 

On  doit  étendre  cette  difpoficion  à  la  coutume  de 
To>irs  ,  qui  a  le  même  efprit.  11  eft  clair  que  dans 
CQs  deux  courûmes  c'efc  effi/tftivement  la-qualité  des 
héritiers  c^n\  ferr  de  règle  dans  le  parcages  des  fuccef- 
fions  en  l'pne  dir-ecle. 

o 

On  doit  en  dire  autant ,  à  plus  forte  raifon  ,  dss 
coutumes  de  Chabris  ôc  de  Samr-Agnan  ,  locales  de 
Blois  ,  dont  l'arricic  16  port^ ,  «  que  fiefs  nobles 
»>  échus  à  s^ns  roiuricrs  par  fuccefïïon  direéte ,  fe 
»  partagent  prit  rète,  &  que  i'aînc ,  quand  ils  forjr  en 
»  Tierce -foi ,  y  prend  tel  avantage  ,  coir^iie  font  les 
»  gens  nobles  «•. 

On  voit  mêms  qu2  ces  deux  coutumes  n'admet- 
tent pas  le  droit  de  Tierce -i^i  dîn$  les  fucceffioas 
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collatérales  ,  &   que    c'eft   toujours  la  qualité   des 
héniiets  qu'on  y  conlîdère. 

Quoique  les  coutumes  de  Touraine  Se  de  Lodu- 
nois  ne  falfem  aucune  diftindion  de  (exe  pour  le 
droit  d'aînelTe  qu'elles  accordent  aux  enfans  nobles  du 
premier  lit ,  courre  les  enfans  roturiers  dif  fécond  , 
on  a  douté,  n  cet  avantage  devoir  avoir  lieu  dans  le 
cas  où  il  n'y  auroit  que  des  femelles  liTues  du  premier 
mariage ,  tandis  qu'il  y  auroit  des  enfans  maies  iflus  du 
fécond. 

Belordeau  ,  livre  6,  n°.  83  ce  fes  controverfes 
<3u  parlement  Bretagne  ,  rapports  qu'en  pareil  cas 
il  a  été  jugé  au  ptoHt  de  la  fille  qu'elle  feroit  faille 
des  biens  de  la  fuccelTion  ,  &  cette  faifine  légale  eft 
le  premier  des  droits  attiibués  à  Taîné  noble  dans  la 
coutume  de  Bretagne  ;  mais  le  même  auteur  prétend, 
dans  fes  commentaires  fur  l'article  65  de  la  coutume, 
que  la  queftion  a  été  jugée  diverfement  par  les 
arrêts. 

Palla  ,  fur  l'article  518  de  la  coutume  de  Tours  , 
dit  qu'ayant  écrit  à  Rennes  à  ce  fujet  ,  il  spprit  de 
M^  Jean  Tévin ,  avocat  de  grande  réputation  en  ce 
parlement ,  qu'un  arrêt  rendu  après  enquêtes  par 
tuibes  au  parlement  de  Paris ,  avoir  jugé  dans  une 
affaire  qui  avoir  été  renvoyée  par  évocation  ,  que  le 
partage  fe  feroit  également  entre  les  enfans  des  deux 
lits ,  fans  avantage  en  faveur  de  l'aîné  contre  fon  frère 
rorurier ,  &:  que  la  même  chofe  avoir  été  jugée  entre 
Jcs  mêmes  parries  pour  une  fuccellion  collatérale, 
par  arrêt  du   parlement  de  Rennes  du  17  janvier 

i\i*^  Jean  Tévin  ajoutoit ,  que  dans  ce  cas  il  falloîc 
faire  deux  mafies  égales  de  toute  la  fucceflion,  pour 
en  attribuer  une  aux  enfans  du  premier  lit ,  Si.  l'autre 
à  ceux  du  fécond  ;  &  que  la  moitié  échue  aux  enfans 
nobles ,  fe  pârtageroit  noblement ,  &  l'autre  moicié 
échue  aux  enfans  roturiers ,  fe  pârtageroit  roturière- 
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^xtienr ,  fuivanc  un  arrêt  du  14  novembre  i^ij  ,  te- 
marqué  par  Frain  dans  fon  plaidoyer  ^o.  Mais  Pallii 
obferve  avec  raifon  ,  que  c'ell-là  une  règle  parti- 
culière à  la  coutume  de  Bretagne  ,  que  l'on  ne  peut 
pas  appliquer  à  celle  de  Touraine. 

Lorfqu'un  anobli  a  des  enfans  avant  fon  anoblif- 
fement ,  &  d'autres  après ,  la  coutume  de  Toutaiue 
veut  que  l'on  fuive  la  même  règle  dans  ce  cas  que 
dans  le  précédent.  L'art.  515  porte  efFedlivement , 
M  que  fuccefllon  d'homme  nouvellement  anobli  , 
M  ayant  enfans  avant  l'anoblilTement ,  fe  départira 
»  roturiéremenc  pour  la  première  fois ,  fi  lefdits  en-  ■ 
»  fans  ou  leurs  repréfenrans  font  vivans  lors , de  la 
M  fucceffion  échue,  Ôc  s'il  n'y  en  avoir,  ains  feule- 
«  ment  d'autres  enfans  nés  depuis  ledit  anoblilTe- 
»»  ment ,  icelle  fucceiîion  fera  partagée  noblement  *'. 

L'art,  fuivant  décide  encore  ,  d'après  le  même 
principe  ,  3'  que  fi  ledit  homme  nouvellement 
ï)  anobli ,  ou  femme  roturière  mariée  à  homme 
w  noble  ,  décède  fans  hoirs  procréés  de'  fa  chair ,  fa 
j>  fuccefljon  fe  partagera  entre  fes  collatéraux  rotu- 
w  riérement,  quant  aux  chofes  roturières,  f^  no- 
»  blemenr,  pour  les  chofes  nobles  échues  enTierce- 
«  foi  ,  finon  que  tous  lefdits  collatéraux  fuflent 
»  nobles  d'ancienneté ,  auquel  cas  fa  fuccefllon  fera 
i>  partagée  noblement,  comme  dit  eft  ». 

La  coutume  de  Lodunois  donne  les  mêmes  déci- 
fions  dans  les  art.  lo  ôc  ii.  On  voit  que  dans  ces 
coutumes  c'cft  toujours  la  qualité  des  héritiers  que 
l'on  confiJère  principalement. 

Ces  deux  dernières  queftions  ne  font  point  déci- 
dées dans  les  coutumes  d'Anjou  Ôc  du  Maine.  Cho- 
pin ,  dans  fa  note  marginale  fur  l'art.  53  de  la  cou- 
lume  d'Anjou ,  n°.  8  ,  penfe  que  les  enfans  de  l'ano- 
bli doivent  partagée  noblement  fa  fuccefllon  dès 
la  première  fois. 
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Le  Febvre  ,  dans  fa  noce  fur  l'art.  154,  adopte 
cette  opinion. 

Dupineau ,  fur  l'art.  353  de  la  même  coutume, 
die  au  contraire  qu'on  peut  foutenir  généralement 
que  les  fuccelTions  des  anoblis  fe  doivent  partager 
également  pour  la  première  fois.  »  On  a  trouvé  de- 
»  puis  peu  ,  ajoute-t-il ,  une  nouvelle  diftindtioa 
»>  qu'on  fait  entre  les  enfans  &  les  héritiers  collaté- 
w  raux.  (  Mais  )  il  s'en  faut  tenir  à  l'autorité  des  ar- 
»  rets ,  &  cbferver  qu'il  n'y  a  point  de  différence 
•»  en  cette  matière  8c  entre  les  coutumes  d'Anjou  & 
35  du  Maine ,  contre  le  fentimenc  de  Brodeau  fur 
»  M.  Louet ,  lettre  N.  n°.  4  ce. 

Pocquec  de  Livonnière,  dans  fa  première  obferva- 
lioji  far  cet  article  ,  efl:  de  l'avis  de  Chopin  :  il  croit 
que  la  faccelîîon  de  l'anobli  fe  doit  partager  noble- 
blemcnt ,  même  pour  la  première  fois,  tant  en  ligne 
collatérale  qu'en  ligne  directe ,  &  fans  confidérer  Ci 
les  enfans  font  nés  avant  ou  après  l'anoblilTement.  Il 
fonde  cette  décifion  ,  tant  fur  le  droit  commun ,  pour 
lequel  il  fe  contente  de  renvoyer  à  ce  qu'en  a  écrit 
Tiraqiieau  de  nobilitate ,  cap.  1 5  ,  /2°.  7.  &  de  jure 
ptiniigenïorum  ,  qusft.  3  1  ,  que  fur  les  difpofitions 
de  la  coutume  d'Anjou. 

Ce  jurifconfulte  obferve  à  cet  égard ,  i  ®.  que  dans 
tous  \qs  articles  relatifs  aux  facceflions  ,  les  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  ont  fubftitué  aux  mois  gentil^, 
homme  Ôc  gentil- femme  ,  qui  fe  trcuvoient  dans  l'an- 
cien couturaier  des  deux  provinces ,  &  qui  fembîent 
ne  s'appliquer  qu'aux  iwbles  de  race  &  d'ancienneté, 
ceux  (X homme  noble  Ôc  àQ femme  noble,  qui  con- 
viennent également  à  l'anobli  &  au  noble  d'exitac- 
tion  :  1°.  que  la  coutume  annonce  par-tout  nu'oii 
doit  fe  régler  par  la  qualité  du  défunt ,  <S'  au  temps  de 
fon  trépas  y  fuivanc  les  propres  termes  de  l'art.  154; 
ce  qui  détruit  encore  toute  diliinétion  entre  le  noble 
de  race  &  l'anobli.  Il  ne  faut  poinr,  dic-il,  imaginer 
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(de  dlfFcrencc  &  Ue  dirtindioa  où  la  loi  n'en  admet 
point. 

Livonmcre  repond  enfuito  à  trois  obje<5tions  que 
Ton  fait  coijire  fou  opinion. 

La  première  tcfulte,  dit-il ,  de  Ja  dirpofition  de 
Tarr.  5  5  ,  par  lequel  il  eft  die  que  l'homme  anobiic 
fa  femme  roturière  ,  &  que  néanmoins  la  rucceffion 
de  cetce  femme  fe  partagera  roturicrement  pour  la 
primière  fois.  Mais  cette  exception  à  la  règle  géné- 
rale provient  de  ce  que  la  nobleile  que  le  maii  com- 
rnun'.que  à  fa  femme,  n'ed  qu'accidentelle  &  accef- 
foire  ,  &  bien  diffcLente  de  celle  d'un  homme 
anobli  pat  le  prince  ,  qui  cft  réelle  &  effsdive  ;  en  . 
forte  qu'il  n'y  a  point  de  conféquencc  à  tirer  de  l'une 
à  l'autre  :  c'eft  la  remarque  de  Chopin,  liv.  t  ,  rit* 
de  la  fuccejjion  féodale  des  nobles  ,  n°ô  13  &  ^4  j  & 
Loifeau  s^en  explique  à  peu  piès  de  la  même  ma- 
nière ,  traité  des  offices ,  chap.  9  ,  n®.  41. 

La  féconde  objcdion  fe  tire  de  l'arc.  55,  qui  porte*' 
que  tous  acquêts  faits  de  bcurfe  coutumière  fe  doivent 
partager  coutumiéremenr.  Mais,  continue  Pocquet  , 
^e  Livonnière  î  cet  art.  155  ne  s'applique  qu'à  la 
fucceflîon  des  roturiers ,  ainfî  qu'il  y  eft  nopimémenc 
exprimé;  &  il  faut  toujours  revenir  à  ce  principe, 
que  les  fuccefiîons  fe  règlent  par  la  qualité  àts  dé- 
funts au  temps  de  leur  àcchs. 
'  La  dernière  objedlion  confifte  à  dire,  que  le  droit 
du  partage  égal  étant  acquis  aux  cadets  dès  leur  naif- 
fance ,  ne  peut  leur  ctre  ôté  par  un  anobliflemenc 
poftérieur,  parce  que  les  grâces  du  roi  ne  ptéjudi- 
cient  jamais  à  des  tiers.  On  cite  pour  cette  opinion 
les  coutumes  de  Touraine  bc  de  Lodunois,  ainfi  que 
l'art.  570  delà  coutume  de  Bretagne ,  fuivant  lequel 
la  fuccfiffion  de  l'anobli  fe  partage  toujours  rotutié- 
tnent  dans  cous  les  cas.  Mais ,  dit  toujours  Livon- 
nière ,  les  difpofitions  de  ces  coutumes  doivent  être 
reftreintes  dans  leur  territoire  j  &  la  nôtre  dit  expref- 

fémenc 
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fcment  qu'on  doic  fe  régler  fur  la  qualité  du  défunt 
au  temps  du  décès  :  elle  ne  fait  en  ceia  que  cosiiirmer 
le  droit  commun  ,  fuivant  lequel  les  enfans  n'ont 
aucun  droit  acquis  fur  les  biens  de  leur  père  durant 
la  vie  ,  mais  une  fimple  tfpérance  qui  peut  être  déçue 
pat  toutes  les  manières  dont  un  père  peut  dilîipcr  (es 
biens,  fatw  que  (es  enfans  aient  aucun  droit  de  s'y 
oppofer. 

Livonnière  cite  pour  cette  opinion  quatre  ou 
cinq  arrêts  qui  n'ont  fait  aucune  dilbn^lion  entre 
les  enfans  de  l'anobli ,  nés  avant  l'anoblitrement , 
(&:  ceux  qui  font  nés  dans  ia  fuite.  Cet  auteur  ajoute 
néanmoins  ,  qu'il  ne  ^ii{(p  p<^s  d'être  touché  des  rai- 
fons  d'équité  qui  favorifent  la  prétention  des  cadets 
nés  avant  l' anoblijfement ,  &  que  quoique  ces  rai' 
fons  ne  doivent  pas  faire  changer  de  décifion  dans  les 
affaires  portées  en  jujiice  ^  elles  doivent  ^  ce  femble  ^ 
obliger  les  pères  qui  prennent  des  lettres  d'anobli[fe- 
ment  dans  un  temps  où  ils  ont  plujieurs  enfans  ,  de 
prendre  des  précautions  pour  ne  pas  renverfer  entière-- 
ment  les  efpérances  de  leurs  puînés. 

Vojl.i  pour  ce  qui  concerne  les  fuccedîons  de» 
anoblis  dans  la  ligne  dirette. 

Q  iant  à  la  ligne  collatérale,  le  partage  égal  de  la 
fucceiHon  de  l'anobii  eft  auronlé  par  un  ariêc  du  5> 
décen.-ibre  \6oj  ,  rendu  entre  les  héritiers  collatéraux 
de  M.  de  la  Roche-Thomas  ,  confeiller  en  la  cour^ 
Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Louer ,  lettre  N.  fom- 
maire  4,  &  pat  l'aiinotareur  dd  M.  le  Prêtre  ,  cen-^ 
turie  I,  chap.  9.  Mats  il  faut  avouer,  avec  Livou- 
nière  ,  qu'à  l'époque  de  cet  arrêt,  les  principes  fut 
la  fucceffion  de  ceux  qui  cto-ent  anoblis  par  des 
charges ,  n'étoient  pas  encore  bien  éclaircis. 

Audi  M.  Louer,  après  lavoir  rapporté,  ajoute-t-il 

indiftindtement  ,    fans  faire   de  différence   entre  la 

ligne  diredte  &  la  collatéra'e,  que  cet  arrêt  a  jugé 

qu'au  pays  du  Maine  la  fucceffion  des  anoblis  par 
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érats  &  offices  de  robe  longue ,  ejl  différente  de  celle 
des  nobles  d  extraction  ^  &  fe  partage  roturiéremcnt 
pour  la  première  fois.  Mais  cette  différence  entre  les 
nobles  de  race  &  les  anoblis,  a  été  rejetée  depuis 
par  deux  arrêts  (\qs  ai)nces  iijj  5  &  ^^75,  tendus  en 
ligne  dire6l;e  darîs  la  coutume  d'Anjou. 

En  tout  cas  ,  lî  l'arrêt  de  1^07  avoit  voulu  établir 
une  dtîérence  entre  la  ligne  diredte  &  la  ligne  col- 
latérale ,  ce  ne  pourroit  être  que  parce  que  l'on  a 
omis  dans  la  coutume  du  Maine  la  dernière  claufe  de 
la  coutume  d'Anjou  ,  qui  porte,  qu'0/2  a  regard  à  la. 
qualité  de  celui  qui  décède  &  au  temps  de  fon  trépas. 
Quoiqu'on  pût  foutenir  que  les  réformateurs  de  la 
coutume  du  Maine  l'ont  omife  comme  fuperflu©«~& 
farabondante  ,  plutôt  que  dans  la  penfée  d'y  intro- 
duire une  différence  avec  la  coutume  d'Anjou  ,  puif- 
que  les  principes  de  cette  conclufion  fe  retrouveac 
dans  \q?>  articles  170  j  271  &  27Z  de  celle  du  Maine; 
on  doit  du  moins  convenir  qu'une  telle  diftinc- 
tion  doit  être  rejetée  dans  la  coutu'me  d'Anjou, 
par  le  -feul  effet  de  cette  claufe  de  l'article  254. 

C'eft  la  remarque  de  Brodeau  dans  Tes  additions 
fut  cet  arrêt  de  M.  Louée ,  &  de  Pocquet  de  Livon- 
nière  dans  fa  deuxième  cbfervation  fur  l'art.  253. 
'  Ce  dernier  auteur  en  fait  une  troifieme,  qu'on  ne 
doit  pas  oublier  ici  ;  c'eft  que  la  fucceflîon  àt%  officiers 
de  la  maifon  de  ville  d'Angers,  auxquels  lanoblelfe 
avoir  été  attribuée  jufqu'à  la  fupprellion  des  charges 
de  maire,  en  \~j6^  ,  fe  partage  néanmoins  roturlére- 
ment.  Cela  vient ,  dit  Pocquet  de  Livonnière  ,  de  ce 
que  les  officiers  du  corps  de  ville  d Angers  ,  ayant  eu , 
par  lettres-patentes  de  Louis  XI  j  de  1474,  attri- 
butives de  nobUjfe  ^  jufqu.à  pouvoir  parvenir  au  degré 
de  chevalerie  ,  la  liberté  de  pouvoir  opter  le  partage 
noble  ou  coutumier  ,  ont  choiji  ce  dernier  ,  à  caufe  des 
Inconvéniens  de  l'autre.  Ils  jouifient  d'ailleurs  de  tous 
ïi.6  priviicges  ôi.  avâocages  d^%  uoblës.  Ceux  qui 
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ivoient  acquis  la  nobiefle  par  cette  voie  avant  16-0  ^ 
«lifFéroient  feulement  des  autres  nobles  en  ce  qu'ils 
étoient  jufticiables  en  première  inftance  du  prévôt 
d'Angers,  (uivant  les  arrêts  des  14  juin  1^55  &  9 
août  16 û^.  Mais  cette  différence  a  été  abolie  par  les 
édits  de  réunion  des  prévôtés  royales  aux  bailliages 
des  villes  où  .ces  deux  jurididions  étoient  établies. 

Quoique  les  anoblis  par  la  mairie  ,  depuis  1^70, 
ne  fuifent  point  dans  le  même  cas ,  ôc  qu'ils  plai- 
daflent  en  première  inftance  devant  les  officiers  de  la 
fénéchauflée ,  comme  les  autres  nobles,  fuivant  ce 
même  arrêt  de  1684  ,  leur  fucceflion  fe  partage  aufîî" 
Iroturiérement  ,  dit  toujours  Livonnière  ,  parce  que 
i  l'arrêt  du  confeil  du  1 3  feptembre  ,  fur  lequel  ont  été 
expédiées  les  Icttres-patences  de  rctabliflement  des 
droits  de  nobleffe  en  faveur  des  maires  d'Angers,  du 
mois  de  mars  i^j^  ■,  portent  une  claufe  qui  fait  en- 
tendre que  l'intention  de  fa  majeftc  eft  que  dans  le» 
partages  on  en  ufe  à  la  manière  accoutumée. 

Section     II  Î. 

Des  biens  qui  font  fujets  au  droit  de  Tierce- foi  j  & 
fi  l'on  pent  préjudlcier  à  ce  droit > 

Le  privilège  de  la  Tierce-foi  ne  peut  avoir  Heu 
que  fur  les  fiefs ,  ou  ,  pour  employer  \qs  termes  des 
coutumes  ,  fur  les  chofes  tenues  à  foi  &  hommage 
anciennement  ^  &  qui  font  chutes  par  fucceffion  à 
Tierce-foi.  On  doit  néanmoins  comprendre  fous  ces 
mots  Us  renies  &  droits  inféodés ,  &  même  les  do- 
maines tenus  à  franc-devoir ,  fuivant  les  coutumes 
de  Lcdunois ,  chap.  19  ,  arr.  j  ,  ôz  d&  Touraine, 
irr.  i99  5  parce  que  cette  forte  de  devoir  eft  reprc- 
fentative  de  la  foi  &  hommage.  Voyez  l'article 
Franc-devoir. 

Les  articles  158  de  la  coutume  d'Anjou,  &  z-7$ 
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de  celle  en  Maine  ,  décident  auflî  que  la  convef- 
fîon  des  fiefs  en  roture  ,  qui  fe  fait  pat  l'amortif-' 
fement  de  l'hommage  ,  n'en  change  pas  la  qualité 
relativement  aux  fucceffions.  »  Si  perfonnc  coutu- 
w  mière  ,  y  eft  il  dit,  c'eft  à  favoit  peifonne  non 
*•  noble ,  abourne  à  quelque  devoir  ,  ou  amortit  la 
»  foi  ôc  hommage  que  elle  doit  à  caufe  d'aucuns 
e»  héritages  à  elle  appartenans  par  fon  acquêt ,  ce 
••  néanmoins  tels  héritages  ôc  chofe  autrefois  hom- 
m  magée  demeureront  en  leur  première  nature  ^ 
»  quant  aux  fucceflîons  \  car  ce  font  acquêts  fait* 
M  de  boutfe  coutumiète  ,  qui ,  pour  la  première  fois» 
M  fe  départent  coufi.umiétement  &  également  *,  mai» 
m  après  à  toujours  mez  fe  départent  noblement, 
»  tout  comme  il  fera  mémoire  qu'ils  auront  une  fois 
m  été  tenus  à  foi  ôc  hommage.  £t  a  cette  coutume 
m  lieu  feulement  ez  acquêts  faits  par  celui  qui 
M  abourne  &  amortit  l'hommage  ,  Ôc  non  en  fe$ 
M  héritages  hommages  anciens  :  car  pour  tel  about* 
c>  nemenc  ou  amortifTement  d'hommage  ne  fera 
•r  changée  la  forme  d'y  fuccéder  &  les  partager  no- 
«»  b'emenr.  Toutefois  quant  au  feigneur  de  fief,  il 
s>  n'y  prendra  plus  l'achapt  ni  autres  obéiflances  , 
•*  non  plus  qu'en  autres  chofes  roturières  &  cen- 
M  {îves  «. 

Cependant  l'article  i6%  de  la  coutume  d'Anjou», 
&  l'article  i8o  de  celle  du  Maine,  difent ,  en  parlant 
des  fiefs  tombés  en  Tierce  foi ,  qu'il  cjl  au  choix 
defdits  puînés  de  faire  devoir  a  leur  aîné  &  d'être 
fes  fujets  y  ou  de  faire  foi  &  hommage  au  feigneur 
de  fief  dont  tout  meut  &  dépend.  L'article  fuivant  de» 
deux  coutumes  ajoute  en  conféquence  :  »  Quand 
t,y  les  puxués  non  nobles  ont  choifi  de  faire  devoir 
m  à  leur  aîné  ôc  d  être  ie%  fujets  cenhvement  pour 
m  raifon  de  leurdite  Tierce  partie,  les  héritiers  d'iceux, 
u  puînés  départiront  leurs  portions  d'icelui  tiers  paf 
»  cgaUs  portions.  Autre  chofc  feioU  fi  iccux  pui- 
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»  nés  avoienr  choilî  faire  foi  &:  hommage  au  fuze- 
»  rain ,  ou  à  leur  aîjié  ;  car  en  celui  cas,  ictiiej 
w  chofes  fe  dépariiront  comme  hommâgées  «. 

Il  fembîe  qu'il  y  a  une  véritable  contraciiclion 
entre  ces  deux  difpolKions  ,  puifque  la  premîère 
veut  que  le  propriétaire  roturier  d'un  domaine  no- 
ble ne  puiïfe  pas  préjudicier  à  fes  héritiers  en  îe 
convertifTanc  en  roture  ;  &  que  la  (econde ,  qui 
permet  cette  converfiun  ,  dit  exprelTément  qu'elle 
changera  l'ordre  des  fuccefîions. 

Dupineau  a  néanmoins  elTayé  de  concilier  ces  dc- 
cifions,  en  montrant  la  différence  qu'il  y  avoir  en- 
tre les  deux'  cas  pour  l'intérêt  du  feigneur  domi- 
nant :  »  C'eft  autre  chofe  ,  dit-il  ,  d'aliéner  une 
w  partie  d'un  fonds  féodal  ,  en  y  retenant  un  cens  ^ 
»  de  laquelle  partie  aliénée  la  foi  fera  toujours  due  aa 
>>  feigneur  fupérieur  par  le  propriétaire  des  deux  tiers; 
*i  article  loi  ;  &  antre  choie,  en  fe  retenant  la 
jj  féodalité  ,  de  fupprimer  la  foi  qui  eft  due  ,  &  de 
••  lachanger  en  un  autre  devoir  ,  lequel  entre  defcen- 
n  dans  tient  de  la  nature  de  ce  en  la  place  duquel 
»>  il  a  été  fubrt'gé  en  matière  de  parcage  d'mie 
»  fucceflion  ,  parce  qu'à  l'égard  du  partage  ,  la  foi 
»  n'eft  pas  tant  réputée  éteinte  que  changée  ,  la 
V  qualité  féodale  fubfiftant  toujours  «. 

Cette  raifon  parcîcra  bien  foible  ,  fi  l'on  réflé- 
chit que  l'antimonie  qu'on  reproche  aux  arr.  i5j 
êc  1(^4  de  la  coutume  d'Anjou,  ne  poue  que  fur 
la  prohibition  contenue  dans  l'article  258  d'inter- 
vertir l'ordre  fucceflif  par  des  converfîons  de  mou- 
vance, &  non  pas  fur  l'intéict  du  feigneur  domi- 
nant. L'intérêt  de  ce  feigneur  eft  d'ailleurs  bien  plus 
léfé  dans  l'accenfement  du  tiers  fait  aux  puînés  pac 
leur  aîné  ,  que  dans  l'accenfement  de  la  totalité  da 
fief  fervant,  qui  ne  peut  pas  erre  fait  fsns  fon  aveu , 
&  que  par  cooféqueac  iii  n'ell  pas  obligé  d'auiorifgr 
gracuitemenf. 

Ffiij      , 
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Dupleflîs  (dans  (es  traites  fur  la  coutume  àa 
M<iine  ,  au  chapitre  des  fuccejfions  direcîes  rotu- 
ùè'es  ^  page  155^)  paroîc  avoir  mieux  réuflî  dans 
ce  qu'il  à\i  d'abord  pour  concilier  ces  deux  dif- 
pofitions. 

On  peur  alléguer  ,  dit-il ,  pour  raifon  de  cette 
<5ifférence,  que  tout  ce  qui  eft  fait  par  des  parta- 
ges ed  de  bonne  foi  ;  c'eft  pourquoi  la  coutume 
n'y  a  point  voulu  donner  de  reftridlion ,  ^  les  puî- 
nés ayant  ainii  mis  leur  tiers  en  roture  ,  elle  veut 
cjue  cela  ait  indiftindement  fon  effet  en  tout  & 
par-tour.  Elle  ne  veut  en  aucune  façon  altérer  les 
difponrions  du  partage.  Au  lieu  que  quand  un  père  a 
abourné  ion  héritage  noble  à  un  devoir  cenfif  pac 
wn  contrat  particulier  ,  il  fe  pourroit  faite  que 
tout  fon  deiïein  fût  de  faire  préjudice  à  fon  aîné, 
éc  c'eft  pourquoi  elle  a  voulu  établir  que  cela  ne 
changeroir  point  la  forme    d'y  fuccéder. 

Dupledîs  paroît  néanmoins  ne  pars  trouver  lui- 
même  ces  motifs  fuffi  fans,  &  il  en  propcfe  enfuice 
de  fort  approchans   de  ceux  de  Dupinean. 

S'il  ny  avoit  pas  d'autres  raifons,  conrinue-t-il  , 
il  auroic  donc  fallu  établir  feulement ,  qu'après  cec 
^ibournement  l'héritage  fe  partageroic  noblement 
pour  la  première  fois.  Cependant  elle  dit  qu'il  fe 
partagera  à  toujours-  mais  noblement,  &  retiendra 
toujours  fa  première  qualité.  C'eft  pourquoi  il  faut 
aller  plus  loin  ,  &  dire  que  la  caufe  elTentielle  de 
cette  différence  eft  que,  i".  quand  les  puînés  choi- 
fiifent  de  tenir  ainfi  leur  tiers  cenfivemenr  de  leur 
aiiié,  les  deux  autres  tiers  de  l'sîné  demeurent  tou- 
jours nobles.  Par  conféquenc,  l'on  répuce  que  cette 
qualité  d'héritage  noble  ,  qui  ctoit  diffufe  dans  la 
totalité  du  fief,  fe  reftreint ,  fe  réduit  &  fe  réferve 
dans  les  deux  ;  de  forte  que  ce  tiers  des  puînés  ea 
demeure  pour  jamais  privé  &  n'en  conferve  plus 
aucune  marquç  ni  impreffion.  Mais  au  cas  de  l'air. 
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i-jS  ,  quand  un  homme  aboiirne  ion  fief  à  un  de- 
voir cenfiF  ,  il  n'en  refte  aucune  partie  où  cetce 
féodaliré  fe  réduife  &  fe  referve.  Or ,  il  ne  peut 
pas  l'éteindre  ôc  l'arracher  enciéremenc  de  fon  hé- 
ritage; c'eft  pourquoi  l'on  eftime  que  les  anciennes 
marques  &  impredions  en  deviennent  toujours  dif- 
fufes  &  éparfes  dans  toutes  its  parties.  C'eft  un  padle 
ou  traité  que  fait  lefeigneur  avec  fon  valfal ,  pour 
affranchir  feulement  (a  terre  àzs  droits  rigoureux 
auxquels  font  alTervis  les  héritages  hommages  ;  ce 
qui  n'altère  en  rien  la  première  nature  du  fonds, 
&C  ne  peut  préjudicier  au  droit  du  fuccefleur  qui 
trouve  un  titre   primordial  de  la  chofe. 

Il  fawt  avouer  que  ces  dernières  raifons  ne  pré- 
fentent  rien  de  folide  pour  concilier  deux  difpolî- 
tions  qui  paroifloient  fi  contraires.  On  doit  s'en  te- 
nir à  celles  que  Dupleflîs  a  d'abord  propofécs.  La 
bonne  foi  fe  fuppofe  pins  facilement  dans  les  ar- 
rangemens  faits  entre  cohéritiers  lors  de  l'ouver- 
ture d'une  fucceilion  ,  que  dans  un  traité  que  le 
valfal  fera  tout  exprès  avec  fon  feigneur.  Dans  ce 
dernier  cas ,  la  coutume  a  dii  mettre  tout  en  ufage 
pour  empêcher  que  la  fraude  qu'elle  craignoit  n'eue 
lieu  dans  quelque  degré  que  ce  i\xz. 

11  eft  vrai  néanmoins  que  la  décifion  de  l'article 
2  90  de  la  coutume  du  Maine,  concernant  les  échanges, 
femble  autorifer  ce  que  die  Dupleflis ,  que  s'il  n'y 
avoir  pas  eu  d'autres  raifons  de  la  difpofuion  de  la 
coutume,  que  la  crainte  de  la  fraude  ,  il  auroit  fallu 
fe  contenter  d'ordonner  le  partage  noble  pour  la  pre- 
mière mutation.  Cet  aiticledir,  que  :  »  Si  aucun  baille 
w  ou  tranfporte  fon  héritage  en  échange  &  petmu- 
»j  ration  d'autres  héritages  ,  tel  échange  foitit  pour 
j>  la  première  fois  la  nature  de  l'héritage  permuté, 
»>  ^  entre  les  héritiers  feroit  pour  ladUe  première 
»  foisj  cQinme   eût  été  ledit  héritage,  dont  la  per« 
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w  mutation  efl  faite  en  forme  que  déclarée  eft  cî- 
»>  devant  <«. 

L'article  275  de  la  coutume  d'Anjou  eft  abfolu- 
ment  femb-able  ,  fi  ce  n'efl:  que  cqs  mots  ,  pour  la 
première  fois  j  ne  s'y  trouvent  pas. 

Dupineaa  &  Livonn'.ère  conviennent  bien  que  i'hc-; 
ritnge  Ticquis  en  contréchange  fera  partagé  noblement; 
mais  ils  n'examinent  point  la  qnertion ,  (1  ceia  aura 
lieu  en  route  mutation ,  ou  feulement  dans  la  pre-» 
micre  ;  la  queftion  peut  fouffrir  difficulté. 

Chopin  5i'  Dupincau  obfetventaiï  furplus  que  cette 
dcciiîon  doit  fe  reftreindre  au  Ir.r.ple  cas  d'échange  ; 
en  forte  que  fî ,  pendant  le  mariage  ,  un  (onds  hom-, 
mage  avt)it  été  vendu  ,  &  que  la  femm.e  eût  eu  pour 
remploi  nn  conquit  de  la  communauté  tenu  à  titre 
roturier ,  ce  Tonds  leroit  partagé  également  comme 
roturier,  lis  décidetit  la  même  chofe  dans  le  cas  où 
l'hcritagc  donné  en  remploi  rsroit  un  autre  fief. 

La  raifon  qu'ils  en  donnent,  c'ef^  qu<e,  par  cerie 
fubrogation,  le  fonds  donné  en  remploi  a  bien  été  faic 
propre  de  la  femme  ;  mais  il  n'a  pas  pour  cela  pris 
la  nature  d  un  fonds  hommage  de  la  femme  qui  étoic 
tenu  en  Tierce-foi ,  &c  que  le  remploi  approche  plus 
du  contrat  de  vente  &:  d'achat  ,  que  du  contras 
4'échange. 

Pocquet  de  Livonnicre  ,  qui  adopte  aulîî  cette 
décifîon  ,  convient  bien  de  la  juftefTe  de  la  dernière 
de  ces  deux  raiions.  11  ajoute  même ,  pour  y  donner 
plus  de  force,  que  la  difporitirtn  de  l'a-rticle  75  étant 
exorbitante  du  droit  commun  ,  a  lieu  feulement 
dans  la  propre  Ôi  véritable  efpèce  d'échange  j  mais  il 
combat  avec  fondement  l'autre  raifon  donnée  pat 
Chopin  &  Dupineau.  11  prouve  très-bien  que  les 
héritages  donnés  en  remploi  à  la  femme  >  lui  font  ac- 
quêts ,  de  quelque  part  qu'ils  proviennent.  On  peut 
confultcr  dans  fon  ouvrage  mcme  les  détails  où  il  eftf 
çniré  à  cet  égard. 
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Je  dois  obferver  néanmoins  que  ce  jurifconrulie 
c'eft  pas  lui  mctne  exempt  fie  toute  efpèce  d'erreur 
dans  cette  occafion.  Il  ajoute,  que  s'il  croit  porté  dans 
le  contrat  de  mr.tiage,  qu'en  cas  d'a!ié;)stîon  des  pro- 
pres de  la  femme  >  le  inari  fera  tenu  d'employer  le 
prix  qui  en  proviendra  en  acquêts  d'hcticages  qui  lui 
liencron'c  pareille  nature  de  propres  ,  ou  qu'a  dé  hue 
de  cette  rtipulation  dans  le  contrat  de  mariage  ,  cette 
çlaufe  ie  retrouve  dans  le  contrat  d'aliénation  des 
propres  de  la  fenime  ,  l'héritage  donné  en  remploi  à 
la  tcmme  feroit  eftcdiven^ent  propre,  pourvu  que 
dans  le  conttar  d'acquilition  le  mari  ait  déclaré  qu'il 
l'a  faite  des  deriiers  proccdans  de  l'aliénaticr)  des  biens 
de  la  fen^me,  pour  fatisfaire  aux  cJaules  du  contrat  de 
mariage  ou  du  coiura't  d'aliénation. 

Livonnière  ,  qui  s'étend  beaucoup  à  ce  fujet ,  cite 
pour  cette  opinion  l'autorité  de  Renuilbn  ,  traité  des 
propres  ,  chap.  4  ,  (qù.  5  ,  ^^  une  fentence  du  pré- 
iidial  d'Angers,  du  17  décembre  i6^'d.  Mais  on  tient 
généralement  aujourd'hiii ,  que  le  remplacement  du 
prix  d'un  propre  ne  fait  pas  un  propre  de  fucceflion, 
quelque  ftipulation  de  remploi  qui  au  été  faire  ,  foiç 
dans  le  contrat  de  mârias;e  ,  (oit  dans  le  contrat  d'alié- 
nation ,  foit  dant  celui  d'acquifiùon  :  cela  cft  conforme 
aux  principes  les  plus  exacts  \  car  11  n'y  a  que  la  ici 
qui  [i.{ïe  des  propres  de  fucceflion  ,  &  il  ne  dépend 
pas  des  parties  de  changer  la  nature  de  ces  biens  rela- 
tivemenr  anx  fucceilions.  (  ^^oyc^  le  Brun  ^  traité  des 
fuccejfïons ^  liv.  1.  chap.  \  ^fe::-  1  ,  /z.  8  ,  &  traité 
de  la  ccmwunauté y  liv-  5  ,  chap.  2  ,  fecL  1  ,  d'ijlïncl. 
i  ,  /?.  85;  Bourjon  ,  lïv .  2.  ,  iu,  1  j  3  chap,  j  ,  /.'.  2.  ; 
"Ricard  fur  V article  143  de  la  ccuVime  de  Paris; 
Fajlinfur  celle  de  la  lîcche/le ^  art.  ai  ^  n.  114.) 

Cette  rèole  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas 
de  minorité  dont  parle  l'art.  94  de  la  coutucne  de  Paris. 

L'art.  6  du  tir.  des  fuccejficns  de  gsns  roturiers ^  de  la 
foutume  de  Lodunois ,  die  exprcirémenc  que  ^  la 
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S'  chofe  hommagéc  venue  au  feigneur  de  ^t^ roturier 
*î  par  pui^rance  ou  droit  de  fief,  fe  déparc  entre  les 
»  héritiers  d'icelui  feigneur  de  fief  ,  comme  les 
»  chofes  d'icelui  fief  ". 

L'arc.  301  de  la  coucume  de  Tours,  die  auflî  »  que 
»»  cho(e  hommagée  ,  venue  au  feigneur  de  fief  pa.c 
»»  puifTance  de  droit  de  fief,  fe  départ  entre  les  héri- 
•»  tiers  roturiers  comme  les  chofes  d'icelui  fief  ". 

I!  réfulce  bien  de  là,  qu'il  n'efl:  pas  befoin  que  les 
domaines  roturiers  foieac  venus  à  la  Tierce-foi  dans 
ce  C3S ,  pour  ctre  partagés  noblement., 

Pallu  ,  fur  cet  article  de  la  coutume  de  Tours  ,  en 
reûreint  beaucoup  la  dccifion.  »  Elle  ne  doit,  dit-il, 
»  avoir  lieu  que  lorlque  les  domaines  font  venus  au 
»»  feignent  à  titre  lucratif,  putà ^  par  déshérence  ou 
»  commife  ,  &  non  s'il  y  a  eu  argent  baillé  ou  chofes 
»ï  équipollentes  ,  auquel  cas  l'aîné  qui  en  voudroic 
»  avoir  les  deux  tiers,  devroit  récompenfe  de  ce  qui 
»>  auroit  été  baillé ,  à  proportion  de  ce  qu'il  pren- 
*>  droit,  pour  être  cette  récompenfe  mife  en  la  raalTe 
«   ^  partagée  également  «. 

Mais  quelque  exhorbitante  que  foie  la  difpofi- 
tion  àes  coutumes  de  Tours  &  de  Lodun  ,,  il  paroîc 
qu'elle  doit  s'étendre  à  toutes  les  réunions  qui  fe  fonc 
en  vertu  du  droit  de  direde,  même  à  titre  lucratif, 
telles  que  fonc  les  retraits  feigneuriaux  ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon  ,  qae  les  coutumes  de  Tours  &  de  Lo- 
dun n'employent  pas  d'autres  expreffions  pour  le  dé- 
figner ,  que  celle  de  retenue  par  puijfance  dz  fief. 
Audi  le  Prouft,  fur  lacoatume  de  Lodunois,  n'a-t-il 
rien  entendu  autre  chofe  par  la  réunion  dont  paxle 
l'article  6. 

11  paroît  néanmoins  plus  équitable  dans  ce  cas 
d'accorder  une  récompenfe  aux  puînés  ,  puifque  la 
coutume  ne  dit  rien  de  contraire. 

Toutes  les  autres  queftions  relatives  à  ce  qui  doic 
être  compris  dans  le  droit  d'aîneiTe  en  cas  de  Tierce- 
foi ,  doivent  fuivte  les  principes  du  iroi:  commun. 
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Section     IV. 

De  la  manière  dont  les  domaines  nobles  tombent  en 
Tierce- foi. 

1,'ariicle  ;oo  de  la  coutume  de  Touraine  dit  que 
•>  fiefs  ou  héritages  nobles  tombent  en  Tierce-toi 
n  OU  main  j  quand  ils  font  acquis  de  bourfe  coutu- 
»>  mière  ,  donnés  ou  légués ,  &  par  fucceflîon  ,  con- 
»  tinués  en  tierce-main  j  dont  l'acquéreur  fait  la  pre- 
M  mière  ce. 

Le  chapitre  29  de  la  coutume  de  Loudun,  die  ab- 
folument  la  même  chofe  dans  l'art.  5. 

Les  coutumes  d'Anjou,  arr.  25(5,  &  du  Maine, 
art.  274,  difent  plus  clairement  encore  :  *  Et  pouc 
»}  entendre  comm.e  lefdits  acquêts  font  chus  en  Tierce- 
»»  foi ,  eft  vrai  que  l'acquéreur  fait  ou  doit  faire  la 
»  première  foi ,  &:  les  héritiers  d'icelui  acquéreur  en 
»»  font  ou  doivent  faire  la  féconde  ,  qui  départent  lef- 
»  dits  acquêts  roturiéremenc.  Mais  après,  lefdits  hé- 
«  titiers  d'iceux  acquéreurs  départiront  tels  acquêts 
»♦  par  les  deux  parts  &  par  le  tiers ,  pour  ce  que  dès- 
»>  lors  ils  font  chus  en  ladite  Tierce-foi  ". 

La  coutume  du  Maine  ajoute  :  =»  Et  où  il  y  auroic 
*a  fuccefîion  par  repréfentation  ,  ce  ne  feroit  accroif- 
r>  femenr  de  nombre  de  foi  &  hommage ,  finon  que 
»   celui  qu'on  repréfente  ait  furvécu  ". 

11  réfulte  de  là  plufieurs  conféquences  :  1°.  pour 
que  le  droit  d'aînefle  ait  lieu,  il  n'ell  pas  nécaîlaire 
que  l'on  air  fait  réellement  trois  fois  la  foi  &.  hom- 
mage j  il  n'eft  pas  même  néceffaire  qu'il  y  ait  eu 
fouffrance  accordée  ou  demandée  dans  les  mutations 
où  il  n'y  a  point  eu  d'hommage  ;  il  fuffi:  qu'il  y  ait 
en  deux  mutations  depuis  l'acquiiîtion  ,  c  tll-a-dire  , 
qu'il  y  ait  eu  trois  vaffaux  de  la  même  famille  qui 
aient  eu  le  même  domaine  ^  en  fe  fucccdant  les  utis 
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&  les  autres  ,  &  en  comptant  la  psrfonne  de  l'acqué- 
reur pour  le  premier  ,  (on  héritier  pour  le  fécond  , 
&  les  héritiers  de  Ton  héritier  pour  les  derniers. 

C'eft  ce  qu'indique  cette  expreflîon  des  coutumes 
ae  Tours  ôc  de  Loudun,  tierce-foi  ou  tiercc-maln  ^ 
&  cette  autre  exprefîîon  des  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine,  »»  l'acquéreur  fait  ou  doit  faire  la  première 
••  foi,  &  les  héritiers  d'icelui  en  font  ou  doivent  faire 
n   la  féconde  a. 

1°.  Il  réfulte  des  mêmes  termes,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  partage  inégal ,  fl  l'acquéreur  laslfe  pour  héri' 
tiers  àt%  petits  enfans,  foit  qu'ils  viennent  feuls  &c 
de  leurs  chef  à  fa  fuccelîîon,  foit  au'ils  y  viennent 
par  repréfentation  de  leur  père  ou  mère  ,  avec  des 
oncles  ou  des  tantes  \  car  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  ea 
ni  dû  avoir  rrois  fois  &  hommages  :  les  domaines 
n'ont  pas  pafTé  par  trois  mains  différentes ,  puifque 
le  père  ou  la  mère  des  pecits-enfans  de  l'acquéreuc 
n'ont  jamais  joui  du  domaine. 

Chopin  en  a  fait  l'obfervation  ,  livre  t ,  partie  2  , 
chapitre  4 ,  rit.  4 ,  n.  6  ;  &  la  coutume  du  Maine 
le  dit  de  la  manière  la  plus  exprefTe, 

5°.  On  ne  doit  pascompter  parmi  les  fois&  homma- 
ges qui  préparent  le  partage  inégal  ,  celles  que  l'on 
réitère  pour  la  mutation  du  feigneur ,  ni  me  ne  celle 
que  la  veuve  eft  tenue  de  faire  après  le  décès  de  fon 
mari  pour  les  conquêts  nobles  de  la  communauté,  dont, 
aux  termes  àzs  coutumes  d'Anjou  &c  du  Maine  ,  elle 
doit  jouir  en  entier,  moitié  en  propriété  &  moitié 
en  uiufruit.  Les  coutumes  d'Anjou  &:  du  M<iine  exi- 
gent formelierr.ent  que  la  féconde  foi  ait  été  faite  pat 
les  héritiers  de  l'acquéreur. 

Les  même?  coutumes  le  décident  d'une  manière 
encore  plus  expreffe  dans  les  articles  157  5c  175  , 
dont  le  fens  ell  trop  clair ,  pour  qu'il  ne  fuffife  pas  de 
les  indiquer. 

Lorfque  l'acquéreur  partage  liii-mème  fc$  bicDS  h 
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tes  enfans  durant  fa  vie,  Se  que  l'un  d'enrre  eux  ,  qui 

a  eu  des  domaines  nobles  dans  Ton  lot ,  le  prédcccde , 

peut  -  on  dite  qu'il  7  a  eu  le  nombre  de  murations 

exigées  par  la  coutum.e,  Ôc  que  les  cnfans  du  prédé- 

cédc  partageront  ce  domaine  tombé  en  Tierce  -  foi  ? 

Chopiii  décide  que  non  ,  pane  qu'il  eft  de  la  nature 

des  démilTiMni  d  être  révocables  â  volonté,  &c   que 

la  foi  &  hommage  faite  par  le  démiflionnaire  doit 

fuivre  le  même  fort.  »  Paternam  enim  ,  dit -il  j  fu- 

>»  premi  judicii  divifionem  retra(5t:are  libsrum  fit  vivo 

»»   quandocumque  patri(  /.  j7 cogitât,  §.  ult.  C  famiL 

»>  ercifc.  l.  fi fiUa  ,  §.y?  pater^  ffl  eod.  ).  Undè  nec 

M  ftabilior  eft  viribu((]ue  firmior  clientaris  in  patro- 

M  num  fidei  ptxftatio  ,  quse  prudenti  ac  revocabili 

•»  fubjunéla  adtui  ejus  conditionem  fequitur  ,  nec 

»  confirmare  ipfum  pcteft  (A  1^5-  ^^^^{/T^wè,  ff".  ut 

n  Itgat.  nom.  cavtatA.  quod per  manus  ^  ff.  de  jure 

«  codiciL  ),  ac  veluti  abomata  feuda  ab  hœredibus 

••  nobiliter  crcifcuntur  ,  nulli  licec  fidelitatis  in  pa- 

»  tronumfacramento  deviriéla(§.z  <^%^Andeg,  moris), 

n  ....Irac  diverfodomini.âclientum  infidem  alfump- 

»>  tione,  non  conftabilitur  infirma  alioquin  ipforum 

■»  poflidendi  caufâ  antecedens.  «  (  Uid.  Ub.  z,  par.  5  , 

cap.  i  ,  tii.  4.  ) 

Pallu  ,  fur  la  coutume  de  Touraine  ,  eft  d'un  avis 
contraire.  »  Il  n'eft  pas  admis,  dit-il,  que  toutes 
n  démilîîons  foient  révocables  ûd  nutum  ,  nifi  rébus 
•  integris.  Mais  Ci  le  partage  des  biens  eft  fait,  nihil 
»  de  nova  emerferit ,  que  le  père  foie  bien  payé  do 
»  la  penfion  qu'il  s'eft  réfervée,  que  fes  enfans  ne 
»  laiftent  dépérir  fon  bien  fur  lequel  elle  eft  aflîçnée; 
••  en  ce  cas  ce  changement  de  volonté  n'eft  toléré. 
■»  Quand  il  feroit  incertain  il  la  révocation  fe  ferck  » 
»»  quod  pendet  non  eji  pro  eo  quajïfit  j  /.  is  damnum 
n  iiG  3  ff".  de  regulis  juris.  A  quoi  fait  ce  que  nous 
M  avons  dit  fur  l'article  185,  —  les  fucceflions  fe 
»  partagent  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent.  Le  père  a 
•■  fait  une  foy ,  le  fils  encce  les  mains  duquel  il  s'eft 
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y>  demis  (le  fon  bien  en  pleine  propriété,  une  fecon<îe,^ 
aï  &  partant,  fe  trouvant  la  terre  in  bonis  du  fils  ,  lors 
»  de  Ion  décès ,  elle  doit  être  partagée  félon  fa  qua- 
M  licé  de  terre  noble  en  Tierce  -  foy,  ayant  été  jugé 
r>  en  plus  forts  termes  par  arrcc  rapporté  par  M. 
w  Louet ,  lettre  D.  n.  50,  qu'une  terre  noble  du 
»  domaine  du  roi ,  quoiqu'elle  foit  pofTédée  &  ac- 
M  quifs  à  f^acuhé  de  rachat  perpétuel,  fe  devoir  pat- 
»  lager  noblement ,  fauf,  en  cas  de  rachat,  à  partager 
»   le  prix  également  <'. 

(lecce  dccilion  eft  plus  jufte  que  les  morifs  fur 
icftj  iels  elle  eft  appuyée.  11  eft  bien  certain  aujour-» 
d  h.n  que  les  dcmifîijns  font  toujoufs  révocables  à  la 
volonté  du  démettant  j  mais  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  q  »'il  a  transféré  aux  dcmiflîonnaires  ,  àès  avant 
£a  rajrt,  la  propriété  des  biens  dont  il  leur  a  fait  la 
tradition  ,  quoique  cette  propriété  foii  téfoluble  à  fa 
volonté  ,  &  qu'il  les  leur  a  tranfmis  à  titre  fucccffif, 
en  anticipant  le  temps  où  la  loi  les  en  auroit  envoyés 
en  poîTelîion,  Auffi  ,  quoique  l'ordonnance  de  1731 
ait  aboli  toute  manière  de  difpofec  de  fes  biens,  autres, 
que-  les  donations  encre  vifs  &  les  teftamentaires  ,  on 
convient  généralemein  qu'elle  n'a  pas  abrogé  i'ufage 
des  démiflions  de  biens ,  qui  font  moins  une  troi- 
fîème  efpèce  de  donation  qu'une  exécution  antici- 
pée de  la  loi  des  fucceflions.  Les  démidîonnaires  foHt 
donc  cenfés  tenir  ces  héritages  à  titre  de  fucceffion, 
&  ce  titre  fait  toujours  des  propres.  Il  doit ,  par  la 
même  raifon  ,  être  compté  dans  les  mutations  qui 
opèrent  la  Tierce-foi. 

Les  commentateurs  des  quatre  coutumes  généra- 
lesoùce  droit  eft  admis, fe  font furt étendus  fur  toutes 
les  autres  fortes  de  mutations  qui  pouvoient  ou  ne 
pouvoient  pas  être  comptées  pour  donner  ouverture 
au  droit  de  Tierce- foi.  Mais  comme  dans  toutes  ces 
queftions  il  faut  toujoi;.  ?;  en  revenir  à  favoir  fî  le  bien 
eft  poITédé  à  ùcce  fucccilir  ou  à  titre  d'àcqaificion ,  Se 
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par  conféquent  fi  le  bien  eft  un  propre  ou  un  acquêt  , 
on  fe  conrenrera  de  renvoyer  ici  â  ce  qui  a  été  dit  fut 
ces  deux  efpèces  de  biens  dans  les  articles  Acquêts 
&  Propres. 

Section     V. 
Des  effets  de  la  Tierce-foi. 

L'avantage  que  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  , 
de  Touraine  &  de  Lodunois  ,  accordent  à  l'aîné 
dans  les  fdcceflîons  roturières  ,  en  cas  de  Tierce- 
foi,  eft  moins  confidérable  que  celui  qui  appartient 
à  l'aîné  dans  les  fucccflîons  nobles.  L'aîné  ,  dans 
ce  dernier  cas  ,  a  le  droit  de  prendre  tous  les  meu- 
bles ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  mobilières  ôc 
d'accomplir  le  teftament  du  défunt  (*).  11  prend  de 
plus  un  précipuc  fur  les  biens  nobles ,  &  les  deux 
tiers  de  tous  les  immeubles  reftans  ,  propres  ou  ac- 
quêts ,  nobles  ou  roturiers  ,  fonds  de  terre ,  ou 
rentes. 

En  ligne  direde  ,  le  fils  aîné  a  même  ,  dans  les 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  la  propriété  des 
portions  qui  font  échues  aux  puînés  maies  dans  le 
tiers  des  immeubles  réfervés  aux  puînés  mâles  qui 
n'en  jouilfent  que  par  ^fufruit.  11  ptend  encore 
la  portion  de  la  fille  emparagée  noblem.ent  par  le 
père  ,  quelque  peu  de  chofe  qu'on  lui  ait  donné  en 
mariage  -,  &  la  portion  de  la  fille  qui  a  renoncé  , 
quoique  non  emparagée  ,  &  quelque  médiocre 
qu'ait  été  fa  dot ,  ainfi  que  la  portion  qui  eût  appar- 


(*)  Les  coutumes  de  Tours  &  6z  Loudun  ne  par'eut  pss  prc'- 
cifément  de  raccomplifiemcnc  du  teftament  du  défunt;  mai";  il 
paroît  que  c'eft-Ià  l'efprit  de  leurs  difpofitiens ,  &  c'eft  ainfi 
qu'on  le  pratique.  Voyez  Fallu  &  le  Prouft  fur  ces"  deux  cou- 
tunics ,  titre  des  fu:ceJj[îons  entre  roturiers  &  coutumiers. 
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lenu  dans  la  fucceilion  au  fils  ou  à  la  fille  qui  (è 
foiK  faics  religieux. 

Enfin  ,  dans  les  quatre  coutumes ,  les  aînés  o\i 
aînées  ,  tant  en  ligne  dircile  qu'esi  ligne  -ollaté- 
rale  ,  font  la  tài  &  hommage  pour  le  rout  aux 
feigiîcurs  de  fief,  ôc  garantilîcnc  aux  puîiîés  ou  puî- 
nées en  parage  ,  les  pornons  de  terre  qu'ils  leur 
donnent  en  partage,  à  moins  que  les  filles  n'euf- 
fenc  un  fief  entier.  Par  la  même  raifon  ,  i'îîné, 
avant  le  partage  ,  a  la  conduire  des  procès  j  il  peur, 
difent  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  re- 
prendre ,  conduire  3c  défendre  les  procès  ,  catifes 
&  droits  de  (on  prédécelTeur ,  pour  le  rout  ,  quoi^ 
qu'il  ait  des  cohéritiers  ,  &  pareillement  l'on  fe 
peut  ,  avant  que  partage  foit  fast  ,  adrclfer ,  pour 
le  tout ,  contre  lui. 

Les  pères  ou  mères  nobles  peuvent  néanmoins 
porter  atteinte  à  une  partie  de  ces  droits  d'aifielfe* 
Ils  peuvent  dîipofer  ,  en  faveur  des  puînés-,  de  la 
totaUré  de  leurs  meubles  en  propricrc  ,  &  même 
de  celle  des  acquêts  &  conquêcs.  (  Voyez  les  arti- 
cles 5  il  de  la  coutume  d'Anjou  ,  135  de  celle  du 
Maine  ,  24S  de  celle  de  Touraine  ,  3c  le  chapitre 
16    de  celle  de  Lodunois ,   article  z.) 

L'aîné  ,  dans  les  fuccedîcns  roturières  ,  n'a  qu'une 
partie  de  ces  avantages,  en  cas  de  Tierce- foi  ;  comme 
fon  droit  ne  refaite  point  de  la  qualité  de  ùs  au^ 
teurs  ni  de  la  uenne ,  mais  de  celle  de  l'héritage 
lonf^- temps  refté  dans  fa  famille  ,  il  n'a  aucun 
avantage  fur  \c\  biens  roturiers  ,  ni  même  fur  les 
biens  nobles  non  tombés  en  Tiefce-foi ,  ni  enfia 
fur  les  meubles  de  la  fuccefiion.  Il  n'a  pas  ,  par  • 
cette  raifon  ,  la  conduite  des  procès  de  la  fuccel-, 
lion  jufqu'au  parrage. 

Le  droit  d'aîueUe  fe  borne  donc  en  ce  cas  aux 
fiefs  tombés  en  Tierce- foi  j  l'aîné  n'y  a  pas  même 
de    préciput.   Dans    les   coutume  d'Anjou  &    du 

•  Maine , 
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Maine  ,  fuîvant  les  atr»cles  15  5  &  ^73  de  ces  couru* 
mes.  »  Quant  â  U  {u.cejfioti  des  gens  coutumiers^" 
•»  y  eft-il  dît  ,  le  fils  aîné  ,  polé  qu'il  fou  dé 
M  moindre  âge  que  la  file  aînée,  s'il  n'y  a  que 
»>  fiiles,  y  fuc^ède  pour  It^  «-'eux  liers  des  cholei 
•»  rennes  à  foi  &  hommage  anciennemcnr ,  S<  qui 
M  font  é'hureç  par  fncceflîon  en  T  ;er<,e-foi  ^  Si  Tes 
M  fîères  &  fœurs  ,  rour  le  rters  par  héritage,  &, 
»  n'y   a   autre   avantage   ra  prtàput  pour  l'aîné  «e* 

Ct'ia  3  lieu  égaleir.eiit  en  l'g''e  diiedle  &r  en  col- 
lAférale  ,  enrre  niâ-es  conr^.me  esirre  hlles.  (  Voyey^Us 
awclfs  i<^^  ^  16^  &  l-j<)  de  la  coutume  d'Anjou ,  (& 
les  articles  175.   i%o  &  t<)6  de  celle  du  Maine.  ) 

La  cou'ume  de  Tours  tft  plus  favorable  au  droic 
d'aineffe  dans  le  cas  de  h  Tierce-foi  ,  quoiqu'il  a-'-vî 
àir  heu  non  pins  que   fur  les  fieh.  »•  lourefoi«6,  ^ 
M  eft-i'  dit  ,  s'il  y  a  aucuns  héritages  nobles  arq^uis 
»>  de  bv^uft?  courumicre  Âr  torribcs  en  Tierce  foi , 
s»  ils  Je  partagent  nol'lemerit  eiïlTçl'ziiié  Se  les  puînés 
3»  ou  leurs  re;Hé(entans  ,  êc  eu  au?^a  ledir  aîué  ou' 
ij   lefdits  repréfetuans  les  deux  paus  ^t'^r /""arj/^'ir^^er^ 
•5  qui  eft  le  châ  eî  principal  ,  un  homirage  s'il  v  eft^ 
i>  ou  5  fous  de  rente,  au  choix  S:  option  dudir  ùîné, 
»   &    le  che^é ,  tel  e<u'';l  eft  déclaré  eu  charitre  des 
A»  fuccejjions  des  nobles  ;  fera  ledit  aîné  les  foi    8C 
»  hommage  ,  ^:  payera  les  devoirs  feigneuriviux'ordi*- 
o»  naires  ,  en  la  manière  defdirsnob'es  ;  <?c'  les  puinéff 
i>   auront  leti^rs,  horfmis  ledit  avanrage,  &  chacua 
s»  defdirs  aînés  ^  piânés  font  faïlis  refpeâ-ivementy 
ao  6(f   fe    peuvent  comniaindre.    Aullî    payeront   le» 
3>  chaî-ges  de  l'arrière  ban  &  loyaux-aides,  à  raifon 
j»  de  ce  qu'ils  en  riendronr  «•. 

La  coutume  de  Lodunois  s'exprime  dans  les  m? ires' 
termes ,  au  titre  19  ,  article  2. 

Quoiqu'il  ne  foit  poi?)!  qneftion  dans  ces  articles  , 
des  préclôtures  ou  pourpris  du  château  ,  que  ces  cou- 
tumes arrr-bnent  à  l'aîné  ,  ni  de  i'arpenr  ■' "  terre  donS 
JcmcLXL  G  g 
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elles  donnent  i'option  à  l'aîné,  outre  l'hommage  êi 
cinq  fous  de  rente  ,  &  qui,  avec  le  chezé  ,  compofenc 
trois  arpens  ,  on  doit  néanmoins  en  fuppléer  renon- 
ciation dans  les  coutumes  de  Tours  ôc  de  Loudun, 
parce  qu'il  paroît  qu'elles  ont  voulu  re'gler  le  précipuc 
des  roturiers  comme  celui  des  nobles.  Cela  réfulte  de 
ces  expreOions,  ils  (  les  héritages  tombés  en  Tierce-foi) 
fc  panagent  noblement  avec  l'avaniage  &  U  che\é , 
t&l  qu'il  eji  déclaré  au  chapitre  des  fuccejflons  des 
nobles. 

Cela  a  été  ainfi  jugé,  dit  Pailu  ,  par  arrêt  du  7 
fepterabre  1658,  donné  entre  les  héritiers  de  Jacques 
Deffiay ,  pat  lequel  il  eft  adjugé  à  l'aîné  trois  arpens 
de  terre  es  environs  la  rerre  de  la  Boutière  ,  fituée 
jjafipiire  de  Pufîîgny ,  près  Nouallre,  pour  le  chezé 
(^  aj^antage. 

Le  privilège  de  la  Tierce-foi  fe  borne ,  entre  filles , 
à  ce  précipuc.  C'eft  encore  la  difpoiition  de  rarticle 
ic)8  de  la  cou[ume  de  Tours.  Cet  article  porte  ,  que 
9>  (î  cldites  fuccelîions  n'y  a  que  filies  ,  lefdits  héri- 
»  tages  nobles  échus  en  Tierce  foi ,  fe  départent  pat 
B>  tcte  entre  lefdites  filles  ou  leurs  repréfentans  , 
»*  excepté  que  l'aîr.ée  aura  l'horel  principal  noble  , 
to  avec  ledit  avantage  ,  ainji  que  dit  ejl  ci-dejfus  ,  à 
M  la  charge  de  faire  l'hommage  &  de  payer  les  dé- 
fi* voirs  feigneuriaux  ordinaires  ,  dus  à  caufe  dudic 
to  hommage  <«. 

Pallu  oblerve  encore  fur  l'article  précédent ,  que 
cet  avantage  eft  le  même  que  la  coutume  établie 
entte  nobles  ,  &  cela  ne  peut  pas  faire  de  difficultég 
lllais  la  coutume  de  Loduuois  attribue  à  l'aînée  les 
deux  tiers  àts  biens  nob'es  ,  outre  le  ptéciput. 
^  y.^ye-:^  les  articles  z  &  ^  du  même  tare,  ) 

Cette  dernière  coutume  eft  aulîî  la  feule  qui  ac- 
corde à  l'aîné  ou  à  l'aînée  la  faifine  légale  àç%  biens 
«oblcs  tooibés  en  Tierce-foi  ,  en  leur  attribuant  le 
dcoïc  d'ea  faifê  \%%  fruiis  Tiens  juiqu'à  ce  que  les 
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jpbînés  lui   aient  faïc   une    fummaiion  de   faire  Id 
partage. 

Dans  les  trois  autres ,  îa  faifine  feule  a  lieu  en 
faveur  de  tous  lev  héritiers  nobles  ou  roturiers,  &  pouc 
toure  eff^èi-e  de  biens.  Les  coutumes  d'Anjou  &  du 
jMaine  I  accordent  tr.ême  aui  puînés  ,  tjuoiqa'ils 
n'aient  leurs  portions  qu'à  vie. 

Entin  ,  la  coutume  de  Lodunois  eft  encore  la  feu!è 
^ui  prononce  expreirément  dans  l'article  1  ,  que  le 
paiage  a  lieu  ,  en  cas  de  Tierce-Foi ,  entre  roturiers. 

Ce  droit  paroît  néanmoins  auffi  conforme  à  l'ef- 
prit  de  la  coutume  de  Tours  dans  Tarticle  297.  Mais 
les  coutumes  dAnjou  ,  article  i6i  ,  &  du  Maine^ 
article  iSo  ,  ne  laiflent  aux  puînés  que  la  triple 
alternative  de  faire  devoir  à  leur  aîné ^  ou  d'être  fes 
fujets  j  ou  de  faire  hommage  au  feigneur  de  fief  dont 
tout  meut  &  dépend.  (  VoyE\  ûu  tome  44  L'article 
Par  AGE ,  fecïion  5  ,  page  7  j  &  fuivantes  ^  &  au  tome 
Î7  l'article  Dépie  ,  §.  z  ,  page  \  38. 

Quant  aux  coutumes  deChabry&  deSaint-Agnan^ 
locales  de  Bîois  ,  l'aîné ^  fuivanr  l'atricle  16  ,  prend 
fur  Us  fiefs  nobles  ^  quand  ils  fiont  en  Tierce-foi^  tel 
avantage  tomme  font  les  gens  nobles, 

Voyt-:^  les  commentateurs  des  coutumes  d' Anjou ^ 
de  Lodunois  y  du  Maine  6'  de  Tour  aine  ^  ^c.  Voyez 
aufli  les  articles  Acc^uet,  Aîné,  Depie  ,  Noblesse, 
Parage  ,  Preciput   d'aîné  ,  Propres  ,   Succès-. 

SION    ,    &C; 

(  Article  de  M,  GarrAN  DE  COULON ^  ayocai 
au  parlement.  ) 

TIERCEMENT.  C'eft  l'ausmehtation  du  tiers 
du  prix  d'une  chufe  ,  après  que  I  adjudication  en  à 
été  faite  \  en  forte  que  li  le  prix  de  l'adjudicarion 
eft  de  trois  cents  livres  ,  Je  Tiercement  doit  êtr« 
de  ceoc  livres* 


4'^^  T  I  E  R  C  E  M  E  N  T. 

L'article  3 1  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  des  eiut 
êc  forets,  autorife  quiconque  a  le  droit  de  fe  ren-« 
<3re  adjudicataire,  à  ciercer  &  doubler  les  ventes  de 
bois  pour  tous  les  triages  ou  pour  chacun  en  par- 
ticulier ,  ainfi  qu'ils  ont  été  adjugés  ,  jufqu'au  len- 
demain de  radjudicâiion  ,  à  midi  ;  après  lequel 
temps  on  ne  doit  plus  admettre  ni  Tiercement  , 
ni  doublement,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

L'article  32  veut  que  les  Tiercemens  &  les 
'doublemens  fe  fanTent  au  greffe  dans  le  temps  qu'on 
vient  de  dire  ,  &  qu'ils  foient  (ignihés  le  même 
jour  aux  marchands  ajudicataires  &  aux  receveurs , 
en  parlant  à  leurs  perfonnes  ,  ou  au  domicile  qu'ils 
onr  élu  ,  finon  a»  greffe  de  la  maîtrife  ,  par  un 
exploit  qui  doit  contenir  perfonnellement  l'heure 
a  laquelle  il  aura  été  fait ,  cV  les  nom?  de  ceux  à 
qui  le  fergen:  aura  parlé  ,  à  peine  de  nullité  de 
rexploit. 

Il  eft  enjoint,  par  l'article  34,  aux  greffiers  de 
marquer  le  jour  Se  l'heure  précife  dans  les  ailes 
qii'ils  dreiTent  &  délivrent  fur  les  adjudications  , 
Tiercemcns  &  doub!emens  ,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  ,  Se  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts  pour  la  première  fois  ,  ôc  de  pareille  peine 
pour  la  féconde  fois ,  outre  la  privation  de  leurs 
charges. 

Le  demi-Tlercetnenc ,.  qui  eft  la  moitié  du  Tier- 
cement ,  ne  doit  être  reçu  que  fur  le  Tiercement  j 
mais  on  peut  d'une  feule  enchère  faire  le  Tierce- 
ment &  demi-Ticrcement  ;  ce  qui  s'appelle  dou^ 
hlcmtnt. 

On  doit  enfuite  fîgnifier  ce  doublement  à  l'ad- 
judicataire,  qui  peut  y  mettre  une  fimple  enchère  ; 
&  fur  cette  enchère  ,  l'adjudicataire  &  le  tierceuc 
&  doubleur  doivent  être  reçus  à  enchérir  l'un  fuc 
l'autre  ,  entre  eux  feulement  ,  pour  la  vente  de- 
sneurei'défiaitivemenc  au  demieic  enchériffeur  :  ceU 
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doit  ainH  fe  f?,ire  prrdevaiit  le  grand-maîîre  ou  le 
commifiaire  qui  a  fait  l'adjudicanon  ,  s'ils  font  fur 
les  lieux  ,  fincn  parJevant  les  officiers  de  ia  mai-* 
tille.  Telles  fonr  les  dirpofuions  de  Tair.  35  (*). 


(*)  L'arrêt  rendu  au  cor.fezl  U  j^  juin  1716,  ayant  décidé 
plufieurs  quefiions  fur  la  matière  dont  il  s'agit ,  nous  allons  le 
rapporter. 

Le  roi  s'ctant  fait  rcpréfentcr  à  Ton  confeiî  le  mémoire 
qui  y  a  été  remis  par  !s  nommé  Jean  Jogue  ,  perruquier  à 
Marlîgny,  au  fujet  du  refus  à  lui  fait  par  les  cthciers  de  la 
maîtrife  d'Autun  ,  de  recevoir  fon  enchère  (ur  la  vente  3c 
adjudication  faite  par  Icfdits  officiers  le  1 5  décembre  171J» 
de  neuf  arpcns  de  bois  t.iiilis  dépcndans  de  la  griirie  <î« 
Semur  en  Brioanois  ,  Icfquels  fe  (croient  trouvés  adjugés  à 
Lazare  le  Moine,  garçon  cuifînier  de  la  veuve  le  Moine» 
hôtcHe  du  petit  Louvre,  à  laditeviiîe  de  Marfigny,  ou  tîoieac 
logés  lerdits  officiers,  &  le  lendemain  14  ,  au  nommé  Gau- 
tier ,  parent  de  ladite  veuve  le  Moine ,  au  moyen  du  Tier- 
cement  par  lui  fait  fur  ladite  adjudication  ledit  jour  ,  au 
préjudc:  de  celui  iîji.'-ifié  par  ledit  Jogue  ;  pour  rai(on  du- 
(]ue!  refus  il  fe  f^roit  porte  nppciant  de  ladite  adjudication  i 
l'exploit  fait  Ldit  jour  14  décembre  à  neuf  heures  &  demie 
en  matin  ,  à  la  requête  dudit  Jean  Jcgue  ,  par  lequel  il 
déclare  au-  greffier,  parlant  à  fa  perfoniie  ,  que  s'ctant  tranf- 
porté  la  vcilie  audit  Scmur  prur  être  préfent  à  l'adjudica- 
tion de  neuf  arpens  de  bois  dépendans  de  ladiie  grurie  ,  il 
auroic  potté  Icfdits  bois  jufqu'à  la  forame  de  vingt  fcpt  li- 
vres !'a:pcnt  }  qu'ayant  voulu  les  furenchcrir  pour  fe  les 
faire  adjuger ,  &  sciant  trouvé  qu'ils  l'ércient  (ans  qu'ils 
s'en  fût  apperçu  ,  fomme  ledit  greffier  de  lui  déclarer  le 
nom  de  celui  à  qui  l'adjudication  en  avoit  été  faite,  pour 
y  mettre  fon  Ticrccmcnt  ,  aux  ofi-Ves  qu'il  faifoit  de  donner 
bonne  &  tufnfante  caution;  &  enfuiîc  par  le  mêine  exploit, 
à  la  requête  dudit  Jc2U£  ,  auroit  été  donnée  affignatiun  à 
Lazare  le  Moine,  adjudicataire  defdits  bois,  pour  compa- 
Toitre  devant  les  clficicrs  de  ladite  maîtrife  fur  les  onze 
heures  du  matin  ,  à  l'cfF^t  d'y  procéder  fur  fon  Ticrcemcnc 
en  la  manière  accoutumée  :  autre  exploit  cudir  jour  14  dé- 
cembre fur  les  dix  heures  du  matin  ,  à  la  requête  dudit  Jean 
Jogue  ,  par  lequel  il  déclare  audit  greffier ,  parlant  à  fa 
f  «lonue  ^  qu'en  ex£iiquacc  fon  précédent  exploit ,  *:  le  Ticr- 
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Le  nom;nédii  Cafls!  ,  fergear  royal ,  ayant  fignN 
fié  au  greffe  de  la  maîcri(e  de  Houeii    un  Tierce-» 


cernent  <Jont  il  cft  parlé ,  il  fait  mife  d'une  fomme  de  neuf 
livre:  trois  fous  cjuatre  deniers  fur  chaqu'.arpenr  dcfdits  bois  ad- 
jugés !e  jour  piécéden:  au  iic  Lazare  le  Moine  par  lefdics 
officiers  ,  laJite  fom-ne  fii^'ant  le  tiers  de  celte  de  vinf;c- 
fepr  livres  dix  fou'  ,  à  quoi  lefdics  bois  écoicni  adjugés, 
&  fomme  leGjirs  officiers  de  recevoir  ledit  Tiercemcnt:  en  la 
pjanièrc  aceoutumée  ,  &  leur  déclare  que  s'il  Ce  préfente  quel- 
qu'un qui  couvre  ledit  Tierce;r.eat  ,  il  offre  de  le  renchérir, 
a  ce  que  du  rou:  ils  n'en  igiorenr  :  aucre  expJoic  fait  ledit 
jour  14  décembre,  environ  l'heure  de  midi,  à  la  requête 
du  li:  Jogae,  par  lequel  il  déclare,  en  parlant  pour  la  troi- 
fiè  i^e  fois  2,iMt  «ireffier,  qu'ayant  tiercé  ladite  adjudication 
$c  ni:  donner  aifignation  au  nommé  le  Moine,  adjudicataire, 
pour  procéder  Car  ledit  Ticrcement ,  fur  le  refus  que  lefdits 
officiers  ont  fait  de  l'écouter  ni  recevoir  fon  Tiercement , 
fonme  ledit  greffier  de  lui  donner  une  expédition  de  ladirc 
adjudication  &  de  tout  ce  qqi  s'en  çfl:  fuivi  ,  pour  _p!endrc 
celles  rncfures  dans  la  fuite  ,  &  telles  concluftnns  qui  jugera 
à  propos  contre  qui  il  appartiendra  ;  à  lao-uillefommation  ledit 
greffier  auroit  répondu,  qu  il  étoit  prêt  a  délivrer  ladite  adjudica- 
tion ,  e\\  lui  payant  les  frais  de  ladite  expédiùon  j  5c  attendu  qu'il 
émir  une  heure  après  midi  ,  &  qui!  doit  partir  avec  les 
Ofïî'iers  de  ladite  maîtrife  pour  ailler  faire  la  vente  des  boij 
du  /ci  dans  la  grurie  de  Bombon  ,  indiquée  au  17  dudit 
p;)is  de  décembre  protefte  de  rendre  Icdii;  Jogqe  garant 
du  rçrard  qui  pourroiç  en  arriver  :  aucre  exploit  du  ly  dé-» 
Ç':mbre  auiir  an  171  f,  à  la  requête  dudit  Joguc  ,  par  le^- 
quci  1  déclare  à  Lîzare  le  Moine  ,  garçcn  cu'fînicr  de  la 
veuve  le  M  nm  ,  hô.cfle  du  petit  Louvre  audit  Marfigny  , 
fe  di'^ant  adjudicataire  de  n;:uf  a^pens  dç  bois  dépcudans  de 
h  'iruic  de  Semur ,  qu'r,y,înc  fau  fi^^nifler  iv^  Tiercement  fur 
ladirç  adjd-^ican'on,  qu'il  lui  auroit  dénoncé,  avec  alfignacioa 
pour  procéder  fur  icc!ui  devant  lerdi.ts  offi,ciers  ,  fur  laquelle 
il  auroit  été  refuféde  prononcer;  pourqu'M  il  lai  déclare  qui!  cO: 
&  fe  porte  pouf  3,ppe!a'''C  de  ladite  adjudication  &  de  toiir  c^-  c|ui 
s'en  eft  fuivi  ,  &  qu'il  leîcvera  ledit  app'.d  pardev^iu  tous  juges 
qu'il  apparriendra  ,  pour  prouver  l'intelligence  qu'il  y  a  eue 
entre  lui ,  lefdits  officiers  &  le  fîear  Gautier  fa  caution  :  autre 
exploit  dg  14  du  même  mois  de  décembre  ,  s  la  requête  dudic 
Joguç ,  par  Içt^ucl  il  dççlarç,  m  ûeiir  Gautier ,_  inarçhand  » 
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ment  fur   i'adjndicaiion  des    ventes    de  la  foret  de 
Rouvray  ,  pour  l'ordinaire   de    i-/i6  j  &  ce  1  ierccr 


demeurant  à  Maifigny,  parlant  à  fa  femmx: ,  qu'en  adhérant 
à  l'appel  par  lui  interjeté  le  15  dudit  mois,  &  après  avoic 
pris  Icdlute  d'une  ordonnance  en  marge  d'une  requête  pré- 
Teatéc  par  ledit  Gautier  au  lieutenant  de  ladite  maîtrile  d'Au- 
tun  ,  le  17  duJit  mois .  à  lui  fignihée  le  19  ,  portant  qu'il 
fera  sffigné  pardcvant  les  officiers  de  ladite  maîtrife  ,  il  lui 
déclare  qu'il  fe  porte  appelant  de  ladite  ordonnance  ,  pour 
ratlan  des  torts  &  griefs  qu'elle  lui  fait  :  copie  de  l'ordon- 
nance du  fîeur  Dauxy  ,  grand  maître  ,  en  date  du  premier 
décembre  1715-  ,  par  laquelle  il  commet  les  officiers  de  la- 
dite maîttife  pour  faire  les  ventes  &  adjudications  des  bois 
des  gruries  de  Scmur  en  Brionnois  &  de  Bourbon  Lancy  , 
pour  l'ordinaire  de  ijxd  :  copie  du  rrocè<^ -verbal  fait  pac 
Jean  Baptifte  Dupré  ,  lieutenant  de  ladite  maîtrife  d'Aucun,- 
le  ûeur  garde  marreau ,  &  le  greffier  de  ladite  maîtrife , 
afliftés  de  Claude  Roland  ,  garde  général  ,  &  Cbarlts  Turct, 
garde  de  ladite  grurie  de  Semur  ,  par  lequel  ils  déclarenc 
qu'après  avoir  fait  l'enceinte  ,  affife  par  Poi  iers  ,  arpenteur, 
de  neuf  arpens  de  bois  de  lacite  grurie  ,  pour  les  ordinaires  de 
171e,  1717  &  1718,  il  a  été  marqué  du  marteau  du  roi 
tons  les  corniers  ,  parois  &  arbres  de  lizières  ,  &  au  de- 
dans defiics  neuf  arpens ,  cent  quarante-quatre  baliveaux  des 
plus  bcaus  brins  :  aune  aéle  du  i;  du  mcme  mois  de  dé- 
cembre ,  fait  à  l'auditoire  rcva'  dudit  lieu  de  Semur  ,  ca 
préfence  du  procureur  du  roi  ,  du  garde-martesu  ,  du  gref- 
fier ,  du  garde  général  de  ladite  maîtnle,  &  dudit  Charles 
Turet  ,  aarde  des  bnis  de  !aii:c  grurie  ,  par  lec|uel  il  eft 
déclaré  qu'après  erre  apparu  des  pourfuitcs  néccîlaires  pour 
parvenir  a  l'a'^judication  dcfdits  neuf  arpens,  il  y  fera  pro- 
cédé ledit  jour  ;  leiqueis  ,  aprè*:  piullfurs  enchères  ,  ont  été 
adjugés  à  Lazare  le  Moine  ,  à  raifon  de  vingt-fept  livres 
dix  fous  i'arpcnt  ,  outre  le  fous  8c  quatorze  deniers  pour 
livre  :  copie  d'autre  afte  du  14  décembre  171J,  reçu  par 
le  ficur  Dupré  ,  lieutenant  de  ladite  maîtrife  ,  par  lequel 
Jacques  Gauner ,  marchand,  demeurant  à  Mnrfîony,  déclare 
qu'il  tierce  lad'te  adjudication  des  neuf  arpens  de  bois  dépen- 
dans  de  la  erurie  de  Scmur,  a^ju-iés  à  Lazare  le  Moine 
h  jour  précèdent,  dont  il  lui  eit  donné  aéle  ,  &:  ordonné 
(\a:  ledit  Tieicement  fera  reçu  aux  charges  ,  daufes  Sc 
conditions  portées  par  ladite  adjadicaiion,  du- conlenEcratac 

Gg  iv 
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ment  ayant  été  tendu  par  ie  commis   aa   greffier  l 

Se  «icchiré  avec  l'origiaal   par  <iu  Cartel  ,  le  pto- 


<îu  procureur  àa  roi  de  ladite  m.litiifc;  cnfuite  duquel  il  eft 
^ic,  qii'ap:ès  avoir  accendu  jufqu'a  l'heure  de  midi  :  ans  qu'il 
fe  foit  prcicnté  perfonne  pour  lurdire  le  TicrcenKDi:  dudit 
Gauricr ,  il  a  préfenré  Tes  caution?  pour  sùreré  de  ladite  ad- 
judication ,  qui  ont  été  reçues  :  autre  copie  d'expivit  fait  à 
2a  reeuête  dudit  Jogue  le  x6  février  171^,  par  lequel,  en 
vertu  de  la  commilîîon  par  Im  obtenue  a  la  cable  de  marbre 
du  palai-  a  Dijon  ,  le  50  Janvier  de  ladite  année,  ii  cft 
donné  aifignation  au.'it  Jacques  Gautier  devant  les  ofiîcicrs 
de  ladite  lablc  de  marbre,  pour  procéder  ii'.r  l'appel  inter- 
jeté par  ledit  Jogue  du  proccs-verbal  des  oiîiciers  de  ladite 
maîtrilc  d  Autun  du  14  décembre  dernier.  Se  de  l'ordon- 
nance rendue  par  lefdus  officiers  ,  fur  la  requête  à  eux  prc- 
fentée  par  ledit  Gautier ,  pour  les  griefs  à  lui  faits  par  Icf- 
dits  procè'--verbal  Hc  ordonnance.  Atirrs  mémoire  préfenté 
par  ledit  Jogue,  par  lequel  il  expore,  qu'après  l'appel  pac 
lui  fi^nifîc  à  Lazare  le  Moine  de  l'adjudication  qui  lai  avoic 
été  faire  d.fdits  neuf  arpens  ,  ledit  Jacqites  Gituicr  abroie 
été  trouver  les  officiers  de  ladite  makrife  à  Bourbon  ,  oà 
ils  auroient  fait  faire  un  Tierccment  par  ledit  Giutier  far 
ladite  adjudication  ,  qu'ils  auroicnt  daté  du  14  dudit  mois 
de  décembre  ,  pour  fc  parer  des  pourfuitcs  que  ledit  Jogue 
vouloit  faire  fur  ledit  appel  ,  dans  lequel  Tierccmant  néan- 
moins ils  auroicnt  oublié  de  mette  l'heure  que  ce  Tietce«5 
ment/auroit  été  tait  ;  ce  qui,  de  droit,  deyoit  le  rendre 
1)b1  ,  attendu  que  dans  celui  figni/ié  par  ledit  Jogue  ,  il  t(t 
déclaré  avoir  été  fait  à  neuf  Heures  de  demie,  &  réirété  à 
dix  heures  5  &  enfuite  fait  préfcnter  une  requête  par  ledit 
Gautier  ,  fur  laquelle  Icfdits  officiers  auroienc  rendu  leur  oc- 
donnance,  portant  que  ledit  Jogue  feroit  aiTigné  devant  eur, 
laquelle  lui  ayant  été  lignifiée  le  15  dudit  mois  de  décem- 
bre ,  avec  adîgnstion  pour  procéder  fur  icelle,  par  Claude 
Roland  ,  garde  général  de  ladite  maîcrife ,  qui  lui  auroit 
en  mcme  temps  remis  l'expédition  de  ladite  adjudication  par 
Jui  demandée  dus  le  14  dudit  mois,  potir  laquelle  il  lui  au- 
ïoit  fait  payer  vingt-une  livres  ,  y  compris  fon  voyage  ; 
o'e  laquelle  ordonnance  ledit  Jogue  auroit  été  confrillé  d'in- 
fcrjerer  appçl  à  la  table  de  marbre ,  pour  éviter  les  con- 
c/arinacions  que  lefdits  oi'ficicrs  auroient  pu  prononcer  contre 
iili  ;  &  comme  ççr  appel  le  çonduiroiç  dans  ua  çroçcs  quo; 
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cureiir  du   roi  fe  plaignit   de  ces  faiis,  &  ea  fî:  in- 
fciiuer  :  i'inforraâciou  ayâiK  eniuitc  é;é  envoyée  su 


lefdics  officiers  pourroicnt  f<iire  tirer  en  longueur,  il  licmaniJe 
cjuj!  plaife  à  f»  majefrc  évoquer  à  cl!c  (Se  à  Ton  confcil 
ledit  appel',  &  y  failanc  dioit  ,  condainncr  les  officiers  ds 
ladite  Aiaîniic  d'Aucun  en  fes  domma-îcs  &  intérêts  ,  faute 
par  lefdics  officiers  d'avoir  voulu  recevoir  le  Ticrcerr.ent  pat 
lui  fait  fur  lacii;e  adjudication  ,  &  refui'é  de  prononcer  fur 
raiTignacion  par  lui  donnée  à  Laz.-iie  ie  Moine  ,  adjudicataire, 
pour  procéder  fur  icclui  en  la  manière  accourumée.  Le  mé- 
moire remis  par  le  pr^^cuicur  du  roi  de  laâit^  maî^rife ,  en 
réponfc  à  ceux  dudit  Jogue  ,  &  à  la  demande  qui  leur  a  été 
faite  pourquoi  ils  n'ctoicnt  pas  montés  au  fîége  pour  pro» 
céder  (ur  ledit  Tierccment  .  ainiî  qu'il  cft  prefcrir  par  i'or^ 
donnance  fur  le  fiit  des  csux  &  forées  du  mois  d'a^'ut  16(^9, 
qu'il  o'a  pas  été  déc^aré  i  heure  à  laqi:;!ie  le  Tierccmenr  ,-u- 
<îit  Gsurier  a  été  fait  ,  ainlî  qu'il  e-t  juilii'ié  par  l'expédition 
qui  en  a  été  délivrée  par  le  greffier,  quoiqu'il  foit  défendu 
par  ladite  ordonnance  aux  greffiers  des  maîcnfcs  de  délivrer 
copie  de;.  T'vrcemcns,fans  déh;j;ner  l'heusc  o,u'i!snnt  été  faits,  à 
peine  de  trois  cents  livres  c'ameadc  envers  fa  iiiajcfté  :  comme 
atjffi  qu'il  n'a  pas  été  expliqué  dans  le  cahier  di;s  charges 
de  ladice  adjudication  ,  que  les  adjudicataires  feroienr  tenus 
de  laiflér,  outre  les  anciens  &  modernes  baliveaux,  ceux  de 
l'âge,  conrenan:  que  tout  ce  qui  a  été  espofé  par  ledit  Jognc 
cfl:  contre  la  vétité^  que  l'adjudication  aya-  t  é;é  faite  à  Gau- 
tier dans  la  forme  preicrite  par  l'ordonnance  ,  cela  lui  auioic 
donné  occaîlon  de  préfcnrer  fa  requête,  tcndanie  à  ce  qu'il  lui 
fut  permis  de  faire  affigiicr  ledit  Jogi.ie  ,  pour  fe  voir  d.  bouter 
de  l'oppolition  par  lui  formée  a  ladite  adjudication,  de  laquciîc 
ordonnsncc  il  fe  feroit  porté  pour  appelant  a  la  îab'c  de  mar- 
bre ;  qu'ils  ne  font  pas  montés  au  (îégc  pour  procéder  fur  ledit 
Ticrcement,  parce  que  i'ad;udicnrai:e  Icurauroit  dit  ne  vouloir 
faire  aucune  enchère  dclUis-,  qu'a  l'égard  des  baliveaux.  !c  procès- 
veibai  d'arpcp.ragc  étant  a!lcz  expliqué  pour  mettre  l'adjudica^ 
taire  dans  l'obligation  de  laiiler  des  baliveaux  ,  tant  anciens  Se 
modernes,  que  ceux  de  l'âge,  ils  om  cru  qu'il  éroit  inutile  Je 
la  répéter  dans  le  cahier  des  charges  de  lad:-c  adjudication  Les 
pièces  rcmifc;  par  L'dit  procureur  du  roi  avec  ledit  mémoire» 
C'  ntenant  les  copies  des  exploits  faits  pr.r  ledit  Joguc  ,  daus  \cC- 
qucilcs  l'heure  de»:  trois  exploits  datés  du  14  décembre  dernier, 
g(l  fiijct  de  fon  'T'çrccmeiit ,  y  a  ccc  rayée ,  pour  en  mettre  une 
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confeil  ,  il    y   fut    rendu   un  arrèr  ,   par   lequel  Ju 

Caftel  ,  &  le  Moine  ,  greffier  ,  furenc  interdits  de 


autre ,  &  copie  ^e  radj'ji^.ication  deClices  ventes ,  dan?  f:tquellc 
le  greffier  a  déclaré  qu'elle  avoit  érc  faire  à  huit  heures  du  ma- 
tin j  enfemblc  tout  ce  qui  a  été  remis  au  confeil  fur  laiicc 
affaire.  Ouï  le  rapport  du  (îcur  Dodun  ,  confeiller  ordinaire  au 
confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  ,  fa  majcfLé  étanc 
en  fon  confeil ,  a  évoqué  à  elle  &  à  fon  confeil  l'appel  inrer- 
jeté  par  ledit  Joguc ,  tant  de  l'arljudication  faite  de  neuf  arpens 
de  bois  de  la  grurie  de  Semur  en  Brionnois ,  le  14  décembre 
1715^ ,  par  les  oitîciers  de  ta  niaîtrife  des  eaux  &  forets  d'Au- 
tun  ,  à  Jacques  G  lucicr ,  que  de  l'ordonnance  rendue  par  lefdirs 
officiers  le  ty  dudit  moi»;  5  &  faifant  droit  fur  icelui ,  a  calTé 
&  annullé  ladice  adjudication  &  tout  ce  qui  s'en  efl:  enfuivi  : 
ordonne  néanmoins  fa  majeftc  ,  fans  tirer  à  conféquence ,  at- 
tendu l'exploitation  defdits  neuf  arpens ,  commencée  par  Isdic 
Gautier,  qu'elle  fera  par  lui  continuée,  à  la  charge  de  payer 
es  rnams  du  receveur  particulier  des  bois  de  ladite  raaitrife,  la 
fomme  de  trois  cent<:  livres  ,  pour  le  prix  defdits  neuf  arpens  de 
bois  taifis  ,  a  raifon  de  trente-Gx  livres  treize  fous  quatre  de- 
niers l'arpent ,  dans  les  ternies  pottés  par  le  cahier  des  charges 
de  ladire  adjudication  ,  enfe'.îible  le  fou  &  les  quatorze  deniers 
pour  livre  de  laJi-e  fomme  ,  &  de  fe  conformer  en  ladite  adju- 
dicatio'i  à  l'ordonnance  fur  le  fait  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  1669,  comme  aufîi  de  lailler  dans  lefdites  ventes  les 
balivca;)x  .  tant  anciens  &  modernes  ,  que  ceux  de  l'âge  ,  con- 
formém:nt  à  la  îite  ordonnance  i  de  donner  pour  Uîreté  de  la- 
dite exploitation  &  du  prix  d'icdle  bonne  &  fufîîfante  caution  , 
huitaine  après  la  (îgnification  du  préfcnt  arrêt  ,  qui  ne  pourra 
être  reçu  qu'en  préfcnce  dudit  receveur  particulier  des  bois, 
fous  les  peines  portées  par  ladire  ordonnance  :  condamne  Jcan- 
BaptiPce  Dupré  ,  lieutenant,  &  Léonard  Abord,  procureur  de 
fa  majefLé  en  ladite  makrife  ,  fo'idairemcnt  en  mille  livres 
d'amende  ,  &  Ir  greffier  c•^  trois  cents  livres  d'amende  envers  C» 
majefté  :  contlamne  en  ou.re  ledit  greffier  en  cent  livres  de  dom- 
mag-*!  &  intér-ts  envers  lelit  Jogue.  Fait  fa  majsfté  défenfes 
aux  officiers  de  ladre  maîrife  de  fiire  à  l'avenir  aucune  déli- 
vrance des  ventes  par  eux  adjug;ées  fur  les  Tiercemcns  qui 
pourront  V  être  faits  a:!!eu  s  qu'^u  (îége  où  lefdites  ventes 
auront,  été  adjuu'e*  &  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  fignifî- 
ca-ion  f.'.ite  def'ir':  Tiercemcns,  tant  à  l'a-judicaraire  qu'aU' 
receveur  particulier  des  bois ,  coûforméaieat  à  ladite  oidoa- 
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loutes  fonctions  pendant  fix  mois  ,  6c  condamnés 
à  payer  Tohciairemenc  entre  les  mains  du  receveur 
générai  des  domaines  &  bois  ,  le  Tiercemenc  mon- 
tant à  ûx.  mille  livres,  avec  les  vingt-fîx  deniers  poac 
livre. 

Comme  les  règles  qui  déterminent  le  temps  utile 
pour  faire  un  Tt^rcement,  doivent  être  obfervées  i 
Ja  rigueur  ,  un  arrêt  rendu  au  confeil  le  17  fé- 
vrier i(j88,  a  caûTc  un  Tiercement  fait  à  la  maî- 
irife  d'Angoulême  après  les  vingt-quatre  heures. 

D'autres  arrêts  du  confeil  des  18  mars  171 1  ,  Sc 
14  avril  1714  ,  ont  pareillement  calTé  des  Tier- 
cemens  qui  avoienr  été  faits  de  relevée. 

yoye:^  fur  Us  Tïercemens  des  baux  judiciaires 
la  dix-feptième  partie  de  l'article  BAIL. 

Tiercement  des  fiefs  dans  la  Flandre  Fla-^. 
Mande.  Voyez  Tiers   des  puînés,  &c. 

TIERCE  OPPOSITION.  Voyez  Opposition. 


nance  du  mois  d'août  i<î<?9,  à  peine  de  privation  de  leurs 
offices,  &  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  ;  comme  aulli 
au  greffier  de  délivrer  aucune  expédition  de?  Tiercemenc  faics 
fur  Iclciites  a<Jiudications  ,  fans  y  déiÎ2;ncr  l'heure  qu'ils  r.urcnc 
cté  reçus ,  fous  les  mêmes  peines.  Veut  fa  msjcfté  que  lefdits 
Dupré,  Abord  &  greffiers  foicnt  tenus  de  payer  les  amendes 
contre  eux  prononcées  par  le  préfent  arrêt  ,  es  mains  du  rece- 
veur général  en  exercice  des  domaines  &  bois  de  la  généralité 
de  Di)on  ;  &  que,  faute  par  eux  d'y  farisFairc  hu'taine  après  Ij 
fignifîcation  qui  leur  en  fera  faice ,  ils  v  foient  contraints  par 
loutes  voies  ,  même  par  corps  ,  nonobftsnt  toutes  oppcfîtions 
&  autres  empêchemens  quelconques,  dont,  fi  aucuns  inrer-- 
•viennent ,  fa  majcfté  s'eft  réfcrvé  &  à  Ton  confeil  la  connoif- 
fance.  îaic  au  confeil  d'ctât  du  roi,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à 
Ycrfailks  le  14  juin  lyz^. 

Si^né ,  Phelyteaux. 


47^         TIERS     COU  TU  M  1ER. 

TiEPvS  COUTUMIER.  On  encend  par  ce  mor, 
dans  la  coutume  de  Nor;nandie  ,  ce  que  l'on  dé- 
iïgne  ailleurs  par  le  teime  légitime  :  comme  il 
en  a  été  fuffJammenc  parlé  fous  cet  arcicie  ,  on 
n'y  reviendra  plus  ici  :  on  rapportera  leulemeiît 
deux  aciêcs  qui  fonc  intervenus  depuis  peu  fur  cette 
matière  au  parlement  de  R.ouen.  Voici  i'efpèce  du 
premier.  Le  fieur  Laine  ayant  déjà  aliéné  la  majeure 
partie  de  fa  toriune,  a  vendu  au  comte  de  Mati- 
gnon ,  par  contrat  du  30  juiliec  1754»  un  jardin 
fiiué  à  Gacé  ,  contenant  quatre  perches  ,  pour  le 
prix  de  55c  livres.  Depuis,  il  a  dillipc  le  peu  qui 
lui  reftoit. 

Le  comte  de  Matignon  a  fait  bâtir  fur  le  ter- 
rein  qu'il  avci:  acheté,  uuq  école  publtque  qui  lui 
a  coûté  fept  à  huit  mille  livres. 

Après  la  mort  du  fieur  Laine  ,  !a  veuve  &  Ton 
fils  ont  renoncé  à  fa  fucceflion  ,  &  ont  affigné  les 
acquéreurs  au  bailliage  d'Orbec  pour  liquider  le 
douaire  de  la  veuve  ,  qui,  aux  termes  de  l'article 
399  de  la  coutume  de  Normandie,  expliqué  à  l'ar- 
ticle LÉGITIME  ,  fedion  2  ,  §.  1  5  forme  précifémenc 
le  Tiers  coutumier  àes  entzv.z. 

Lors  de  Tellimation  àc$  biens  du  fieur  Laine 
père  ,  ©n  a  prétendu  que  la  maifon  bâtie  par  le 
comte  de  Marigncn  devoir  en  faire  partie  &  aug- 
menter d'autant  ie  Tiers  coutumier.  Le  fieur  Loup, 
tureur  onéraire  de  la  demoiieile  de  Matignon,  a 
défendu  à  tetce  demande  &  l'a  loutenue  mal  fondée. 
Le  bailliage  d'Orbec  a  ordonné  y  pat  fentence 
da  11  juin  1778  ,  que  la  maifon  feroit  eftimée  Se 
entteroit  dans  la  liquidatioiî  du  Tiers  coutumier, 
conformément  à  la  prétention  de&  enfans. 

Le  lleurLoups'cft  rendu  appelant  de  cette  fentence» 
èc  elle  a  été  iatirmée  par  artcc  rendu  en  la  pre-. 
mièie  châmbis  (ks  en<^uêces  le  lo  juillet  lyîJa.'Les^ 
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avocars  des  parties  étoient ,  M.  Bifot  le  jeune  pour 
l'appelant ,   6c  M.  Aumoihe  pour    l'intimé. 

Cet  arrêt  ,  poftérieur  à  l'impteffion  de  rariicle 
LÉGITIME  j  explixijue  &  modifie  ce  que  l'on  a  éta- 
bli  fous  ce  met  ,  tome  35  ,  pages  141  ôc  2.41. 

La  cjueftion  oui  a  donné  lieu  à  l'autre  anèt  ,  eft 
pareiUemenr  traitée  à  l'article  Légitime.  C'eft  de 
{avoir  lî  ,  en  Normandie  ,  Its  biens  qui  compcfenc 
le  domaine  de  la  femme  font  eflfentielîement  & 
maicrieliemenr  le  Tiers  coutamicr  des  enfans. 

Le  (leur   D.,..  étant  torjibé  dans  !e  dérangement 
de  fes  affaires  ,  la  darrie  fon  cpoofe    a  obtenu  des 
lettres  de  féparation  civile  :  elles  ont  été  einénnées 
le   6   mai    1780   au  bailliage  de  Falaife.  Pat  la  fen- 
leiice  ,  la  dame  D..-.  eit  autorifée  à  faire  procéder 
à  la  liquidathMi  de  fa   doi  ,    de  fon  douait»  ,   de 
fes  biens  parafernaux ,  ôc  autres  droits  auxquels  la 
féparation  civile  donne  ouverture  ,  comme  la  more 
naturelle   du   mari.  Cette  fenrcnce    fut   ilgnifiée  le 
10  du  même  mois  aux  créanciers  es  général  dudic 
D....  à  trois  particuliers,  créanciers  de  fummes  peu 
confidérabîes,  &  au  fieur  D. ...  lui-même.    Après 
cette  opératioï! ,  U  dame  D....  fit  des  lots  à  douairt. 
Les   9  &    1 5    décembre    fuivant   ,    elle    les   fit 
fignifier  à.  fon  mari  ,   aux  trois  créanciers  particu- 
liers dont  on  a  parlé  ,    S<.   aux  créanciers    en  géoé- 
ral  ;  ils    furent  tous  affignés  peur  en  prendre  com- 
munication chez  un  notaire. 

Le  fieur  D....  avant  demandé  que  le  dépôt  fuc 
fait  chez  l'ancien  des  procureurs  du  bailliage  de 
Falaife  (  M^  Kicult)  ,  la  dame  D....  a  intimé  routes 
les  parties  de  fe  trouver  le  17  décembre  ,  à  heure 
dite  ,  chez  M^  Rioult,avec  fommation  ,  en  cas  de 
refus,  de  comparoî:E«  le  i?jai;viec  lySi  à  la  barre 
du  greffe  du  bailliage. 

Ni  les  créanciers ,  ni  le  fieur  D....  n'ont  compara 
chez  M^  Rioulc  le  17  décembre  1780. 
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Le  18  janvier  1781,  le  fieuc  D. ...  &  les  troij 
créanciers  particuliers  fe  font  préteriLés  à  la  barre 
du  gceffi.  Le  même  jour  ,  Sencence  qui  prononce 
ce  qui  fuir  : 

»  Le  procureur  du  roi  a  pris  &  choiii ,  tant  pour 
•)  le  fieur  D  ....  que  pour  Tes  créanciers  en  général 
••  &  en  parLîculisr  ,  êc  du  confentemcnt  des  créan- 
»>  ciers  piéîens ,  ieCquels  ont  déclaré  n'apporter  au* 
it  cun  biâme  auxdits  lots ,  les  premier  &  fécond 
«>  defclits  lors  j  Se  de  norie  offi:e  avons  délivré  U 
9»  troifieme  &  dernier  d  iceux  à  ladite  dame  D.... 
»  pour  par  elle  en  jouir  à  acre  de  douaire  ,  Se 
,i  duquel  nous  l'avons  ,  quant  à  préfent ,  envoyée 
wi  en  poiTe(ïion    &  jouiilance  dudit  lot  «. 

Le  25  février  1781  ,  le  fieur  Legoft  ,  créancier 
de  3<îi4  livrei  ,  a  fait  décréter  partie  des  biens 
compofant  les  premier  &  fécond  lois. 

Cependant  le  8  odtobie  ,  les  fieurs  Cabouîet 
frères  ,  créanciers  de  plus  de  35000  livres  du  heur 
D....  aux  termes  d'un  contrat  paûc  devant  notaires 
à  Rouen  le  9  novembre  1780,  &  dépofé  au  bu- 
leau  des  hypothèques,  n'ayant  été  appelés  à  aucuns 
opération  jufqu'a  ce  mement ,  ont  néanmoins  été 
intimés  de  fe  préfenter  au  décret  pour  la  confetva- 
tion  de  leurs  droits. 

Le  24  mars,  la  dame  D....  eft  intervenue  ait 
décret  pour  demander  les  réparations  fur  fon  lot 
à  douaire  j  elles  ont  été  eftimées  &c  adjugées  au 
labais. 

Le  14  oflobre  fuivant  ,  les  fîeurs  Cabouîet  s'y 
font  préfentes  aufli,  &  fe  font  rendus  adjudicataires  de 
trente-fix  acres  de  terre  pour  14770  livres. 

Le  lendemain  15  ,  ils  ont  configné  le  titre  de 
leur  créance,  pour  valoir  cautionnement  de  leur  en- 
chère. Depuis ,  ils  ont  réahfé  leur  confignation  en 
argent. 

La  dame  D.,.,  a  exhibé  fa  fentence  de  fépafatioii 
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civile  8i  celle  qui  lui  adjuge  fon  lot  à  douaire ,  & 
s'eft  cppofée  pour  les  réparations  à  faire.  Procès- 
verbil  en  a  été  drelTé;  elles  ont  été  eftimées  ,  & 
radjudication  en  a  été    faire  au  rabais. 

Le  11  décembre  17B1  ,  les  fieurs  Cabauîet  fe 
font  rendus  oppofans  à  la  fentence  de  choljie  des 
lots  j  Si  onc  pris  ,  en  tanc  que  bifuin  ,  des  lettres 
de  rellirution. 

La  daine  D....  les  a  fouterjus  non  recevables  & 
mal  fondés  ,  1°.  parce  qu'elle  avoir  rempli  toutes 
les  formes  requifes  pour  parvenir  a  la  choijie  des 
lots  ;  1°.  parce  que  cette  choijïe  ayant  été  faite 
après  l'intimation  ces  créanciers  en  général  ,  en  pré- 
fence  de  Thomme  du  roi ,  les  fîeurs  Cabculec  & 
autres  étoient  ench:î'iés  par  ce  double  lien  ;  3®.  parce 
que  les  fieurs  Caboulet  ,  intervenus  dans  le  décre:  , 
adjudicataires  à  ce  même  décret ,  avoient  tout  ap- 
prouvé. 

Le  14  août  Î781  ,  fentence  qui  ordonne  ,  avanc 
faire  droit  fur  Toppcfition  ,  qu'il  fera  dreffé  procès- 
verbal  eftimatif  des  trois  lots  dont  il  s'agir  ,  en  tant 
que  du  revenu  jeulcmcnt  de   chacun  à'ïceux. 

Les  fieurs  Caboulec  fe  font  tendus  appelins  de 
cetre  fenrence  ,  fous  prétexte  que  le  j  ige  auroic 
dû  de  piano  caiïer  la  cholJie  des  lots  ,  comme  nulle , 
ou  du  moins  ©rdonner  l'eftiraatîou  des  fonds  ,  eu 
égard  à  leur  valeur   intrinfèque. 

Les  fieurs  Ride!  &  de  Perfac  ,  autres  créanciers 
du  fieiir  D....  font  intervenus  ,  Ce  ont  adhéré  aux 
condufions  des  fieurs  Cabou'ec. 

La  darne  D...  a  appelé  auffi  incidemment  ,  parce 
que  le  juge  auroit  dû  débouter  fimplement  les  fieurs 
Caboulet   de  leur  oppofition. 

Les  fieurs  Caboulet,  défendus  par  M.  Lifot,  les 
(îeurs  Ridel  &  de  Perfac  par  M.  Dutronchet,  ont 
fait  valoir  les  mêmes  moyens. 

JIj  ©ne  dit,  1°.  que  la  choïjlt  des  lots  étoit  nulle  3 
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patce  qu'il  ne  fufïiroit   pas  à  la  dame  D.,..  d'âvoîc 
intimé  rrois  créanciers  à  Ton  choix  ,   fuivant  les  ré- 
gies ordinaires  ,  &  les  aurres  à  cri  public  ,  fur-tout 
JorC]ue  panni  ces  derniers  il   y  en    2  qui  ont  uae 
hypothèque  certaine    ôc   connue  ;    &  dans  ce  cas  , 
l'homme  du  roi  n'eft  point  un  concradiftcur  fuiSfant. 
1°.  Parce   que  les  (îeurs  Caboalet  Dcnt  anrrouvé 
«les  lors  ,   ni   par  le   fiçut  Legoft  qui  n'ctoit  point 
leur  porteur  de    pouvoir   ni  iytidic  des    créanciers , 
lii  par  eux-mèiTies ,  puifquVj  moment  qu'ils  fe  font 
rendais  adjudicasaites  au  décret,  ils  ne  coQnoiiT!.:>ienc 
pas  les  lots  ;   paice  <]ue  d'ailleurs  il  eft  tout  dif- 
férent d'ench'-iit  des    biciôs  décrétés,  ou  de  rariHer 
ces  lors  qui  ne  font  point  connus  ,    Se  qui  ont  éts 
faits   à  riîifçu   des  intérefles  j   que  ce  moyen  avoir 
encore   plus    de  force    dans    la    bouche    des    lîeurs 
Ridel  &  de  Pcrfàc  qui  n'onr  point  paru  au  décret  ; 
qu'au  farp'ius  ,  les   fieurs   Caboulet  avoienr  pris  de? 
lettres  en  tant  qae  btfoin ,  contre  leur  pretcadue 
ratihcati^n. 

3".  Conibatîant  l'appel  incident  de  la  dame  D.. .. 
ils  ont  dit  que  quand  bien  mcme  les  (îeurs  Ca^ 
boulet  auroient  été  légalement  appelés  à  /a  choifïs 
des  lots  j  que  quand  ils  en  auroient  fait  /a  choi- 
Jlô  j  ils  n'en  feroient  pas  moins  recevibles  à  fe 
plaindre  de  la  léfion. 

4°.  Paflant  enfuite  à  l'eftimstion  àcs  biens  qui 
compofent  les  lods  ,  ils  or.t  foutenu  que  celui  qui 
croit  teftc  à  la  dame  D....  valoit  plus  de  30000  livres 
au  delà  des  deux  autres  lots  réunis, 

5*.  Difcutant  enfin  le  point  de  favoir  (î  reflims- 
lion  des  biens  dont  il  s'agit  devoit  fe  faire  fuivanc 
leur  va'eur  intrinfèque  ou  éxtrinfèqne  ,  ils  ont  in- 
voqué l'ancienne  coutume  de  Normandie  ,  qn!  fixe 
le  douaire  de  la  femme  au  Tiers  de  tout  le  fi ^f  àa 
mari  au  temps  des  époufaiiles  j  ils  ont  cité  enfuite 
la  coutume  réformée,  art.  567  :  Ccnfijle  h  douaire. 

en 
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tM  Vufufruit  du  Tiers  des-chofes  immeubles.  L'article 
571  :  La  femme  ne  peut  avoir  en  douaire  plus  que 
le  Tiers  de  l'héritaoe.  L'article  399  ,  qui  porte  :  La 
propriété  du  Tiers  de  l'immeuble  ^  deftiné  par  la  cou~ 
tume  pour  le  douaire  de  la  femme  j  ejh  acquis  aux 
enjans  ^  du  jour  des  épouf ailles.  L'article  249  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  y  eft  conforme  :  Le  Tiers  cou- 
tumier  de  la  femme  eft  le  propre  héritage  des  en- 
fans  vivans  dudit  mariage.  Ils  en  ont  coiîclu  que  Is 
douaire  de  la  femme  étoic  matériellement  la  même 
chofe  que  le- Tiers  coutumier  des  enfans  ,  à  la  dif- 
férence de  la  propriété  à  i'ufufriîit  ;  que  conféqucm- 
ment  il  feroit  centre  la  coutume  de  liquider  l'un 
fans  l'autre  y  qu'il  failoit  donc  ellimer  daus  les  deux 
Cas,  qui  concourent  toujours  enlemble  quand  il  y  a 
des  enfans  ,  les  biens  fuivant  leur  valeur  inttinfèque. 
M.  Thieullcn,  avocat  de  la  dame  D..,.  a  dit  au 
contraire,  que  les  (leurs Caboulet  s'étanc  rendus  ad- 
judicataires de  partie  des  biens  décrétés  ,  ne  s'étanc 
point  oppofés  à  ce  que  la  dame  D....  fe  fît  collo- 
quer  pour  les  réparations  de  fon  lot  à  douaire,  ils 
avoienc  tacitement  approuvé  les  lots  ;  que  hs  let- 
tres derefcifion,  auxquelles  ilsavoient  eu  recours , 
enétoient  une  nouvelle  preuve  i  que  le  lotde  la  dame 
D....  compofé  d'un  hef ,  de  bois  de  hautes  futaies  , 
$c  de  beaucoup  d'autres  objets  peu  intérefTans  pour 
une  ufufruitière  ,  n'étoit  pas  exciinféquement  de 
valeur  plus  confîdérable  que  chacun  des  deux  autres 
lots.  Quant  â  l'eftimation  de  la  valeur  intrinfèque, 
il  a  foutenu  qu'elle  ne  pouvoir  avoir  lieu  ,  parce 
que  les  lots  dont  il  s'agit  n'avoient  pour  objet  qu'un 
ufufruic  ;  que  le  douaire  de  la  dame  D....  dans 
l'efpèce  particulière  ,  n'avoit  rien  de  commun  avec 
le  Tiers  coutumier  des  enfans  qui  u'avoieuc  été 
repréfentés  par  perfonne  lors  de  la  choijie  ,  &  qui 
ne  demandoient  rien.  Il  a  cité  \ts  articles  400  & 
403  de  la  coutume,  &  les  articles  85  ,  S^  &  S^ 
Tome  LXL,  H  h 
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du  règlement  de  1666  ,  pour  prouver  qu'il  efl  bîeiB 
des  cas  où  le  Tiers  courumier  des  enfaiis  fe  règle 
autrement  que  le  douaire  de  la  mère. 

Revenant  fur  l'article  399  ,  fi  précis  far  cette 
matière  ,  il  a  prétendu  qu'il  avoii  uniquement  pour 
but  de  fixer  l'époque  à  laquelle  le  douaire  eft  ac- 
quis à  la  femme  ,  de  le  Tiers  coutumier  aux  enfans. 

Enfin  ,  il  a  dit  qu'il  feroit  injufte  ,  dans  la  pofi- 
tion  des  chofes ,  d'eltimec  intrinféquement  la  va- 
leur des  fonds;  que  par  cette  eftimation  ,  l'ufufruie 
de  ia  dame  D....  fe  trouveroit  réduit  à  peu  de  cho- 
fes, quant  à  l'utilité  ;  qu'il  n'étoit  ni  poffible  nj 
raifonnable  de  fuppofer  que  la  femme  ,  pour  fon 
douaire  ,  dût  avoir  moins  lorfqu'elle  a  des  enfans, 
que  lorfqu'elle  n'en  a  point. 

M.  Grelfent,  fubftitut  ,  qui  a  porté  la  parole 
dans  cette  affaire  ,  a  eftimé  ,  î°.  que  la  dame  D.... 
n'avoit  pas  obfetvé  les  formalités  nécelfatres  pour 
parvenir  à  la  choijie  des  lots  ;  i°.  qu'elle  n'étoic 
point  fondée  dans  (on  appel  incident  ;  5°.  que 
le  juge  avoir  bien  jugé  en  ordonnant  l'eftimatioiî 
éts  biens,  eu  égard  â  leur  valeur  extrinfèque  feu- 
lement. En  conféquence  ,  il  a  conclu  à  l'infirmatiotî 
de  la  fenience  relativement  à  la  choijie  j  &  à  fa 
confirmation  pour  le  furplus. 

Ces  conclufions  n'ont  pas  été  entièrement  fui- 
vies.  Par  arrêt  du  ii  février  1785  ,  la  cour  a  bjîï 
purement  &  fimplement  l'appellation  au  néanr. 

Cette  décifion  juftifie  la  dodtine  que  l'on  a  éta- 
ble  au  mot  Légitime  ,  tome  34,  page  425  & 
fuivantes. 

{Article  de  M.  Mfrlin  ^  avocat  au  parlement 
de  Flandres  _,  &  feuàaire  du.  roi.  ) 

TIERS-DENIER.  Droit  qui  appartient  au  roi 
&  aux  feigneurs  hauts-jufticiers  dans  le  duché  de 
Lorraine  &  de  Bar,  &  que  M.  le  prince  de  Condé 
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&  les  haïus-jufticiers  du  Clcf  montois  prétendent  dans 
ceue  perite  province. 

Ce  droit  coilîfte  dans  le  tiers  du  prix  des  ventes 
iextraotdinaitcs  des  bois  ëc  pâturages  des  conimu- 
naiirés  d  hao'.tans. 

Nous  a'Ions  d'abord  préfenter  l'anâlyTe  des  loix 
fur  lefquriles  cette  prérogative  eft  fondée;  nous  dif- 
cuterous  cnfuite  quelques-unes  des  queftions  qu'elle 
fait  naître. 

Le  1^  mai  15(34,  '^  ^^^  ^^  Lorraine,  rendu  J 
fes  états  par  la  paix  des  Pyrennées ,  publia  une  ordon- 
nance concernant  les  bois  des  communautés  laïques 
de  fes  duchés  de  Lorraine  de  de  Bar.  Voici  lé 
préambule. 

»  Quoique  lès  bois ,  forêts ,  taillis  &  rapailles 
*>  dont  jouilfent  les  communautés  des  villes,  bourgs 
»  8c  villai^es  des  pays  de  notre  obéi(fahce  -,  leuC 
4»  aient  été  donnés  par  nous  &  nos  prédéccfTeurs 
»>  pour  leur  bien  comrriun,  à  titre  d'ulage  &  d'ufu- 
i»  truit  feulement  ;  néanmoins  comme  la  vicifîitude^' 
«  mère  des  changemens  ,  a  fait  que  ,  par  la  défec- 
»»  lion  Se  dimmution  des  habitans ,  les  fruits  &  ufa- 
J>  ges  dcfdits  bois  s'étant  trouvés  plus  grands  que  lé 
a  befoin  qu'ils  en  ont  eu  pour  leur  iimple  ufage  ^ 
»  lorfqa'iis  en  ont  voulu  faire  profit  par  quelque 
»  coupe  extraordinaire  ,  ils  ont  été  obligés  de  recoa- 
ij  rir  à  nrm  ou  à  nos  prédécelféars  pour  en  obtenic 
•»  la  perm'.ffion  ,  laquelle  ne  leur  a  été  odtroyéc  qu'à 
M  condin^in  qu'ils  proccdtroient  èldres  coupes  avec 
»  la  parn(.ipa:ion  (Je  nos  officiers  de  grurie,  &:  tri 
i*  leur  payant  le  Tiers-denier  à  nous  dû  pour  raifbn 
st  des  coupes  <^'  ventes  excrâordinaires  des  bois  taillis 
••   &  même  des  hautes  fura-ts  ". 

Ce  préambule  annonce,!^,  que  la  loi  qu'il  prépara 
dérive  de  la  concelTîon  originaire  des  bois  ^  Faite  pat 
les  ducs  de  Lorra'ive  à  leurs  habitans;  i°.  que  quoi- 
que Us  bois  u'euiTenc  été  donnés  aux  communautés 

Hhij 
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d'habirans  qu'à  titre  de  fimple  ufage  ,  ncanmoins 
elles  étoient  admifcs  à  en  faite  profit  })ar  àes  ventes 
excvajrdinaires ,  tant  de  bois  taillis  que  de  futaie; 
3*^.  que  les  feules  conditions  à  remplir  par  les  com- 
tDunantés  pour  jouir  de  ce  profit,  confifloient  à  de- 
mander au  duc  la  permifiioR  de  vendre,  à  ne  con- 
foiîimeries  ventes  que  par  le  miniftère  de  fes  officiers, 
&  enfin  à  payer  le  tiers  du  prix  produit  par  ces 
ventes. 

L'ordonnance  contient  dans  Ton  difpofitif  le  règle- 
ment que  voici. 

»  Faifons  très  -  expreiïes  inhibitions  &  défenfes 
H  auxdits  habiians  &  conrimunautés  de  prendre  ni 
•»  couper  leurs  bois  taillis  que  pour  leur  fimple  ufage, 
ï»   fuivant  l'ordre  qui  lenr  en  aura  été  une  fois  donné 

V  par  nos  cfficiers  de  grurie  ,  en  la  jurididbion  def- 
sî  quels  lefdits  bois  Te  trouveront  fitués  ;  comme 
»  auffi  de  couper  ni  abattre  des  hautes-futaies ,  que 
M  pour  les  réparations  de  leurs  édifices  publics  ou  de 
j>  leurs  maifons  particulières ,  s'ils  en  ont  le  droit , 
»  fans  auparavant  avoir  fait  connoîtte  de  la  quantité 
3»  defdites  hautes-futaies  néceffaires,  par  rapport  de 
»  gens  experts ,  &c  qu'elles  ne  leur  aient  été  mar- 
>i  quées  &  délivrées  en  préfence  de  nofdits  officiers 
»  de  grurie  ,  ou  de  gens  par  eux  dépurés  à  cet  effet  , 
n  &  en  outre  de  faire  aucune  vente  ni  coupe  extraor- 
»>   dinalre  défaits  bois  tailiis  &  de  haute  -futaie  ,  fans 

V  la  participation  de  nofdits  officiers  de  grurie ,  o' 
>]  fans  auparavant  en  avoir  obtenâ  la  permifjion. 
»>  Voulons  &  ordonnons  que  du  prix  defdites  ventes 
a>  &  d:.s  fruits  de  leurs  auires  ufages  ,  le  Tiers-dcnier 
a>  en  foit  payé  par  préférence  à  nos  gruyers^  qui  feront 
V»  tenus  d'en  rapporter  le  profit  aux  comptes  qu'ils 
féi  rendront  du  fait  de  leurs  charges  et. 

Cette  ordonnance  fait  connoître  très-clairemenc 
que  dans  la  Lorraine  Se  le  Barrois  le  droit  d'ufage  des 
Itommunautés  coufifiê  a  couper  pour  leurs  befoins  » 
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&  à  vendre  le  furplus.  Dans  les  coupes  pour  lebeToin, 
celui  de  la  commune  eft  compté  le  premier.  Le  chauf- 
fage &  les  bois  à  bâdr  pour  les  édifices  des  particu- 
liers, ne  viennent  qu'au  fécond  rang.  Quant  aux  ven- 
tes, les  droits  des  ufagers  &  ceux  du  propriétaire  font 
bien  dérerminés.  Les  ufagers  peuvent  folliciter  & 
provoquer  des  ventes  en  rempHlFant  trois  conditions; 
la  première  eft  de  demander  la  permiflïon  dans  le 
cas  de  vente  extraordinaire;  la  féconde,  de  ne  la 
faire  qu'avec  la  participation  des  officiers  de  grurie  j 
Il  croifième  ,  de  lailfer  au  prince  propriétaire  le  pfé- 
Icvement  du  Tiers-denier  fur  le  prix  de  la  venre. 

Les  droits  du  prince  propriétaire  font  de  trois  efpè- 
ces  :  droit  honorifique  ,  de  donner  la  permiffion  iuc 
toutes  les  ventes  extraordinaires  ;  droit  de  police,  qa.^ 
confifte  à  empêcher  que  la  vente  foit  faite  autreniear 
que  par  Ces  officiers  -,  enfin  droit  utile,  dans  le  piélé-^ 
vement  du  tiers-denier  à  Con  profit. 

L'avis  des  commilfaires  du  roi  en  Lorraine ,  auquel 
lin  arrêt  du  19  odobre  16^6  adonné  l'autorité  de 
règlement  ,  porte  ce  qui  fuit ,  article  28: 

'»  Il  y  a  un  droit  cohfidérable  dans  les  duché  de 
»  Lorraine  &  de  Bar  fur  les  communautés  laïques,  du 
»>  Tiers-denier,  en  cas  de  venre,  non  feulement  des 
»  bois ,  miis  aulîi  de  panage  Se  de  toute  autre  chofe 
»  utile.  La  caufe  de  ce  droit  eft  marquée  dans  la 
='  déclaration  dei  6Ci^,  qui  porre,  que  toutes  cescho- 
"  fes  viennent  de  la  conceffion  des  ducs  j  mais 
»  comme  les  feigneurs  haut-jufticiers,  &  particulic* 
'»  remenr  ceux  de  l'ancienne  chevalerie  de  Lorraine  , 
»  prétendent  avoir  le  même  droit  dans  leurs  haures- 
»  juftices  ,  &  que  ceux  qui  en  ont  d'indivifes  avec 
»'  le  roi ,  prérendent  aufli  le  partager  comme  un 
»>  fruit  utile  de  la  terre  ;  que  d'ailleurs  il  y  a  quan- 
»  tité  de  bois  eccléfiaftiques  &  de  particuliers ,  qui 
M  font  fujets  au  même  droit ,  fans  qu'on  ait  pu 
»   favoir  la  raifonde  différence  ,  nn"s  crowons  qu'il 
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«>  fufHt  à  préfen:  de  recevoir  ce  droit  dans  toutes  les 
•  comiTiinacirés  laïques  qui  font  dans  les  hautes- 
M  juftices  appauenanctsenr'crement  au  roi,  S<  même 
•»  dans  ceiies  qui  ne  iont  poiîédées  que  par  fimple 
•»   engagcnieot  «*. 

Cet  avis  a  éié  docné  d'aptes  les  an.  iennes  ordon- 
pances  de  Lorraine  citées  dans  !e  préambule  ,  &c  qui 
font  des  années  1605,  i6ji,  i6i(5,  i<>i3>  i6i>y 
&  166^.  il  en  réduite,  que  le  droit  de  Tiers-denier  a 
reçu  ,  par  l'ufage,  diverles  applications  dans  le»  forêts 
de  la  Lorrame  &c  du  Barrois.  Mais  la  caufe  n'en 
cft  bien  ci>nnue  que  pour  le  cas  déclaré  par  l'ordon- 
nance de  I (364 ,  c'tft  à-dirc,  celui  où  les  ccmmunautcs 
jouilfent,  à  titre  d'ufage,  des  bois  dont  le  prince  eft 
demeuré  propriétaire.  En  ce  cas,  la  perception  du 
Tiers  der.ier  ell  le  fruit  utile  de  la  propriété,  &  le 
roi  a  voulu  que  pendant  la  jouiirance  cette  ptrception 
fût  contuiuée. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  5  mars  1^195  ,  four- 
nit encore  ies  preuves  les  plus  claires  lur  ce  point  :  il 
porte  : 

a»  Le  roi  s'érant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
«  l'ordonnan'e  fur  le  lait  des  bois  dts  communautés 
•»  des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bat,  du  13  mat 
st  1^64,  par  laquelle  il  eft  fait  très-expreffes  inhibi- 
K»  tions  èc  dcfcnfcs  aux  habicans  &  communautés  de 
»  prendre  ni  eouper  leurs  bois  taillis  que  pour  leur 

»  fimple  ufdge comme  gnOl  de  couper  ni  abattre 

»»  de  hautes  ■  furaies  que  pour  les  réparaiions  de  leurs 
M  édifices  publics  ou  de  leurs  maifon»  paiticulièies  , 

P    s'ils  en  ont  Lt  DROIT  «. 

Le  doute  exprimé  par  ces  mots ,  j'/Vj  en  ont  le. 
^roit ,  démontre  avec  évidence  que  le  roi  &  fon  con- 
feil ont  entendu  que  les  anciennes  ordonjiances  de 
Lorraine  &  cel!e  de  1664,  qui  les  renouvelle,  ne 
s'appliquoient  qu'aux  bois  des  communautés  ufagèresj 
car  il  il 'y  eût  pa&  eu  de  matière  à  douter  fur  \%  droiç 
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des  communautés  propriétaires  de  leurs  bois,  d'y  pren- 
dre des  arbres,  foir  pour  leurs  édihces  publics  ,  foie 
pour  leurs  maifons  particulières. 

L'arrcc  du  3  mars  1693  rappelle  enfuite  l'obliga- 
tion de  s'adreder,  de  la  part  des  communautés  ufagèrej, 
aux  officiers  des  gruries  ou  au  grand  maître,  pour 
les  bois  i  vendre  ,  &  voici  le  motif  ,  afin  que  par  ce 
moyen  fa  majefié  foit  payée  du  Tiers  -  dénier  qui  lui 
cppanient  dans  le  prix  des  ventes.  C'efi:  donc  à  ce 
Tiers-denier  que  le  roi  a  borné  le  fruir  de  fa  pro- 
priété fur  les  bois  àts  communautés  ufagères ,  pen- 
dant fa  détention  de  la  Lorraine  &i.  du  Barrois ,  dans 
Je  fiècle  dernier.  Cet  arrêt  de  1693,  dont  l'expcfc 
cft  fi  lumineux  fut  la  nature  des  droits  du  roi  dans 
les  bois  àQs  ufagers,  n'a  eu  pour  objet,  dans  (ts  dif- 
pofitions ,  que  de  juger  un  point  de  compétence  en 
faveur  du  grand  maître  des  eaux  &  forêts  de  Lorraine 
&  Barrois  ,  contre  le  commifTaire  départi  dans  ces 
duchés. 

Jufqu'a  préfenr,  les  loix  ne  parlent  que  du  duc 
de  Lorraine  ,  &  l'on  ne  voit  encore  que  c!es  préten- 
tions de  la  part  des  feigneurs  hauts- julViciers. 

Enfin  ,  le  duc  Léopold  leur  communique  cette 
prérogative  par  l'article  4  du  titre  3  de  la  déclaration 
du  31  janvier  17^4,  qui  porte:  .»  Le  1  lets-denief 
»  du  prix  des  bois ,  fruits  champêtres  ,  &  autref 
••  ufages  &  profits  appartenans  aux  commuiiaïucs 
••  fituées  dans  les  hautes- juftices  pacrimoniaies  de 
»»  nofdits  vaiTaux  ,  fera  diflraic  à  leur  profit  ,  après 
•»  néanmoins  que  nous  en  aurons  permis  la  vente  ï 
•»  l'égard  àts  bois  feulement  ,  comme  il  eft  dit  en 
s»  l'article  ci-delTus  ,  laifiant  auxdits  valfaux  la  fa- 
n  culte  de  donner  auxdites  communautés  la  permif- 
•»  fion  de  vendre  les  fruits  champêtres  ^V  autres 
•»  ufâgejau  profit  defdiies  communautés,  aii:fi  qu'ils 
V  le  trouveront  à  faire  par  raifon  «. 

La  plus  iœportamc  des  qucftions  que  cecre  matière 
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préfente  ,  eft  celle  de  favoir  fi  ,  dans  les  provinces  de 
Lorraine  èi  de  Bar ,  les  feigneurs  onr  le  droit  de  Tiers- 
denier  indiftindttment  fur  tous  les  bois  Ats  commu- 
rautés,  ou  feulement  fur  ceux  qu'elles  ne  pofsèdenc 
qu'à  titre  de  fimple  ufage. 

Dans  l'expufition  que  nous  venons  de  faire  des 
Joix  de  la  matière ,  nous  avons  fait  entrevoir  que  les 
feigneurs  ne  peuvent  ufer  de  cette  prérogative  que 
fur  les  btis  ufagers,  &  non  fur  ceux  qui  appartien- 
nent propriétaitement  aux  communautés.  L'impor- 
tance de  cette  queftion  exige  une  difcuffion  plus 
apptofondie. 

Pour  établir  cette  vérité ,  que  les  feigneurs  n'onc 
pas  le  droit  de  prendre  le  Tiers-denier  fur  les  bois 
appattenans  aux  communautés  ,  mais  uniquement 
fur  ceux  dont  elles  ne  jouilTent  qu'à  fi'mple  titre 
d'ufage ,  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  fur  les  ordon- 
nances. Celle  de  1664  le  dit  expreflément.  Nous 
Jifons  dans  le  préambule  ,  qu'elle  ne  ftatue  que 
fur  les  bois  donnés  par  nous  &  nos  prédécejfeurs 
ducs  à  titre  d'ufage  &  d'uju fruit  feulement.  Ce  mot 
ufufruit  eft  remarquable,  il  difllpe  toute  efpèce  d'c- 
quivoque.  La  précaution  que  prennent  les  récîaéleurs 
de  la  loi  de  l'ajourer  au  mot  ^f^^g^ ^  prouve  combien 
ils  craignoient  que  l'on  ne  confondît  l'ufage  avec  la 
propriété. 

Le  difpofitif  de  l'ordonnance  préfente  abfolumenc 
le  même  fens  ;  il  porte  :  »  Faifons  très-exprefles 
i>  inhibitions  &  défenfes  auxdites  communautés  de 
»»  prendre  ni  couper  leurs  bois  taillis  que  pour  leur 
»  fimple  ufage.  .  .  ,  Voulons  &  ordonnons  que ,  eu 
•)  prix  defdi;es  ventes  &  des  fruits  de  leurs  autres 
M  ufages  ^  le  Tiers-denier  en  foit  payé  par  préférence 
»  s  nos  gtuyers  «, 

Si  une  loi  auflî  claire  avoir  befoin  d'interpréta- 
tion j  on  la  trouveroit  dans  un  arièt  du  confeil  d'état 
du  3  mars  1655 ,  dont  voici  \e^  teimes  :  »  Le  roi 
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il  s'étânt  fait  repréfenter  en  fon  confeil  l'ordonnance 
»  fur  le  faic  des  bois  des  communautés  des  duchés 
»*  de  Lorraine  &  de  Bar,  du  z  3  mai  1 66^,  pat  laquelle 
•»  il  eil;  faic  très-exprefles  inhibitions  Ôc  déknÎQs  aux 
»  habitans  ôc  communautés  de  prendre  ni  couper 
»  leurs  bois  taillis  que  pour  leur  llmple  ufage  ..... 
»  comme  aulîî  de  couper  ni  abattre  des  hair.es  fa- 
»»  taies  que  pour  les  réparations  de  leurs  édifices  pu- 
»>  blics ,  ou  de  leurs  maifons  particulières ,  s'ils  eu 
»  ont  le  droit  ««. 

Cet  arrêt  eft ,  s'il  eft  poffible ,  encore  plus  clair 
que  l'ordonnance.  Ces  derniers  mots,  s'ils  en  ont  le 
droit ,  excluent  néceflTairement  toute  idée  de  pro- 
priété. En  effet ,  on  n'a  jamais  douté  que  le  proprié- 
taire d'un  bois  n'ait  le  droit  d'en  couper  la  futaie. 
L'arrêt  &  l'ordonnance  ne  peuvent  donc  s'appliquer 
qu'aux  bois  dont  les  communautés  ne  jouilTent  qu'à 
titre  d'ufage  feulement. 

L'ordonnance  de  1607  eft  abfolument  rédigée  dans 
le  même  efprit. 

Enfin,  celle  de  1724  renferme  exactement  les 
mêmes  difpofitions.  Comme  les  deux  précédentes, 
elle  ne  parle  que  des  bois  ufagers  ;  ce  mot  lif^gc  y 
eft  même  répété  jufqu'â  deux  fois  ;  elle  porte  : 
>»  Le  Tiers-denier  du  prix  des  bois  &  autres  uf âges 
09   fera  diftrait  au  profit  de  nos  vaflTanx  ". 

Enfin  ,  fi  l'on  défiie  un  nouveau  témoignage  de 
cette  vérité  ,  on  le  trouvera  dans  un  avis  de  M.  le 
procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  de  Bar. 
Confulté  en  1771  par  l'adminiftration  fur  les  droits 
du  toi  dans  les  bois  communaux  du  duché  de  Bar , 
il  donna ,  le  6  juillet  de  la  mêma  année ,  fon  avis 
conçu  en  ces  termes.  Après  avoir  rapporté  l'ordon- 
nance de  1^64  &  le  règlement  de  1714,  voici  le 
raifonnement  qui  fuit  immédiatement  :  »  C'eft  des 
='  communautés  ufagères  donc  le  légiflatear  entend 
»  parler ,  de  celles  dont  les  bois  proviennent  du 
«  domaine.  Il  prévoie  le  cas  de  la  vente  j  il  ne  re- 
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»  tient  alors  que  le  Tiers- denier  j  il  reconnoît  donc 
•>  que  les  deux  autres  Tiers  apparnenncuc  à  ces 
»>  communautés  c 

Ce  texte  n'a  pas  befoin  de  commentaire;  on  y 
voit  clairement  que  les  loix  lorraines  fur  le  Tiers- 
denier  n'.tirujettiiîent  que  les  bais  ufagers  ,  &  non 
ceux  que  les  communautés  poisèdent  à  titre  de  pro- 
priété. Ajoutons  qu'il  n'cft  pas  poiïible  d'invoquée 
un  fuffrage  plus  refpeftabie  ;  c'eft  celui  d'un  magif- 
trat  qui  depuis  long  cemps  confactcit  fes  veilles  à 
l'étude  des  loix  de  (a  patrie  ,  après  avoir  déployé  les 
plus  rares  taiens  dans  les  fonctions  du  bàrieau  ,  fous 
les  yeux  même  de  la  cour.. 

li  eft  donc  bien  vrai  que  dans  la  Lorraine  ,  5i  con^ 
formément  aux  loix  de  cette  province  ,  le  Tiers- 
denier  n'a  lieu  que  fur  les  bois  ufagets  ;  que  les 
comanunautt's  font  afFanchies  de  cette  ferviiude  pour 
les  bois  qu'elles  pofscawnt  à  liite  de  propriété. 

Eft-il  même  poflibîe  que  la  chofe  foit  autrement? 
Quelle  injalli-e  n'y  auroit-ii  pas  qu'un  feignent ,  après 
avoir  aliéné  fv'S  bois  à  titre  onéreux  ,  eût  néanmoins 
la  faculté  de  prendre  le  tiers  du  produit  de  ces 
mêmes  bois  ?  Ce  feroit  avoir  tout -à-la- fois  le  prix 
&  l'objet  vendu. 

11  n'y  a  donc  pas  le  plus  léger  prétexte  d'accorder 
ce  et  ni  as  Tiers-denisr  au  feigneur,  lorfque  les  bois 
appartiennent  a  ix  habiraus  à  tirre  de  propriété  ;  le  leur 
donner ,  feroit  violer  toutes  les  règles  de  la  juftice. 

On  élève  encore  une  autre  queftion  ;  celle  de  li' 
voir  fi  les  feigneurs  ,  en  renonçant  au  Tiers  denier , 
peuvent  exiger  le  cantonnemeiit  qui  leur  feroir  beau- 
coup plus  avantageux  :  la  négative  eft  fans  difficnle. 
Les  ducs  de  Lorraine  ,  en  abandonnant  à  leurs 
fujets  le  droit  d'ufage  le  p'as  complet  dans  les 
forêts  fuuées  fous  leur  domination  ,  s'y  étoienc 
réfervé  un  droit  utile  qai  devoit  e cre  à  jamais  repré- 
fenratiF  de  leur  propriécé  ,  ôc  en  former  tout  le  pro- 
duit. Ce  droit  coniîftoiç  dzns  k  Tiers-deniçr  à  pté- 
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lever  a  leur  profit  fur  le  prix  de  toiues  les  ventes 
(Extraordinaires  qui  fcro-ent  fanes  dans  les  forêts 
ufagèresj  le  fiirplus,confitUnr ,  tant  dans  iaiouilTancç 
des  bois  en  nature  pour  le  befoin  des  particuliers ,  que 
dans  les  deux  autres  tiets  du  prix  des  ventes  extraor- 
dinaires applicables  au  befoin  généi  al  des  communes, 
éroit  compiis  dans  le  droit  concédé  par  ces  princes 
à  leurs  fujets  ufagers.  Cet  état  général  des  ufages 
coiKedés  par  le  duc  de  Lorraine  ,  a  été  par  lui  rap- 

Î)elé  dans  l'ordonnance  du  23  mai    1664,  comme 
a  condition  de  la  concedion  originaire. 

Pour  fetitir  la  vétiré  de  cette  alfcrticn  ,  il  ne  faut 
que  fe  rappeler  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  les 
cantonnemens.  On  a  voulu  par  e<ix  empêcher  que  le 
droit  de  propriété  ne  demeurât  ftctile  &:  ne  pût  être 
toujours  effacé  par  le  droit  moindre  de  l'ufager.  Le 
principe  de  cette  matière  cft  donc  que  Ton  peut  ref- 
treindre  un  ufage  ,  lorfque  fon  étendue  eft  telle 
qu'elle  rend  inutile  le  droit  de  propriété  ,  ne  pro- 
prietas  domino  reddatur  inutilis.  C'eft  le  motif  donné 
aux  cantonnemens  ,  fuivant  Faber,  Valla  ,  Mcrnac 
&  autres.  Mais,  par  une  railon  contraire,  dès  que 
l'auteur  de  la  conceiTion  a  veillé ,  éh  le  premier  inl- 
îant  ,  à  ce  que  la  propriété  qu'il  le  rcfervoit  ne  lui 
demeurât  pas  inutile*,  dès  qu'il  a  fixé  lui-même  le 
genre  d'utilité  qu'il  cntendoit  en  retirer,  il  efî  évi- 
dent qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  à  lui  procurer  :  il  a 
borué  lui-même  les  effets  de  fon  droit  de  propriété. 
11  n'y  a  point  d'exreiifion  nouvelle  à  lui  donner.  Ce 
feroit  aller  contre  la  convention  originaire,  &  la  dé- 
truire fans  !notif. 

Occupons-nous  enfin  de  la  queftion  de  favoir  fi  !a 
jurifprudence  du  Tiers -denier  doit  être  admife  dans 
le  Clermontois.  Cette  queflion  efl  très -importante 
&  mérite  d'être  approf'Midie.  On  a  beaucoup  rai- 
/onné ,  beaucoup  écrit  fur  ce  point.  Les  raifons  pour 
la  négative  paroilTenc  très-folides  &  devoir  faite 
pencher  la  balance.  Ces  raifons ,  les  voici. 
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Tout  le  monde  fait  que  la  maifon  de  Lorrains 
avoic  deux  e(pèces  de  propriétés.  Elle  réguoic  dans 
l'une  ,  dans  les  autres  elle  étoit  dépendante.  Elle 
ne  tenoit  la  pren^ière  que  de  dieu  ôc  de  (on  épée  j 
elle  rendoit  hommage  ,  elle  reconnoilfoit  differens 
feigneurs  pour  les  autres  j  en  an  mot ,  les  princes  de 
cette  maifon  n'étoienc  fouverains  ,  n'avoient  la  puif- 
fance  légiflarive  que  fur  la  Lorraine  proprement  dite. 
A  l'égard  du  furplus  de  leur  propriété,  ils  étoient 
tout  a  la  fois  fujets  &  valTaux. 

Cette  vérité  hiftorique  eft  inconteftable  ;  le  Bar- 
rois  mouvant  en  eft  un  exemple  célèbre.  Les  ducs  de 
Lorraine  le  tenoient  fous  l'hummage  de  la  couronne 
de  France  j  nos  rois  en  croient  les  véritables  fouve- 
rains ,  &  leurs  ordonnances  y  avoient  feujes  force  de 
loix. 

La  queftion  fe  réduit  donc  au  point  de  favoir  fî 
le  Clermontois  faifoit  partie  de  la  Lorrain.e  propre- 
ment dite  ,  ou  s'il  doit  être  rangé  dans  la  clalfe 
des  objets  dont  les  ducs  de  Lorraine  n'étoient  que 
propriétaires  ,  &  non  fouverains. 

Pour  décider  une  queftion  de  cette  efpèce  ,  il 
ne  faut  qu'ouvrir  les  dicliionnaires  géographiques. 
Nous  y  recourrons  en  effet  ;  mais  i'intérèc  de  la 
queftion  fenable  exiger  que  nous  portions  nos  re- 
cherches plus  loin. 

Voyons  d'abord  quelles  étoient  les  bornes  de  la 
Lorraine  proprement  dite,  nous  entendons  par- là 
le  pays  fur  lequel  la  maifon  de  Lorraine  avoit  la 
pleine  fouveraineté. 

Ces  bornes  font  déterminées  avec  la  plus  grande 
exaditude  dans  le  dïélionnaire  géographique  de  Bau- 
dran  ,  aux  mots  Lorraine  &  Bar  ;  on  y  voit  quelle 
étoit  rétendue  des  deux  duchés.  .»  La  Lorraine  , 
n  die  cet  auteur  ,  confiftoic  en  deux  parties  ou  deux 
*>  duchés  ;  celui  de  Lorraine  proprement  dit.,  & 
j»  celui  de  Bar  -,  le  duché  de  Lorraine  étoit  beau- 
»>  coup  plus  confidérable  que  celui  de  Bar  :  ii  étoic 
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•»  borné  au  nord  par  le  duché  de  Luxembourg  & 
M  l'archevêché  de  Trêves  ,  au  levant  par  le  Pala- 
»  linat  du  Rhin  &  par  l'Aiface  ,  au  midi  par  la 
»  Franche-Comté  ,  ôc  au  couchant  par  la  Cham- 
••  pagne. 

»  Le  duché  de  Bar  eft  une  petite  province  de 
»  France  -,  bornée  au  levant  par  la  Lorraine  ,  au 
•»  nord  par  le  Luxembourg  ,  au  couchant  par  la 
•»  Champagne  ,  au  midi  par  le  même  pays  &  pat 
M  la  Franche-Comté.  On  le  divife  en  quatre  par- 
ti lies  ,  qui  font  les  bailliages  de  Baflîgny  ,  de  Bar, 
u  de  Saint-Mihie!  &  de  Clermont  j  fes  villes  prin- 
»  cipales  font ,  Bar-Ie-Duc  ,  Clermont,  Longwy  , 
»}   Pont-â-Mouffon  &   Stenay   «. 

Les  limites  du  B^rrois  mouvant  font  fixées  avec 
plus  de  ptécifion  encore  dans  Van  de  vérficr  les 
dates  (*)  \  ouvrage  univerfellement  cftimé.  On  y 
lit  :  •»  Le  duché  ,  autrefois  comté  de  Bar  ,  fitué 
M  entre  la  Lorraine  &  la  Champagne  ,  aynnt  le 
»  Luxembourg  au  midi ,  &  la  Franche-Comté  au 
•»  nord,  comprend  environ  trente  lieues  de  lon- 
jî  gueur  fur  feize  de  largeur  ;  la  meufe  le  coupe 
t>  en  deux  parties ,  dont  celle  qui  eft  fur  la  rive 
n  gauche  eft  dans  la  mouvance  de  France,  &  s'ap- 
»  pelle  le  Barrais  royal  ;  dans  l'autre  partie  ,  eft 
i>  le  marquifat  de  Pont-à-MoulTon  ,  qui  fut  érigé 
•»  en  1354  par  l'empereur  Charles  IV.  Ce  pays  fai- 
•»  foit  partie  de  la  Lorraine  ;  il  n'en  fut  diftraic 
•>  que  vers   le  milieu   du  dixième   fîècle  <*. 

D'après  ces  defcriptions  ,  exaélement  conformes 
à.--la  notoriété  ,  on  voit  que  la  fouveraineté  des 
ducs  de  Lorraine  ne  s'écendoit  pas  au  delà  de  la 
meufe  ;  tout  ce  qui  étoit  en  deçà  n'apparrenoit  â 
cette  maifon  qu'à   titre  de  firaple  propriété.    L'art 


(*)  Page  668  ,  dernière  édition. 
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de  vérifier  les  dates  le  dit  bien  formellement  ,  & 
le  Clermotltois  eft  inconreftablement  en  deçà  de  la 
meufe  ;  au(Ti  Baudran  ne  faic-il  aucune  difficulté 
d'incorporer  le  comté  de  Clermont  au  duché  de  Bar. 
Il  a  effcdivemenc  appartenu  aux  ducs  de  Bar ,  (îc 
cela  pendant  très-longtemps.  Ce  n'efl:  que  parla 
réunion  à^i  deux  duchés,  que  les  ducs  de  Lorraine 
en  lent  devenus  propriétaires.  Voici  comme  les 
chofes  fe  font  palîées  à  cet  égard  ,  autant  qu'il  eft 
pollible  de  fuivre  les  révolutions  d'une  feigneuric 
aiifli   peu  confidérable. 

Le  Clermontois  n  étoit  dans  l'origine  qu'un  fim- 
pie  comté  ;  on  ne  voir  pas  qu'il  au  joui  d'aucune 
prérogative  particulière.  \^q$  adtes  du  treizième  (îé- 
cle  nous  apprennent  qu'il  appartenoit  alors  à  Simon 
de  Clermont. 

Le  feigneurie  de  Cletmont ,  femblabîe  à  cette 
tnultitude  de  comtés  qui  couvrent  encore  aujour- 
d'hui la  France  ,  ne  formoit  certainement  pas  une 
feigneurie  indépendance.  Les  feigneurs  de  Clermonc 
n'avoient  pas  la  fonveraineté  de  leurs  terres  \  ja- 
mais perfonne  ne  s'eft  avifé  de  les  mettre  dans  la 
lifte  des  fouverains.  Les  aéles  dont  nous  venons  de 
parler  nous  apprennenr  au  contraire  qu'i's  n'éroient 
autre  chofe  qoedeîimpies  vaiTaux  du  comté  de  Cham- 
pagne. Ces  adbes  font  ,  trois  hommages  des  années 
Il  19,  1145  &  1251,  par  lefquels  Simon  de  Cler- 
mont fe  reconnoîc  homme  lige  du  comte  de  Cham- 
pagne ,  à  raifon  de  fon  comté  de  Clermont  &  de  fes 
dépendances. 

Cette  mouvance  eft  encore  établie  par  d'autres 
âftes  également  du  treizième  fiècle  &  du  commen-^ 
cernent  du  quatorzième.  »>  Elle  fe  vérifie  par  plu- 
*  (leurs  arrêts  de  la  cour  ,  très- anciens  ,  donnés  en 
»  faveur  de  l'abbé  de  Beaulieu  en  Argonne,  con- 
«  tre  M.  le  duc  de  Bar  ,  dés  années  \i%j  ,  1188* 
»  izp^  &  1318  ,  pat  Içfquels  acte  jugé  querAb-. 
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A  baye  de  Beaulieii  en  Argonne  cft  en  la  garde 
»>  fpéciale  du  comte  de  Champagne  ,  &  en  la  garde 
•»  générale  du  roi,&:  que  ladite  cglife  eft  du  royau- 
»  me  ,  au  dedans  dés  limites  du  ccmté  de  Cham- 
»>  pagne  «.  Ce  pafTage  eft  tiré  de  Dapuy  dans 
fon  traité  des  droits  du  roi ,  au  chapitre  oui  il  traite 
des  droits  du  roi  fur  le  comté  de  Verdun.  C'eft 
également  fut  la  foi  de  ce  publicifte  que  nous 
avons  cité  les  trois  hommages  de  Simon  de  Clermont. 

Vers  le  milieu  du  treizième  fiècle,  le  comté  de 
Clermont  ceffa  d'apparcenir  à  la  maifon  de  Cler- 
mont,  &  paiïa  aux  ducs  de  Bar.  Nous  ignorons'de 
quelle  manière  ce  changement  s'eft  opéré;  il  y  a 
plufieurs  motifs  de  croire  qu'il  s'eft  fait  p:^.r  le  ma- 
riage d'un  duc  de  Bar  avec  l'héritière  de  Cler- 
mont j  mais  c'eft  ce  qui  eft  indiffcrent  ici  :  il  fuffic 
de  favoir  qu'en  1375  le  comté  de  Ciermonc  ap- 
part€noit  aux  ducs  de  Bar  ,  &  que  ces  ducs  en  ren- 
ëoient  hommage  au  roi.  Cette  mouvance  lui  ap- 
partenoir  eff>;6l:ivement ,  puifqu'alors  la  Champagne 
croit  réunie  à  la  couronne.  L'ex'ftence  de  cet  hom- 
mage nous  eft  encore  atteftée  par  l'auteur  que  nous 
venons  de  citer-  on  y  lit  :  »  fc.n  l'an  1373  ,  le  roi 
»»  qui  écoir  lors  ,  fit  failïr  ledit  Clermont  ,  &  la 
w  main-levée  n'en  fut  baillée  jufqu'à  ce  qu'Yolande 
f*  de  Caffel  ,  mère  Ôc  tutrice  de  Robert  fon  fils, 
•  comte  de  Bar ,  en  eût  fait  la  foi  &  hommage  au 
»  roi  Châties  V  •«. 

Chopin  rend  témoignage  du  même  fair.  »  Hn 
n  l'an  1573  ,  dit  cet  auteur  ,  les  ville  ,  châteaux  , 
M  &:c.  de  Clermont  en  Argonne  ,  Vienne  &  Que- 
»  minières  ,  furent  mis  en  la  main  du  roi  ,  Se 
»  en  prit  poflTefTian  Raoult  ,  fire  de  Bourfault  ,  aiî 
H  nom  du  roi  ««.  Sur  la  coutume  d'Anjou  ,  partie  z  , 
chapitre  4  des  remarques. 

Le  comté  de  Ciermonc  demeura  entre  les  mains 
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des  ducs  de  Bar  jufqu'en  1419^  époque  de  la  réu- 
nion de  ce  duché  à  celui  de  Lorraine.  On  ne  peut 
pas  douter  un  feul  inftant  que  les  ducs  de  Bar 
n'aienc  reporté  au  roi  l'hommage  du  comte  de  Cler- 
monc ,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  rempli  ce  devoir 
pour  leur  duché  de  Bar.  Après  l'avoir  fait  en  1575  , 
par  quel  motif  auroient-ils  ceffe  de  tenir  cette  fei  - 
gnourie  fous  la  mouvance  de  la  couronne  ?  C'ell 
d'ailleurs  une  véxité  hiftorique  ,  que  tout  ce  que  les 
ducs  de  Bar  pofledoient  en  deçà  de  la  meuîe  ,  ils 
le  tenoient  fous  l'hommage  ôc  h  fouveraineté  de  la 
couronne. 

Revenons  à  la  réunion  de  ces  deux  duchés.  Cette 
réunion  ne  changea  rien  a  la  nature  des  pofiefïîons 
àes  ducs  de  Bar  j  ceux  de  Lorraine  tinrent  ces 
poireflions  aux  mêmes  conditions  &  fous  les  mêmes 
charges  que  leurs  auteurs;  comme  eux,  ils  conti- 
nuèrent de  rendre  hommage  &  de  reconnoître  la 
fouverainet-é  du  roi  pour  le  duché  de  Bar.  A  qui 
poutroic-on  pcrfuader  que  le  comté  de  Clermonr  » 
qui  depuis  deux  lîècles  n'étoit  plus  qu'un  membre 
dépendant  de  ce  duché  ,  ait  eu  néanmoins  plus  de 
prérogatives  que  le  chef-lieu  ?  Une  pareille  préten- 
teniion  choqueroit  le  bon  fens ,  elle  ne  réfifteroic 
pas  moins  aux  monumens  hiftoriques. 

il  exifte  eu  effet ,  de  la  part  de  nos  rois  ,  un  grand 
nombre  d'ailes  de  fouveraineté  fur  le  comté  de 
Clermont.  On  en  trouve  plufieurs  dans  un  inven- 
taire de  titres  dépofé  à  la  bibliothèque  des  avo- 
cats :  voici  quelques-unes  àcs  mentions  de  cet  in- 
ventaire. 

a»  Le  gouvernement  des  châtellenies  de  Cler- 
st  mont  ,  Vienne  &  Querainières  ,  donné  de  la 
•>  parc  du  roi  Charles  V  à  Eudes  de  Favoify ,  bailli 
n  de  Vitry  ,  l'an  1377  ,  le   14  odobre. 

»  A6te  touchant  la  jieftituiioo  faite  par  le  prévôt 

de 
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»  éc  Clermonc,  d'un  cheval  qu'il  avoir  pris  à  un 
»»  huilller  de  la  cour  de  parlement ,  venanc  figni- 
»  fier  ccrcaia  arrêc  de  ladiie  cour  audit  Clermonc. 
»   1559,  10  juillet. 

»  Lettres  de  furféance  du  roi  Henri  II,  jufqua 
»  la  majorité  du  duc  de  Lorraine  pour  le  bailliage 
»»  de  Cleimont. 

»  Lettres-patentes  du  roi  pour  l'évocation  en  fon 
>»  confeil- privé  ,  des  caufes  indécifes  d'encre  les 
»  officiers  de  fa  majsfté  ,  &  aucuns  villages  de 
»  France  ,  contre  les  habicans  des  villages  de  Mou- 
*>  tier-fur-Saulx  ,  Revigny ,  Brab.int  &  Nubicourt  , 
»  du  bailliage  de  Ciennonc.  1601   ««. 

A  la  vérité,  les  ducs  de  Lorraine,  donc  la  poli* 
tique  confiftoit  principalement  à  fe  fouftraire  à  U 
dépendance  de  nos  rois  ,  ont  pluiîsuis  fois  rendu 
hommage  de  ce  comté  de  Clermont  aux  évêques 
de  Verdun  ,  dans  la  vue  de  placer  le  Clermontois 
dans  cette  grande  confédération  féodale  dont  l'em- 
perear  eft  le  chef  ]  mais  nos  rois  n'ont  cefiTé  de  ré- 
clamer contre  cette  eipèce  de  félonie.  Cette  récla- 
mation fut  un  des  objets  du  traité  de  Romilîy  de 
l'an  1559.  Voici  de  quelle  manière  le  roi  Fran-. 
çois  I  paile  dans  ce  traité  :  v>  Nous  auroit  auffi  notre- 
»  dit  procureur  général  rcmontté  que  fur  certaine 
«  appellation  interjetée  ôc  relevée  en  notre  coun 
»  de  parlement  par  feu  Claude  de  la  Vallée  ,  ha- 
»  biiant  de  Clermoiîr  en  Âtgonne  ,  notredit  confia 
t*  le  duc  de  Lorraine  nous  auroit  défavoué  à  fei- 
jj  gneur  &c  fouverain  ,  pour  raifon  de  ladite  terre 
8»  &c  feigneurie  de  Clerœont  ,  prétendant  ladite 
n  ville  &  feigneurie  n'être  de  notre  royaume  ;  que 
»  pour  rsifon  d'icel'e  il  n'étoïc  refponfable  en  notre 
»  cour  de  parlement  «', 

On   ne  peut    pas  concevoir  une  réclamation  plus 
abfolue;  mais  François  premiei:  vouloit  la  paix  j  eu 
Tome  LXI.  1  i 
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confcquence  ,  il  confenc  à  fiifpendre  l'exercice  de 
{es  droits  ,  /ans  néanmoins  aucunement  préjudic'uf 
aux  droits  de  notre  couronne  &  fouveraineté ,  &  aux 
fins  &  limites  de  notre  royaume ,  6*  fans  pour  ce 
les  immuer  _,  rejîreindre  &  intervertir  :  ce  font  les 
termes  du  traité.  On  le  trouve  dans  M.  Dapuy; 
on  y  lie  de  fuite  :  »»  Mais  MM.  les  gens  du  roi 
»  n'ont  pas  laifle  de  foutenir  le  droit  du  roi  pour 
»  la  mouvance  dudit  Cletmonc ,  comme  il  fe  voie 
t*  par  une  lettre  de  l'an  1547  de  MM.  G.  le  Maif-^ 
la  tre ,  N.  Brulart  &  D.  Mariliac  ,  avocats  &  pro- 
i>  cureur-générâl  du  roi  au  parlement  de  Paris,  qui 
»>  remarquent  qu'il  y  a  eu  arrêt  par  lequel  a  été 
»>  ordonné  ,  quant  audit  Clermont,  que  M.  de  Lor- 
M  raine  viendra  avouer  ou  défavouer  le  rpi^  ce  qu'il 
I)  n'a  encore  fait. 

»  Et  depuis,  par  des  lettres -patentes  de  l'an 
o  is^A  i  ^^^  temps  du  roi  Charles  IX  ,  par  lefquelles 
M  eft  mandé  au  bailli  de  Vermandois  ,  ou  fon  Heu- 
rs tenant  à  Châlons  ,  d'inftruire  un  certain  procès 
n  criminel  contre  le  prévôt  des  maréchaux  de  Lor- 
s»  raine  &  autres  complices,  il  fe  voit  cette  claufe  , 
94  5c  aulïi  d'ajourner  les  accufés  à  perfonne  ou  do- 
j>  micile  ,  pour  ce  que  la  plus  grande  partie  des 
•»  témoins  font  demeurans  au  reflTorc  &  bailliage 
s»  de  Cîermont  en  Argonne  ,  qui  eft  dépendant  du 
n  duché  de  Bar  en  notre  fouveraineté ,  &c.  «« 

Voilà  bien  certainement  les  ades  les  plus  pofitifs 
de  refifort  &  de  fouveraineté.  Ces  ades  font  con- 
fignés  dans  les  regiftres  de  la  cour  ;  elle  n'oublie 
pas  fes  propres  maximes  ;  elle  n'abandonne  pas 
des  droits  qu'elle  a  li  conftammenc  défendus  pen- 
dant plus  de  trois  fiècles. 

Le  cas  fe  préfenta  en  1744.  Il  s'agilToit  de  la 
validité  de  l'union  du  prieuré  de  S.  Dcigobert  de 
Sreray  à  la  primatiale  de  Nanci  ;  union  confommce 
en  i(3cz  ,  quarante  ans  avar.t  la  rcvsrfion  du  Ciec- 
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tnontois  aa  domaine  de  la  couronr.e.  L'appelant 
comme  d'abus  fe  Foi:d<.>ic  priiicipaleinenc  fur  !e  déFauc 
de  concours  &c  de  confentciienc  du  roi  ;  ce  qui  iu- 
bordonnoit  l'affaire  au  point  de  Javoir  à  gui  cu  rbi 
ou  des  ducs  de  I. ortaint?  appanenuit  la  louveraineté 
du  comîé  de  Clermonr. 

M.  le  procureur  général  intcrvinr.  Ce  magifl:'.  at 
immortel  ,  donr  le  nom  eft  f\  cher  à  la  raagiftrature, 
à  la  France  entière  ,  M.  Joly  de  FJeury  écoit  alors 
dépolîtaire  du  miniftète  public;  Il  foucint  avec  la  plus 
grande  force  la  fouveraincié  de  nos  rois  fur  le  comté 
de  Clermont ,  &:  la  cour  déclara  l'union  nbullve.  Cec 
arrêr  eft  du  i^.  mai  1759-  il  juge  la  queftion  in  tsr-^ 
minis ^  puifqu'il  décide  qu'en  i6oi  Its  ducs  de  Lor- 
raine ne  pouvoienc,  de  leur  aucorué  leuie  ni  fans  lé 
ccnfentemtnc  du  roi ,  faire  des  unions  de  bénéfices 
iîrués  dans  le  com:é  de  Clennonti 

Pour  fe  convaincre  de  la  fouveraineté  primitive  de 
fios  rois  fur  le  comté  de  Clermont  ,  il  ne  faut  aU 
furplus  que  jeter  k-s  yeux  fur  le  traité  qui  a  réuni 
cette  provmce  au  domaitie  de  la  couronne.  Le  roi 
déclare  qu'il  en  prend  polle/tî-jn  pour  caufe  de  félonie 
&  par  la  voie  de  la  réunson  j  te  c]ui  fuppofe  nécef- 
fairement  un  valîal  dans  la  pcrfonne  du  duc  de  Lor- 
raine, &  lin  fîet  fervant  dans  le  comté  de  Clermonr. 

Cette  réunion  s'eft  opérée  par  ie  traité  de  Paris 
de  l'an  1641  :  en  1648  ,  le  roi  fit  donation  de  cette' 
pecire  province  à  la  maifon  de  Condé,  >k  depuis  cec:e 
cp -que  !e  Clermanroib  a  cré  abfoiumsnr  étranger  à  \à 
mailon  de  Lorraine  ;  eHe  n'y  a  co;>fervé  ni  pro- 
priété ,  nt  prérug^.cive  ,  ni  droit  d'aucune  efoèce* 

Dira-ton  efi  ore  que  les  ducs  de-  Lorraine  écoienÈ 
fouverain's  du  C!ermoiuo:s  :  mais  à  quelle  ëooociâ 
placerat-on  l'or'.gine  de  cette  faiveraj.'ieté  ?  Le?  duciî 
de  Lorraine  n'avoieniqueks  droits  des  ducs  de  lîar,  8i 
ceux-ci  ne  Éenoienc  k  ClefnTiôntois  qu'au  niéme  iiiié 

li'i} 
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que  la  maifon  de  Clermont ,  qui  a  pofTédé  ce  comr.é 
jufque  vers  le  milieu  du  quatorzième  liècle.  Certai- 
netnent  la  maifon  de  Clermont  n'étoic  pas  fouveraine  ; 
dans  fes  mains,  le  comté  de  Clermont  n  etoit  qu'un  fief 
mouvant  du  comté  de  Champagne.  Cela  eft  prouve. 
Il  eft  également  incontelbble  que  la  maifon  de  Bar 
tenoir,  fous  l'hoinmage  &lafouverainerédu  roi,  tout 
ce  qu'elle  polTédoit  en  deçà  de  la  Meufe. 

Ce  n'efl  qu'en  14 19  que  le  duché  de  Bar  Se  le 
Clermontois  ont  pafTé  à  la  maifon  de  Lorraine.  Ce 
feroit  donc  uniquement  depuis  cette  époque  que 
nos  rois  auroient  perdu  leur  fouveraineté.  Mais,  i*. 
on  ne  rapporte  aucun  traité  par  lequel  ils  en  aient 
fait  la  ceflion.  2°.  Les  droits  de  cette  efpèce  font 
imprefcriptibles,  &  d'ailleurs  nos  rois  n'ont  celTé  de 
faire  des  adles  de  fouverains  fur  le  Clerrnontois. 

Enfin  ,  n'y  eût- il  que  ce  fait  que  les  ducs  de 
Lorraine  reconnoilToient  la  fouveraineté  des  évêques 
de  Verdun,  il  n'en  faudroic  pas  davantage.  De  quoi  s'a- 
git-il en  effet  ?  Uniquement  du  point  de  favoir  fi  les 
ducs  de  Lorraine  étoicnt  fouverains  du  Clermontois. 
S'ils  ne  l'écoienî  pas  ,  peu  importe  à  qui  du  roi  ou 
des  évèques  de  Verdun  cette  fouveraineté  ait  ap- 
partenu. 

Si  les  évèques  de  Verdun  avoient  la  fouveraineté  da 
Clermontois ,  les  ducs  de  Lorraine  n'avoient  pas  la 
puiflance  légiflative  fur  ce  comté. 

Leurs  loix  n'y  avoient  donc  aucune  efpèce  d'auto- 
rité i  il  faut  donc  écatter  non  feulement  les  trois  or- 
donnances des  années  i^<?4,  Ï707  &  172-43  n^a^'s 
toutes  les  loix  des  ducs  de  Lorraine ,  celle  même  qu'ils 
ont  faite  lorfqu'ils  étoienc  propriétaires  du  comté  de 
Clermont. 

Enfin  on  peut  aller  plus  loin ,  &  dire  que  quand 
même  les  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine  auroient 
eu  force  de  loi  dans  le  Clermontois  ,  ces  loix  feroient 
abrogées  par  l'ordonnance  de  1 66 j. 
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Dans  cetre  ordonnance,  le  légiilareur  déclare  d'a- 
bord i>  c]ue,  pour  ccnfommer  un  ouvrage  fi  utile  & 
»  Il  nécelfAire  ,  il  s'eft  fait  rapporter  toutes  les  or- 
3>  donnances,  tant  anciennes  que  nouvelles,  qui  con- 

3»  cernei.t  la  matière afin  de  pouvoir  fur  le  tout 

.»  faire  un  corps  de  loix  claires ,  précifes  &  cerrai- 
»    nés  «.  Ce  loiu  les  termes  du  préambule. 

Ainfi  les  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine  pour 
le  Clermontois,  s'il  en  exiftoit  >  de  même  que  celles 
des  du^s  de  Bourgogne  ,  ôcc.  ont  été  mifes  fous  ies 
yeux  du  légiflateur  ,  rapprochées,  combines  avec 
les  loix  du  royaume  ;  ^'  l'ordonnance  de  1669  n'eft 
aune  chofe  que  le  réfultar  de  cette  ancienne  légîf- 
lation. 

Cette  même  ordonnance  renferme  un  titre  qui  a 
pour  objet  les  boiç  ,  prés  ,  <îc"c.  oes  communautés  «Se 
habitans  des  paroilTes.  Ce  titre  contient  rort  ce  qui 
peut  in[éreirer    l'aménagement   de  ces    bois  Se  les 
droits  refpe(5tifs  à^s  feigneurs  &  des  habitans;  roue 
y  eft  prévu  &  réglé;  le  tenlp^'  des  coupes ,  la  mor-ière 
de  les  exploiter,  Ictabliffement des  quarts  enrîferve, 
la  diftribution  du  furplus ,   les  délirs  &  leurs  peines.' 
A    l'égard   des  feigneurs  ,    l'ordonnance   décerm'me 
avec  la  plus  grande  précifion  quels  feront  déformviis 
leurs  droits  dans  les  bois  communaux;  elle  ieiir  en 
accorde  le  Tiers  dans  certaines  circonftances;  dans 
d'autres,  elle  les  ràbailTe  au  niveau  des  autres  habi- 
tans ;  enfin ,  il  y  a  d^s  cas  où  elle  exclut  abfolumenc 
les  feic;ueursde  toute  efpèce  de  jouifianre  dans  ces  mê- 
mes bois,  &  fesdifpofitions  à  cet  égard  font  conçues 
dans  les  termes  les  plus  prohibitifs  :  Ne  pourront  ies 
feigneurs  rien  prétendre  j  &c. 

Mais  le  lépjil-itei'.r  va  beaucoup  plus  loin  ;  i'  re- 
vient à  ces  anciennes  loix  dont  il  a  patlé  dans  le  préam- 
bule ;  il  les  abroge  toutes.  11  déclare  que  la  nouvelle 
ordonnance  fera  déformais  la  feule  loi  de  cette  im- 
portance uiadèfe.  w  Non-jbftaut  les  édic? ,  déclarations  , 

i  i  iij 
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»  ordonnances  ,  réglemens  ,  arrêts  &  autres  chofes  il 
»  ce  cjnrra'res,  auxquelles,  &:  aux  dérogations  y  con- 
â>  rennes ,  nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces 
M  préfentes  «. 

On  ne  peut  rien  concevoir  de  plus  pofuif ,  de  plus 
général  que  cette  dérogation.  Toutes  les  ioix  anté- 
rieures fur  i'adminiftration  des  bois  font  anéanties. 
Déformais  il  n'y  aura  plus,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume ,  qu'une  feule  loi.  Tel  eft  évidemment  le 
vœu  du  légiflarcur. 

Cependanr  on  peur  répondre  :  L'ordonnance  de 
j66ç}  qui  a  aboli  toutes  les  Ioix  antérieures  à  fa  pu- 
blkation  ,  n'eft  relative  qu'à  la  police  des  bois.  LÎIe 
ne  change  ni  les  titres  particuliers  des  feigneurs  ,  ni 
leur  poirefiion  ;  elle  ne  rouche  à  rien  de  ce  qui  a 
rapport  à  la  propriété.  Au  contraire  elle  ordonne  que 
les  cens  ,  redevances  ,  corvées  &  autres  charges  , 
moyennant  lôfquelles  les  conce/îlons  auront  été  faites , 
continueront  à  s'acquitter  ;  le  Tiers-denier  en  eft 
une  ,  &  par  conféquenc  il  faudroit  toujours  le  payer , 
quand  bien  même  cette  loi  françoife  devroic  juger  le 
procès  lorrain.  Il  y  a  mieux  ;  (i  elle  a  éré  admife 
dans  le  Clermontois  pour  l'admîniftration  des  forêts, 
c  eft  que  les  princes  de  la  maifon  de  Condé  l'ont  bien 
voulu;  car  la  donation  de  164$  porte,  qu'ils  les 
adminiftreront  comme  bon  leur  fembleraj  &  il  a  été 
fi  peu  dérogé  à  cette  claufe  de  la  donation  par  l'or- 
donnance de  i<j<J9,  que  M.  le  prince  de  Condé  vient 
de  faire  tout  récemment  un  règlement  qui  y  ajoute 
une  infinité  d'articles,  &  qui  en  retranche  beaucoup 
d'autres  ;  c'eft  fon  grand  maître  ,  ce  font  ùs  officiers 
qui  veillent  à  la  confervation  des  bois  du  Clermon- 
tois ,  fans  que  les  ofHciers  du  roi  puifTen:  y  aller  e;j 
réformation.  C'eft  hïi  qui  accorde  ou  refufe  aux  com- 
munautés la  permiuion  de  faire  des  coupes  ordinaires, 
êc  d^s  ventes  extraordinaires ,  tant  des  quarts  en  ré- 
fer  ve,  <jue  des  futaies  &:  taillis  j  quoique  les  ar.ùcks 
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4  &  5  du  titre  24  de  cette  même  ordonnance  ,  obli- 
gent de  recourir  aa  roi  pour  obtenir  de  fembiables 
permillîons ,  qui  ne  s'accordent  que  pour  caufcs  d'in- 
cendies j  ruines  ^  démolitions  _,  pertes  &  accidens 
extraordinaires.  C'eft  encore  le  prince  qui  fixe  l'em- 
ploi des  fommes  provenues  des  ventes  extraordinai- 
res ,  &  c'eft  fon  receveur  qui  en  refte  dépofîcaire. 
Mais  ce  qui  tranche  toutes  difficultés  à  cet  égard  , 
c'eft  que  quand  les  commiifaires  du  roi  furent  en- 
voyés en  1685  dans  la  Lorraine  &  dans  le  duché  de 
Bar,  pour  examiner  &  conftater  les  droits  qui  en 
dépendent  ,  l'ordonnance  de  \66c)  fubfiftoit  àh]l 
depuis  plus  de  feize  ans  :  elle  étoit  exécutée  dans  Is 
royaume;  elle  avoit  aboli  toutes  les  loix  antérieures 
&  contraires  à  fcs  difpofirions -,  elle  avoic  introduit  le 
triage  ;  elle  ne  parloir  pas  du  Tiers-denier.  Cepen- 
dant les  commifTaires  du  roi  ont  déclaré  qu'il  exif- 
toit  dans  la  Lorraine  ,  comme  dans  le  Barrois  mou- 
vant ou  non  mouvant ,  un  dro't  de  Tiers-denier  donc 
\ts  ducs  &  les  feigneurs  étoient  concurremment  en 
poflfsflîon.  Ils  ont  dit  qu'ils  étoienr  d'avis  que  l'on 
continuât  à  le  faire  percevoir  au  nom  des  ducs  &  à 
en  lailTer  jouir  les  feigneurs  à  l'avenir  comme  par  le 
paflfé  :  n'en  doutons  pas ,  ils  ont  penfé  que  l'ordon- 
nance de  iGGcf ,  rendue  pour  le  royaume,  ne  chao- 
geoit  rien  au  fort  du  Tiers  -  denier  établi  dans  la 
Lorraine  de  dans  tout  le  Barrois  indiftinélement.  Le 
roi  l'a  penfé  comme  eux ,  en  donnant  à  leur  avis  la 
force  de  règlement  par  l'arrêt  de  16^6. 

Sur  cette  matière  qu'aucun  auteur  n'a  traitée ,  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  à  differens  mémoires  de  M. 
Mauclerc  y  avocat  au  parlement  de  Paris.  Ce  jurif- 
confulte  a  le  premier  éclairé  cette  partie  de  notre  jurif- 
prudence  j  &  il  le  fait  avec  la  fagacité ^  la  logique  & 
l'érudition  qui  caraclérifent  tous  f es  écrits. 

(  Article  de  M.  H*J^*  ,  avocat  au  parlement.  ) 

li  iv 
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TIERS  DES  puînés  DANS  LA  FLANDRE 
Flamande.  Les  coutumes  de  la  Flandre  Fla- 
mande, comme  la  plupart  de  celles  6es  Pays  Bas, 
accordent  à  l'aîné  ées  enfans  tous  les  fiefs  que  le 
père  délaiffe  j  mais  plufieurs  d'entre  elles  permet- 
tent aux  puînés  d'en  prendre  le  Tiers,  en  renonçant 
aux  meubles  ô:  aux  rotures. 

Nous  ne  pouvons  donner  une  idée  plus  esafte  de 
cette  jurifprudence,  qu'en  tranfcrivant  ici  les  termes 
dans  lefquels  elle  eft  établie  par  la  coutume  de  la  cour 
féodale  de  Berghes-Saint  Winock,  rubrique  8  ,  arti- 
cles I  5  z  ôc  5. 

3»  Un  homme  de  fief  ayanr  plufieurs  enfans  de 
n  différens  fiefs  ,  fi  ,  fans  avoir  f-ait  partage  ou  difpofé 
**  de  fes  fiçfs ,  il  décède  de  ce  monde ,  l'héritier  aîné 
a  mâle  prendra  tons  les  fiefs  du  àéïi^nx. ,  en  payant 
»  les  reliefs  &  les  droits  de  cour;  iauf  que  le  fécond 
»»  fils  aura  le  droit  du  Tiers  defdits  fiefs  ou  fief  pat 
»  le  décès  du  père  ou  de  la  mère  ,  &  tiendra  le 
s>  même  Tiers  en  fief  &  en  hommage  de  fon  frère 
»>  aîné,  au  cas  qu'il  ait  une  cour;  &  s'il  n'a  point 
»  de  cour,  il  le  tienàra  de  la  cour  dont  fon  frère  aï  ic 
I»  tient  fon  fief,  &:  aufli  à  tel  relief  que  fon  frère  aîné 
j>  eft  redevable,  pourvu  qu'il  renonce  au  profit  de  fon 
•»  frère  aîné  >  aux  héritages  &:  carteux  du  défunt ,  en 
•»  quelque  endroit  qu'ils  f«ient  aliis  &  firués  j  &  où  il 
M  n'y  a  psint  d'héritier  mâle,  l'aînée  des  filles  prendra 
»  les  fiefs,  comme  il  eft  dit  ci-devanr. 

3>  Item.  Le  troifième  fils  fera  en  droit  du  Tiers  da 
■•  fief  ou  à^s  fiefs  de  fon  fécond  frère,  &  de  le  tenir 
••  de  fon  frère  aîné  ,  en  renonçant ,  comme  ci-devanr, 
m  au  profit  de  fon  fécond  frère,  aux  héritages  &  car» 
m  teux  ,  ainfi  qu'il  eft  die  ci-devanc,  6c  l'on  ne  peut 
I»  tiercer  plus  avant. 

»  Perfonne  n'aura  la  faculté  de  demander  ni  aura 
*  le  Tiers  àQ%  fiefs,  que  feulement  dans  la  fucceflîon 
»  du  père  ou  de  la  mère  «'. 
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Il  y  a  plaheurs  coutumes  de  la  même  province,  qui , 
en  adoptant  ces  difpofitions  ,  ne  parlent  que  du  cas  où 
plufîeurs  fils  concourent  enfemble.  Qae  faudroit-il 
doncdétider  (\  un  père  lailToit  pluficus  filles? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  dans  l'ancienne  cou- 
tume du  bourg  de  Bruges  ;  &  par  arrêt  du  grand  con- 
feiide  Malines  du  7  juillet  i<ji8  ,  il  a  été  jug?,  "  que 
r>  la  coutume  décidant  qu'un  fils  aîné  ptut  pré- 
j»  tendre  un  Tiers  des  fiets  qui  appartiennent  à  fon 
»  aîné  ,  une  fille  puînée  fe  peut  fervir  du  même 
«  droit  envers  fon  aînée  qui  fe  met  en  pofTeirion 
v>  à&%  fiefs  ,  au  défaut  de  mâles  «.  Ce  font  les 
Termes  de  M.  du  Laury  en  fon  recueil  d'arrêts , 
page  393  «. 

La  coutume  réformée  du  bourg  de  Bruges  a  ex- 
prelTément  adopté  cette  interprétation  ,  rubrique  4  , 
article  11.  On  vient  de  voir  que  celle  de  Bcrghes- 
Saint-Winock  en  c.'\^^o{t  de  rtîême. 

Foyer  les  coutumes  de  Flandres  traduites  par  le 
Grand,  les  articles  Aîné  ,  Paragê,  Quint  natu- 
rel, Succession,  &:c. 

(  Article  de  Aï  Merlin  ,  avocat  au  parlement  dô 
Flandres  & fecré taire  du  rot.) 

TIERS  ET  DANGER.  C'eft  un  droit  qui  étoit  dû 
fur  le  prix  de  la  vente  des  bois  en  Normandie. 
Nous  avons  parlé  de  ce  droit  à  l'article  Danger. 

TIERS  LODS.  Dans  quelques  provinces,  relies 
que  le  Lyonnois ,  le  Forés,  le  Beaujolois,  le  Dau- 
phiné  ,  le  roi  &:  les  feignenrs  haurs-jufticiers  fonc 
dans  l'ufa^e  de  concéder  p.'îr  bail  à  cens  les  eaux  de 
leur  territoire  pour  l'irrigation  des  prés;  ^  lorfque  le 
pré elt vendu,  ils  prennent  le  Tiers  du  droit  de  \oi.s 
pour  prix  de  la  conceffion  ;  de  manière  qu'il  ne  refto 
au  feignent  dired  que  les  deux  tiers  des  lods  Sz  ven- 
tes :  &  lors  même  que  l'héritsge  eft  allodial ,  le  fex- 
gneur  haut-jufticicr  n'en  preud  pas  moins  ce  Tiers 
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lods ,  c'eft-à-dire ,  le  Tiers  de  ce  que  l'acquéreur  eût 
payé  à  titre  de  lods  Se  ventes,  fi  l'immeuble  eût  écé 
cenfuel. 

Le  I  8  mai  î6jc)  ,  il  fut  fait  un  règlement  par  M. 
Dugué,  pour  lors  intendant  à  Lyon,  &  les  fieurs 
Dagué,  Guyot,  Mercier  Ôc  Balufe  ,  commilfalres 
nommes  par  le  roi  à  cet  effet ,  dans  lequel  il  y  a  un 
article  concernant  cette  matière  ,  qui  eft  conçu  en  ces 
termes  :  o  Lorfque  dans  l'étendue  des  juftices  ou  do- 
as  maines  du  roi ,  il  (e  trouvera  des  particuliers  qui 
9»  perçoivent  les  eaux  des  rivières  6c  ruiffeaux  ,  ou 
»  même  les  eaux  de  pluie ,  de  fontaines  ou  autres 
»  qui  tombent  en  chemin  public ,  &c  les  conduifenc 
>j  dans  leurs  héritages  pont  l'irrigation  d'iceux  ,  fans 
M  titre  ni  conceflion,  ils  feront  contraints  d'en  paffer 
j«'  reconnoiffance  à  fa  majefté ,  fous  un  cehs  portant 
»>  lods  &  auties  droits  feigneuriaux  ,  fuivant  l'ufage 
s»  des  lieux,  en  conféquence  des  lettres  de  bénévis 
M  ou  bail  à  cens  ,  qui  leur  feront  accordées  par  les 
»j  commiffaires  députés  par  fa  majeftéj  ce  qui  aura 
»  lieu  ,  foit  que  l'héritage  arrofé  dépende  immédia- 
M  tement  de  la  cenfive  &  dit'ede  de  fa  majefté  ,  ou 
n  de  quelque  autre  •«. 

Tous  les  feigneurs  hauts-jufticiers  de  la  province 
prétendent  avoir  le  même  droit ,  &:  ils  en  joijiffent 
effectivement.  J'ai  vu,  dit  Bretonniet  fur  Henrys, 
plufieurs  bénévis  accordés  par  des  feigneurs  particu- 
liers ,  portant  permiffîon  de  prendre  da  l'eau  dans 
les  rivières ,  ruiffeaux  ôc  chemins  publics  ,  moyen- 
nant une  modique  redevance  annuelle,  portant  lods, 
quand  le  cas  y  échet. 

A  l'égard  des  lods  Ôc  ventes ,  ils  fe  partagent , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  entre  le  feigneur  haut- 
jufttcier  qui  a  accordé  le  bénévis  ,  Se  le  feigneur  cen- 
jfier  ou  dired  de  la  cenfive  duquel  eft  l'héritage.  Le 
partage  n'eft  pas  toujours  égal  ;  cela  dépend  des  cir- 
conftances.  Si  l'eau  qui  arrofe  l'héritage  en  fait  le  prix 
principal,  le  feigneur  haut-jufticiet  a  les  deux  Tiers 
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«?es  lods  :  Ci  au  contraire  l'eau  ne  contribue  pas  beau- 
coup à  la  valeur  de  l'héritage,  il  n'a  que  le  Tiers  dss 
lods,  le  (eigneur  direâ:  a  les  deux  Tiers. 

Que  les  (eigneurs  hàuts-Jufi:!ciers  jouiflent  de  ce 
Tiers  lods  lorlque  Tade  de  bénévis  exifte  >  ou  à^s 
aftes  récognitifs  qui  le  fuppléenc ,  rien  de  plus  jufte  ; 
mais  ils  vont  beaucoup  plus  loin.  Fondés  fur  le  rè- 
glement de  i(J79  >  ils  prétendent  que  tous  ceux  qui 
lifent  de  l'eau  de  leurs  rivières ,  à  quelque  époque 
que  remonte  leur  podeilijn  ,  doivent  leur  en  palier 
reconnoillance  ,  portant  airujettiflTement  au  cens  Se  au 
droit  de  Tiers  lods  aux  mutations. 

Le  rcg'ement  établit  en  efFsc  ce  régime  dans  les 
hautes  juflices  du  roi  :  mais  les  feigneurs  pi-rtagenr- 
i!s  avec  le  roi  cette  prérogative  ?  Le  tenancier  q  u  ufe 
de  temps  immémorial  d'une  prife  d'eau  ,  ne  peut-il 
pas  foutenir  qu'il  en  a  prcfcrit  la  propriété  ?  qu'il  doit 
continuer  d'en  jouir  avec  la  même  franchife  ?  en  un 
mot,  qu'à  rai  Ton  de  cette  prife  d'eau  ,  il  ne  doit  rien 
au  feigneur?  C'eftfur  quoi  on  peut  élever  des  doutes 
raifonnables  ;  voici  les  raifons  de  douter. 

Tout  ce  qui  tombe  en  convention,  tombe  en  pref- 
cription.  Voilà  le  principe  fondamental  ,  «5^  ce  prin- 
cipe effc  infiniment  refpeiflâbîe.  C'eft  la  bafe  fur  la- 
quelle repofent  la  majeure  partie  des  propriétés. 

Or,  ^es  rivières  font  abfokmienc  dans  le  commerce  j 
le  propriétaire  peut  les  vendre,  les  donner ,  les  échan- 
ger ,  les  affermer.  Sec.  Cela  fe  voit  tous  les  jours. 

Les  rivières  peuvent  donc  fe  prefcrire  ;  le  pro- 
priétaire peut  donc  en  être  dépouillé  par  la  voie  de 
la  prefcription. 

Cette  vérité  eft  écrite  dans  pîndeurs  coutumes,  6c 
reconnue  par  différens  jurifconfultes. 

Le  procès-verbal  de  la  coutume  d'Amiens ,  fur 
l'article  184,  die  formellement  qu'un  autre  que  le 
feigneur  territorial  peut  acquérir  la  propriété  de  la 
tiviètc  par  turc  ou  par  vojfejjlpn  immémoriale,. 
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Les  rivières ,  dit  Davor  dans  fes  obfervatîens  fur 
la  coutume  de  Bourgogne ,  appartiennent  aux  fei- 
gneurs  ....  ou  aux  particuliers  qui  en  ont  litre  ou 
pojfejjlon  équivalinte. 

On  rient  de  même  ,  que  le  droit  de  pécher  peut 
s'acquérir  par  la  feule  prefcription.  Il  y  a  des  àrrrèts 
qui  i'oit  jugé  ,  &  difr-rens  auteurs  le  décident. 

Maîs  lî  un  parcicuher  peut  prefcrire  la  totalité  de 
la  rivière  ,  comment  pourroic-on  mettre  en  doute  fi 
Ton  peut  acquérir  par  cette  voie  un  fimple  droit  de 
prife  d'eau  dans  la  rivière  de  la  feigneurie  ? 

Ainfi ,  de  droit  commun ,  le  droit  de  prife  d'eau  eft 
prefcriptible.  Maintenant  voyons  fi  les-loix  &  les 
coutumes  du  Lyonnois ,  Forés  &  Beaujolois,  ne  dé- 
rogent pas  à  cette  prefcription. 

Cette  maxime  ,  tout  ce  qui  tombe  en  convention 
tombe  en  prefcription,  quoique  d'une  applicjtior» 
générale  ,  eft  cependant  foumifç  à  une  exception. 
Comme  on  ne  prefcrir  pas  courre  le  droit  public  , 
tous  les  droits  établis  par  la  loi  rerritoriale  font  im- 
prefcriptibles.  Ainfi,  dans  les  pays  où  règne  la  maxime 
nulle  terre  fans  feigoeur ,  le  cens  eft  imprefciptible , 
quoique  procédant  d'une  convention  originaire,  parce 
qu'îndépendiimment  de  la  convention,  il  eft  établi  par 
Ja  coutume  ,  il  eft  de  droit  public  ,  &  la  loi  qui 
réclame  f;îns  cesTe  ,  conftirue  en  mauvaife  foi  ceux 
qui  voudroient  fe  préi/aloir  de  la  prefcription. 

Exifte  t-il  dans  le  Beaujolois  une  loi  de  cette  ef- 
pèce  ?  Eft-il  de  droit  commun  dans  cette  province, 
qiie  nul  pariicuîier  ne  peur  prefcrire  la  pleine  &  libre 
propriété  d'un  droit  de  prife  d'eau  ,  qu'il  ne  puiiîe  erj 
jouir  que  fjus  la  charge  d'une  redevance  annuelle  & 
du  T-ers  lods  nux  mutations  ?  VoilÀ  le  point  central 
de  la  dsiïîcuiré. 

A  cet  égard  ,  on  eft  réduit  à  invocit^er  un  règle- 
ment du  15  mai  1^79,  émané  du  t  ;:.nnîiïaire  dé", 
parti  dans  la  province. 
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Il  faudroit  vouloir  fe  faire  iilulîon  ,  pour  attribuée 
à  ce  règlement  i'etficacité  de  conùicuer  le  droit  public 
de  la  province 

1°.  Cette  ordonnance,  l'ouvrage  d'un  fimple  cotn- 
miflaire  fans  caratStèie  légal ,  n'a  pas  même  l'auto- 
rité d'un  jugemenc  rendu  par  le  dernier  des  tri- 
bunaux. • 

2°.  Elle  ne  ftatue  que  pour  les  domaîhes  du  roi, 

3°.  Si  on  la  regarde  comme  un  adte  de  pure  auto- 
rité,  il  eft  clair  que  les  feigneurs  particuliers  ne 
peuvent  pas  s'en  prévaloir  ;  fi  on  la  juge  d'après  les 
principes ,  on  ne  peut  la  jullifier  que  par  la  maxime 
«ie  l'imprefcriptibilité  du  domaine  j  maxime  que  les 
feigneurs  ne  peuvent  pas  invoquer. 

S'il  plaifoit  au  roi ,  par  voie  d'autorité,  d'ordonner 
que,  dans  les  provinces  allodiales,  tous  ceux  qui  pof- 
sèdent  dans  l'endos  de  fes  juftices ,  feront  tenus  de  lui 
payer  un  cens  ôc  des  lodj ,  il  faudroit  bien  que  les 
détenteurs  pliafTent  fous  ce  nouveau  joug  ;  mais 
ces  prédations  de  cens  &  de  lods  n'auroienc  rien  de 
féodal  j  ce  ne  feroit  autre  chofe  qu'un  véritable  im- 
pôt. Et  certainement  les  propriétaires  des  feigneuries 
voillnes  ne  feroient  pas  autorifés  à  fc  prévaloir  de 
l'exemple  du  prince. 

Ainfi  nulle  conféquence  à  tirer  pour  les  feigneurs 
particuliers,  des  innovations  que  le  roi  peut  introduire 
dans  les  feigneuries  qui  compofent  fon  domaine. 

Mais  ce  règlement  de  i6ycf  écarté,  il  ne  refte 
que  les  lettres-pa?entes  de  fleuri  II  pour  le  Dau- 
phiné.,  &  ce  que  l'on  appelle  l'ufage  du  Beaujolois, 
forés  5c  Lyonnois. 

A  l'égard  des  lettres-patentes  de  Henri  II ,  deux 
réponfes  fe  réanilTent  pour  les  écarter. 

1°.  Cette  ordonnance  ne  concerne  que  le  roi  &  les 
feigneurs  bannerets  ^  c'eft-i-dire  ,  les  feigneurs  placés 
dans  le  premier  ordre  des  feigneurs. 

2.°.  Le  pallâge  fuivanc  de  Salvaing,  qui  écrivoic 
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longtemps  avant  la  proinu'gotion  de  ces  IctirGs  j 
Trouve ,  ou  que  jimaii  elles  ja  avoienc  ccé  exccu'.ces  , 
ou  que  c!ès-lors  elles  éîoient  tombées  en  dé{"uétude  , 
du  moins  reftreintes  aux  feuls  doir.aines  dix  roi. 
»>  Néanmoins ,  dit  cet  auteur  ,  la  coutume  prcfup- 
»  pofe  que  les  eaux  font  albergées  à  celui  qui  s'en 
»  fett,  éc  qu'il  apparoliFe  de  îa  conceflion  ou  de  la 
a  reconnoiflauce ,  ou  de  quelque  auîre  titre  général 
m  ou  particulier,  parce  que  l'emphytéofe  n'eft  jamais 
la ''pré fumée  j  il  faut  qu'il  y  ait  titre;  &  comme  L'ufagc 
)t  des  eaux  ^ tut  êire  acquis  à  tiire  de  vente  ou  de 
â»  libéralité  y  celui  qui  en  a  la  pojfejjion  fans  charge  j 
3»  qui  tient  lieu  de  titre  j  ne  peut  être  trouble  «. 

Voilà  donc  le  principe  de  la  prefcriptibi.icé  des 
eaux  admis  même  dans  le  Danphiné. 

Ces  deux  autorités,  le  règlement  de  1(^79  &  les 
lettres-patentes  de  1549»  aiuh  réduites  à  leur  jufte 
valeur ,  refte  uniquemeiit  l'ufage  de  la  province. 

En  fuppofant  cet  ufage  général  ,  en  fuppofant  que 
dans  tout  le  Beaujoiois  tous  ceux  qui  ont  des  prifes 
d'eau  en  jouilleat  en  vertu  d'abénévisj  qu'en  réful- 
tera-t-il  ?  Que  le*  feigneurs  propriétaires  à^s  eaux 
ont  eu  foin  de  veiller  à  'a  conlervanon  de  leur  pro- 
priété. Mais  fi  l'un  d'eux  l'a  négligé ,  ia  vigilance 
des  autres  fera-t-elle  pour  lui  un  titre  confervàtoire  ? 
Non  ,  fans  doure.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  pref- 
cription  ,  il  n'y  a  qu'un  point  à  examiner.  C^elui  qui 
prétend  avoir  prefcrit  a-t-ii  une  polielîioa  fahifante  ? 
S'il  peut  l'établir  ,  peu  importe  ce  qui  fe  paiFe  dans 
les  territoires  circonvoifins. 

Quelquefois  à  la  vérité  l'ufage  tient  lieu  de  loi  ; 
mais  dar  s  le  fens  où  cetre  maxime  efl:  vraie  ,  on  er.-» 
tend  par  ufage  ,  non  l'uni form'  té  des  faits  ,  mais  ui^e 
longue  fuite  de  jugeniens  (emo'.abies,  en  un  mot,  ^e 
que  l'on  appelle  feries  rtrum  perpétua  &  Jimiliter 
judk&tarum  ^  &  cette  fuite  de  jugemtns  unitonr.es 
manque  abfolument  aux  feigiieutî  du  Beaujukis, 
Fores  &  Lyonnois. 
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Ainfî  dans  ces  provinces ,  il  n' exifte  ni  loi  ni  ufage 
qui  déroge  au  droit  commun  relativement  à  la  pref- 
criptibilité  des  eaux.  Et  de  droit  commun  ,  on  peut 
acquérir  la  propriété  d'une  prife  d'eau ,  même  d'une 
rivière  ,  par  la  prefcripnon. 

Cet  ufage ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut , 
eft  également  en  vigueur  dans  le  Dauphiné.  Pour 
faire  connoîcre  les  motifs  qui  l'ont  fait  admettre 
dans  cette  province  »  nous  ne  pouvons  rien  faire  de 
mieux  que  de  tranfcrire  ce  que  dit  Salvaing  dans 
fon  traité  de  l'ufage  des  fiefs,  chapitre  5 S. 

C'eft  une  ancienne  coutume  en  Dauphiné  ,  que 
»  le  roi  ,  dans  les  terres  de  fon  domaine  ,  ou  le 
»  feigneur  haut-jufticier  à  qui  les  petites  rivières 
»  appartiennent ,  prend  le  Tiers  des  lods  qui  font 
»•  dus  pour  l'aliénation  du  fonds  qu'elles  arrofent, 
*»  foit  qu'il  fe  trouve  de  franc-aleu  ,  ou  qu'il  foie 
w  mouvant  d'autre  diredre  que  la  fienne  ,  les  deux 
»>  autres  Tiers  appartenant  au  feigneur  direct  du 
»  fonds. 

"  Cet  ufage  eft  pleinement  juftifié  dans  les  re- 
»  giftres  de  la  chambre  des  comptes  ,  tant  par  les 
»  anciens  comptes  des  châtelains  ,  que  par  deux 
»  certificats  de  la  même  c'twmbre  ,  l'un  du  15  dé- 
»  cembre  1501  ,  donné  fur  la  requête  préfencée  aa 
M  parlement  par  Antoine  de  Varey  ,  feigneur  de 
j>  Beaumont  ôc  engagifte  de  Pinet  ,  laquelle  fut 
»  renvoyée  à  la  chambre  pour  en  avoir  fon  avis , 
s»  comme  il  fe  pratiquoic  alors  aux  queftions  de  pa- 
»  reille  nature;  parce  qu'avant  l'an  1^60  hs  châ- 
*»  telains  faifant  la  recette  des  revenus  des  terres 
»  du  domaine  dont  ils  rendoient  compte  à  la  cham- 
M  bre  ,  elle  éioit  particulièrement  inftruite  de  l'ufage 
«  de  la  province  pour  les  droits  feigneutiaux ,  aiali 
»  que  j'ai  dit  ailleurs. 

»  L'autre  certificat  eO:  du  i(>  novembre  15^1,' 
»  donné  fur  la  requête   du  vibailli  de  Vienne  ,  fur 
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«  le  fiijet  d'un  procès  pen-latît  en  Ton  fiége,  entre 
a»  l'abbé  &:  les  religieux  de  S.  Pierre  de  V^ienne ,  ôc 
»  le  feigneur  d'Anjou. 

*»  Le  premier  de  ces  deux  certificats  qui  feronc 
a»  tranfcrits  a  la  fuite  de  ce  chapitre  ,  porte  cette 
»  limitation.  £i  hoc  nïji  fnuatïonc  locï  &  abun- 
»  dancU  aquéi  aliud  fuaderctur  ;  c'eft-à-dire  ,  que  (î 
»•  le  fonds  eft  î\  (térile  de  foi  ,  que  fans  l'arrofage 
»  il  rapporte  peu  ,  qu'en  ce  cas  les  lods  dus  pour 
a»  ce  regard  doivent  être  augmentés.  Mais  je  n'en 
n  trouve  point  d'exemple  ,  S<  même  j'eftime  qu'il 
»>  s'en  faut  tenir  au  Tiers  ,  afin  que  la  coutume 
»>  foie  uniforme  ,  pour  éviter  les  diffeiends  qui  pour- 
«>  roient  naître  fur  l'cftimation. 

>j  Néanmoins  !a  coutume  préfuppofe  que  les  eaux 
»j  foieut  a  btrgées  à  celui  qui  s'en  fert  ,  '&:  qu'il 
»  apparoiffe  de  la  ccnceffion  ou  de  la  reconnoii- 
»>  fance  ,  eu  de  quelque  autre  titre  gcnctal  ou  par- 
M  liculier ,  parce  que  lemphytéofe  n'eft  jamais  pté- 
%>  fumée  ;  il  faut  qu'il  y  ait  licie;  fcripcurâ  inter- 
y»  venknte  ^  dit  la  loi  de  Zenon ,  C.  de  jure 
#•  emphyt. 

»  fct  comme  l'ufage  àts  eaux  peut  ctre  acquis 
}>  à  titre  de  vente  eu  de  libéralité  ,  celui  qui  en  a 
j>  la  polTefiion  immémoiiale  fans  charge  ,  qui  tient 
»  lieu  de  ture  ,  n'y  peut  être  troublé  par  la  dif- 
»  pefition  ,  textuelle  de  la  \o\hoc  jure  ^  C.  de  aquâ 
w  quotii.  &  £/l.  Duclus  ciqu£  ^  dit  Pompoaius  »  cu- 
3»  jus  or'igo  memoriam  cxcejjit  ,  jure  conjiituù  loco 
j»   habeiur  ««. 

(  Article  de  M.  H*  *  *  y  avocat  au  parlement.  ) 

TIERS  LOT.  Ceft  dans  le  paaage  des  biens 
des  abbayes  ou  prieurés  ,  entre  l'abbé  ou  prieur 
commendataire  &  fes  religieux  ,  le  troifième  loc 
qui  e(t  deftiné  pour  les  charges  clauftrales ,  à  la  dif- 
férence des  deux  autres  ,  dont  Tua  eft   donné   à 

l'abbé 
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l'abbé  ou  prieur  commendataire  pour  fa  fubfiftance  , 
&  l'autre  aux  religieux. 

L'admiuîftration  du  Tiers  lot  apparciem  à  l'abbé 
ou  au  prieur  commendacaire  ,  à  moins  «^u'il  n'y  aie 
convencion  au  concrairc. 

Les  frais  du  partage  doivent  être  pris  fat  le  Tiers 
lot  qui  exiftoit  lors  de  la  demande  en  partage  j  3c 
s'il  n'y  en  avoir  point ,  ôc  que  la  jouiffance  fût  en 
commun  ,  les  frais  du  partage  doivent  être  avancés 
par  la  partie  qui  le  demande  ,  à  la  charge  d'en  être 
rembourfée  lur  le  Tiers  lot  à  faire. 

Les  réparations  de  l'églife  &  des  lieux  clauf- 
ttaux  doivent  être  prifes  fur  le  Tiers  lot  jufqu'au 
partage  ,  après  quoi  chacun  eft  tenu  de  réparer  ÔC 
entretenir  ce  qui  eft  à  la  charge. 

Les  portions  congrues  ne  fe  prennent  pas  fur 
tous  les  biens  de  l'abbaye  ou  prieuré ,  mais  feulen 
ment  fur  le  Tiers  lot. 

On  prend  aufli  ordinairement  fut  le  Tiers  lot  ce 
qui  eft  abandonné  aux  religieux  pour  acquitter  les 
obits  Se  fondations  qui  étoient  des  charges  com-^ 
munes. 

Quand  le  lot  des  religieux  n'eft  pas  fufEfanc 
pour  acquitter  les  charges  clauftrales  ,  ils  peuvent 
obliger  l'abbé  de  leur  abandonner  le  Tiers  lot.  Le 
grand  confeil  l'a  ainfi  jugé  le  6  août  171 1,  contte 
le  cardinal  d'Etrées,  pour  l'abbaye  d'Anchin. 

Des  lettres-patentes  du  14  mai  17(^0,  données 
à  l'occalîon  du  don  gratuit  du  clergé  ,  ont  ordonne 
que  les  menfes  conventuelles  &  tous  autres  qui 
feroient  impofés  féparément  dans  les  rôles  ,  feroienc 
tenus  de  payer  leurs  taxes  fans  pouvoir  Us  répeter 
ni  les  faire  payer  aux  titulaires  des  bénéfices  j  comme 
jouifjant  du  Tiers  lot  »  quand  même  ledit  Tiers  lot 
ne  fcroit  pas  épuifé  pour  f  acquit  des  charges  ^  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ^  comme  de  par- 
tage de  menfe ,  concordat  j  tranfaclions  anciennes 
Tome  Z  J/,  K  k 
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(£•  nouvelles  3  encore  qu'il  fût  Jiipulé  par  traité  oh. 
convention  _,  ou  ordonné  par  jugement  &  arrêt  j 
qu'Us  j'^uiroient  de  leurs  revenus  francs  &  quittts 
de  toutes  charges  ^  même  de  décimes  ordinaires  & 
extraordinaires  ^  dons  gratuits  j  &  généralement  dt 
toutes  importions, 

TIERS  ORDRE.  Ceft  un  ordre  féculier  que  îa 
plupart  des  inftituceurs  des  ordres  religieux  ont  éca* 
bU  en  faveur  des  perfcnnes  des  deux  fexes ,  qui , 
ne  pouvant  s'engager  dans  le  cloître  ,  veulent  néan- 
moins mener  une  vie  religieufe  parmi  leurs  occu- 
pations féculières.  Ces  perlonoes  fuirent  une  règle 
qui  s'accorde  avec  leurs  engagemcns.  Le  Tiers  or- 
dre de  S.  François  eft  le  plus  répandu  de  tçus. 

TIERS  RÉFÉRENDAIRES.  Ceft  le  titre  que 
portoient  des  officiers  dont  il  a  été  parlé  à  l'atticie 
droits  réfervés.  Voyez  ce  mot. 

TIERS  SAISI.  Voyez  Saisie- arrêt. 

TIREUR.  Ceft  celui  qui  tire  ou  fournit  une 
lettre  de  change  fur  fou  correfpondaot  ou  commif- 
fîonnaire,  portant  ordre  de  payer  la  (omme  y  con- 
tenue à  la  perfonne  qui  lui  en  a  donné  la  valeur, 
ou  à  celui  en  faveur  duquel  cette  perfonoe  a  palTé 
fon  ordre. 

Quand  une  lettre- de- change  n*a  été  ni 
acceptée  ni  payée  au  temps  de  fon  échéance  ,  le 
porteur  peut  fe  pourvoir  en  garantie  contre  le  Ti- 
leuc  ou  endofteur  ,  pourvu  que  le  protêt  en  ait  été 
fait  dans  les  dix  jours  de  l'échéance. 

Les  Tueurs  ou  endofteurs  de  lettres  de  change 
font  tenus  de  prouver ,  en  cas  de  dénégation  ,  que 
ceux  fur  qui  elles  font  tirées  leur  croient  redeva- 
bles ,  ou  avoient  provifion  au  temps  qu'elles  ont  été 
preteftées  ,   finon  ils  font  obligés  de  les  garantir  y 
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&  fi ,  cîepuîs  le  lemps  réglé  pour  le  protêt ,  les  Ti- 
reurs ou  endoiïeurs  ont  reçu  la  valeur  en  argent  ou 
niarchandife  ,  par  compte ,  compenfation  ou  autre- 
ment ,  ils  font  aulîî  tenus  de  la  garantie. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  16  ôc  17  de  l'or- 
donnance du  commerce  du  mois  de  mars  l'^yU 
Voye':^  au  furplus  les  articUs  Ciiangc  ,  Endossi- 
MENT  ,  Protêt  ,  &c. 

TITRE.  C'eft  l'a^^e  qui  fert  à  établir  quelque 
droit ,  quelque  qualité. 

La  poircfliion  qui  a  duré  un  certain  efpace  dd 
temps  hxé  pur  les  loix ,  tient  en  général  lieu  de 
litre,  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  d'un  droit  tel,  pac 
exemple  ,  que  celui  de  banalité  ,  qui  ne  peut  être 
exigé   fans  titre.   F^oye:^  les  articles  Possession  &c 

PRESCRIPTION. 

On  appelle  Titre  authentique  y  celui  qui  eft  émané 
d'un  ofEcier  pab'ic  j  lS:  Ture  exécutoire  ^  celui  qui 
emporte  exécution  parée  contre  l'obligé.  Foyer  Acte 
&  Contrainte. 

On  appelle  Titre  coloré  j  celui  qui  paroît  légitime 
&  qui  a  l'apparence  de  la  bonne  foi  ,  quoiqu'il  nQ 
foit  pas  valable  ni  fuffifant  pour  Transférer  feul  la 
propriété  fans  le  fecours  de  la  pofleflîon  éc  de  la 
prefciiption.  Telles  font  les  provifions  qu'accorde 
un  collateur  qui  n'a  pas  les  qualités  requifes  pour 
poflcder   la  dignité  en  vertu  de  laquelle  il  confère. 

Et  l'on  appelle  Titre  vicieux  j  celui  qui  eft  dé- 
fedueux  en  la  forme  ,  comme  un  aûe  non  figné  ; 
ou  au  fond  ,  comme  une  donation  non  acceptée  ;  ou 
celui  don:  le  défaut  eft  tel,  que  la  perfonne  même 
qui  s'en  fett  n'a  pi»  l'ignorer ,  ou  qu'elle  n'a  pu 
ptefcrire  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  tel  Titre  :  comme 
quand  le  Titre  de  la  jouiftance  eft  un  bail  à  loyec 
ou  un  féqueftre.  On  dit ,  en  pareil  cas  ,  (\\iilvau-» 
droit  mieux  n'avoir  pas  ds  Titr^,  que  d'en  avoir  uTi 
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vicieux  ^  parce  que  l'on  peuc  prefctire  par  une  longue 
poireffion  fans  Titre ,  au  lieu  qu'on  ne  peut  pre-f- 
crire  par  aucun  laps  de  temps  ,  en  vertu  d'un  Titce 
tel  que  ceux  donc  on  vient   de  parler. 

Titre  fe  dit  aufli  de  la  caufe  en  vertu  de  la- 
quelle on  pofsède  ou  on  réclame  une  chofe. 

En  ce  fens  ,  on  appelle  Titre  gratuit  ^  celui  pan 
lequel  on  acquiert  une  chofe  fans  qu'il  en  coûte 
rien.  L'ordonnance  des  donations  porte  qu'à  l'ave- 
nir il  n'y  aura  que  deux  formes  de  difpofer  de 
Us  biens  à  Titre  gratuit  j  favoir ,  les  donations  entre 
vifs  ,  &c  les  teftamens  ou   codicilles. 

Et  l'on  appelle  litre  onéreux  j  celui  par  lequel 
on  acquiert  une  chofe ,  non  pas  gratuitement,  mais  à 
prix  d'argent  ,  ou  moyenant  d'autres  charges'ôc  con- 
ditions ,  comme  un  contrat  de  rente  ou  d'échange  , 
un  bail  à  rente. 

On  appelle  Titre  lucratif  j  celui  en  vertu  duquel 
on  gagne  quelque  chofe ,  comme  une  donation  ou 
un  legs.  Pat  le  terme  de  Titre  lucratif  j  on  entend 
fouvent  la  caufe  lucrative,  comme  le  legs,  plutôt 
que  le  Titre  ou  afte,  qui  efl  le  teftamenç  ou  codicille 
contenant  le  legs. 

C'eft  une  maxime ,  en  fait  de  Titre  ou  de  caufes 
lucratives ,  que  deux  Titres  de  cette  efpèce  ne  peu- 
vent point  concourir  en  faveur  d'une  même  per- 
fonne  ;  ce  n'eft  pas  que  l'on  ne  puifTe  faire  valoir 
les  deux  Titres ,  en  corroborant  l'un  par  l'autre  ;  cela 
veut  dire  feulement  que  l'on  ne  peut  pas  exiger 
deux  fois  la  même  chofe  en  vertu  de  deux  Titres 
diffère  ns. 

Titre  clérical  ou  sacerdotal.  C'eft  le  fonds 
qui  doit  être  alfuré  pour  la  fubfiftance  d'un  éccléfiaf- 
Ùque ,  avant  qu'il  foit  promu  aux  ordres  facrés. 

Anciennement  on  n'ordonnoit  aucun  clerc  fans 
lui  doBner  UD  litre ,  c'eft-à-dire ,  fans  l'attacher  ai; 
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fervîce  de  quelque  églife  ,  dont  il  recevoic  de  quoi 
fubfifter  honnècement. 

Mais  la  dévotion  &  la  néceffiîé  ayant  contraint  de 
faite  plus  de  prêtres  qu'il  n'y  avoit  de  bénéfices  &  de 
Titres ,  il  a  fallu  y  apporter  un  remède ,  qui  eft  de 
faire  un  titre  feint  au  défaut  du  bénéfice  ,  en  affliranc 
uu  revenu  temporel  pour  la  fubfiftance  de  l'ecclé- 
fîaftique  ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  Titre  cléricaL 
Les  conciles  de  Nicce  &  de  Calcédoine  ,  celui  de 
Latran  en  1 179  ,  le  concile  de  Trente  ,  ceux  de  Sens 
en  15^8,  de  Narbonne  en  1 5  5 1 ,  de  Rheims  &  de 
Bordeaux  en  1591  ,  d'Aix  en  1585  »  de  Narbonne 
en  1 609 ,  de  Bordeaux  en  i (324  ,  &  les  quatrième  &c 
cinquième  conciles  de  Milan  en  ont  fait  un  règlement 
précis. 

L'ordonnance  d'Orléans  prefcrit  la  même  chofe. 

Un  bénéfice  peut  fervir  de  Titre  clérical ,  pourvu 
qu'il  foit  d'un  revenu  fuffifant.  La  quotité  du  Titre 
clérical  a  varié  félon  les  temps  &  les  lieux.  L'ordon- 
nance d'Orléans  n'exigeoit  que  cinquante  livres  de 
rente  ;  mais  les  dcpenfes  ayant  augmenté  ,  il  a  fallu 
auflî  augmentera  prc»pottion  le  Titre  clérical.  A  Paris 
&  dans  plufieurs  autres  diocèfes  ,  il  doit  préfentemenc 
être  au  moins  de  cent-cinquante  livres  de  revenu. 

La  conftitution  àt  ce  Titre  ne  peut  être  altérée  par 
aucune  convention  fecrète. 

On  ordonne  pourtant,  fous  leTitre  de  religion,  les 
religieux  des  monaftères  fondés  ,  &  les  religieux 
mendians  ,  fous  le  Titre  de  pauvreté.  Quelquefois 
aufli  les  évêques  ordonnent,  fous  ce  même  Titre, 
des  clercs  féculiersj  mais  il  faut,  en  ce  cas ,  qu'ils 
leur  confèrent  au  plus  tôt  un  bénéfice  fuffifant  pour 
leur  fubfillance  ;  &  fi  c'eft  un  évêque  étranger  qui 
ordonne  l'eccléfiailique  en  vertu  d'un  démiffoire  , 
c'efi:  à  l'évêque  qui  a  donné  le  démiflToire  ,  à  donner 
le  bénéfice. 

L'ordonnance  d'Otléans^  déclare  le  Titre  clérical 
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inaliénable  &  non  fujec ,  pendant  la  vie  du  prêtre  ; 
a  aucune  obligation  ou  hyporhèque  poftérieure  à  fa 
promotion  aux  ordres  ;  mais  ia  jurifprudence  des 
arrêts  a  érabli  que  la  nue  propriccé  pourroit  être  fai- 
lle &  vendue  ,  à  la  charge  de  l'ufufruic  pour  Us 
alimens. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu,  le  4  août  174Ç  j 
pour  l'évêchc  de  Boulogne  ,  un  arrêt  qui  contient, 
fur  les  Titres  cléricaux,  les  difpoficions  fuivantes. 

a»  Aucun  ne  pourra  erre  re(^a  à  l'ordre  de  prêtrife, 
n  s'il  n'a  bien  temporel  ou  bénéfice  fuffifant  pour  s'y 
»»  nourrir  &:  entretenir.  Les  Titres  cléricaux  feront 
ï>  pafTés  devant  deux  notaires  ou  pardevant  un  no~ 
»  taire  &  deux  témoins ,  fuivant  la  coutume  des 
M  lieux;  la  valeur  des  biens  fur  lefquels  Icfdits  Titres 
•>  feront  affignés,  fera  certifiée  par  quatre  des  prin- 
»  cipaux  habitans  de  laparoifTeoù  lefdits  biens  feront 
*>  fitués  ,  pardevant  le  juge  ordinaire  des  lieux,  fui- 
1)  vant  l'article  rz  de  l'ordonnance  d'Orléans;  & 
*»  au  cas  où  lefdits  Titres  feroient  feulement  pardo- 
»  nation  de  penfion  ,  la  folvabilité  des  donateurs 
M  fera  atteftée  comme  deffus ,  &  la  donation  fera 
V  acquittée  par  le  donataire  ou  par  quelqu'un  chargé 
»  de  fa  procuration  fpéciaîe>  laquelle  fera  annexée 
»  à  ladite  donation  ;  &  fera  ^n  outre  ladite  donation 
»  infinuée  fuivant  ces  ordonnances.  Lefdits  Titres 
M  cléricaux  ,  foit  qu'ils  foient  afiignés  fur  à^i  fonds, 
■»  ou  qu'ils  foient  conftitués  par  penfion,  feront  pu- 
n  bliés  aux  prônes  des  mclTes  paroifiiales  par  trois 
M  dimanches  ou  fêtes  confécutifs  ,  tant  de  la  fituatioii 
M  des  biens  que  du  domicile  du  clerc  èc  du  domicile 
w  de  celui  qui  aura  conftitué  ce  titre ,  &  fera  ladite 
»  publication  atteftée  par  le  curé  ou  \ti  curés  qui 
»  l'auront  faite,  dont  ils  délivreront  leurs  certificats, 
»  lefquels  certificats  ,  ainfi  que  l'expédition  dudic 
Titre  ,  feront  dépofés  au  fécrérariat  de  l'évêché  , 
vi  pour  y  avoir  recours  ^uand  beioia  fera  •*, 
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Tel  eft  au  furplas  le  dtoic  commun  des  autres 
âiocèfes. 

Par  arrêt  du  11  juillet  1705  ,  la  cour  fouveraine 
de  Lorraine  £  jugé  que  le  revenu  d'un  Ture  clérical 
pouvoir  être  faifi  lorfque  le  clerc  étoit  pourvu  d'un 
bénéfice. 

Les  Titres  cléricaux  ou  facerdotaux,  qui  ne  centlen- 
nent  que  des  conftitucions  de  rentes  viagères  fijcées  à 
une  lomme  annuelle  fuivant  Tufage  des  diocèfes  , 
pour  en  jouir  par  les  afpirans  aux  ordres  ,  pendant 
leur  vie»  font  exempts  de  la  formalité  &  du  paye- 
ment àss  droits  d'inlînuation  laïque.  Mais  s'ils  por- 
rent  donation  d'immeubles  ,  ils  lont  fujets  à  cette 
formalité  Se  ù  ces  dtoits.  C'eft  ce  qui  réîulte  de  di- 
vers arrêts  du  confeil  des  17  feptembre  1719  ,  n 
mai  175  I  ,  z8  mars  1735  ,  &c. 

'IiTRE  NOUVEL.  C'eft  UH  acVe  par  lequel  un  nou- 
veau polTefTeur ,  un  héritier  s'oblige  de  payer  la 
même  rente  ou  redevance  que  devoir  celui  qu'il  re- 
préfente.  Il  fe  dit  aulïï  du  nouvel  engagement  que 
l'on  eft  ea  droit  d'exiger  du  débiteur  originaire  ,  lorf- 
qu'il  eft  près  d'acquérir  la  prefcription. 

Les  frais  du  titre  nouvel  doivent  êtce  payés  par  le 
débiteur. 

Titre  fe  die  auflî  du  desré  de  fin  de  l'or  on  de 
1  argent  ,  tant  monnoye  que  non  monnoye. 

On  ordonne  fagement  aux  orfèvres  &  aux  autres 
ouvriers  qui  emploient  des  madères  d'or  &  d'argent, 
de  ne  donner  que  de  l'or  à  vingt-quatre  karats,  ôc 
de  l'argent  du  titre  de  douze  deniers.  Le  but  de  cette 
précaution  eft  d'empêcher  les  ouvriers  d'employer 
les  monnoies  coûtantes  à  la  fabrique  des  ouvrages 
de  leurs  procédions.  La  perte  qu'ails  foufFriroieat  en 
convertiffanc  des  matières  de  moindre  Titre  en  des 
ouvrages  de  pur  or  eu  d'argent  lîn,  a  patu  le  pLis 
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fûr  moyen  pour  leur  éviter  une  tentation  qui  auroîr 
été  capable  de  ruiner  le  commerce  par  la  rareté  des 
efpcces  :  mais  en  prefcrivant  des  loix  févères  aux  or- 
fèvres pour  les  obliger  à  donner  du  fin,  &  aux  mon- 
noyeurs  pour  les  engager,  après  l'affinage  &  la.  fabri- 
que d'une  quantité  de  matières,  de  rendre  tant  d'ef- 
pèces  de  tel  poids  &  de  tel  titre  ,  on  a  remarqué  qu'il 
croit  prefque  impoflible  aux  ouvriers  d'atteindre  , 
fans  perte  de  leur  part ,  au  point  prefcrit  par  les  loix. 
II  y  a  toujours  quelques  déchets  dans  les  opérations , 
quelque  perte  de  fin  parmi  l'alliage  ou  les  fcories  qui 
demeurent.  On  a  cru  qu'il  éioit  jufte  d'avoir  quelque 
indulgence  à  cet  égard  ,  ôc  de  regarder  le  Titre  &  le 
poids  comme  fuffifamment  fournis,  lorfqu'ils  en  ap- 
prochent de  fort  près  ;  &  afin  qu'on  fût  à  quoi  s'en 
tenir ,  les  loix  ont  réglé  jufqu'où  cette  tolérance 
ieroit  portée. 

Par  exemple,  un  barteur  d'or  qui  fournit  de  l'ar- 
gent au  titre  de  II  deniers  18  grains,  eft  cenfé  avoir 
fourni  du  fin  ,  de  l'argent  d'aloi ,  quoiqu'il  s'en  faille 
€  grains  qu'il  ne  foit  au  titre  deii  deniers  ;  &  qu'ainfi 
cet  argent  contienne  6  grains  d'alliage.  Cette  indul- 
gence eft  ce  qu'on  appelle  remède,  c'eft  -  à  -  dire  , 
moyen  pour  ne  point  faire  fupporter  à  l'ouvrier  des 
déchets  inévitables. 

Il  y  a  deux  fortes  de  remèdes, celui  qu'on  accorde 
fur  le  Titre ,  &  celui  qu'on  accorde  fur  le  poids.  Le 
premier  fe  nomme  remède  d'aloi ,  l'autre,  remède  de 
poids.  Il  y  a  pareillement  foiblage  d'aloi  &  foiblage 
de  poids  ;  c'eft  une  diminution  du  Titre  ou  du  poids 
au  defibus  du  remède  ou  de  l'indulgence  accordée  par 
les  loix  ;  c'eft  une  contravention  puniflable.  Quand 
l'or  &  l'argent  font  confidérablement  au  deflbus  du 
Titre  prefcrit  par  les  loix  ,  c'eft  de  l'or  bas  Ôc  de  bas 
argent;  quand  l'or  eft  au  delFous  de  dix-fept  karats, 
en  le  nomme  cuivre  tenant  or ,  s'il  tire  fur  le  rouge  ; 
êi  argent  tenant  or ,  s'il  tire  fur  le  blanc.  Quand  i'or 
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cfl au  Jeffous  <3e  douze  karats,  ôcTargent  au  deflTous de 
fix  deniers ,  c'eft  -  à  -  dire ,  que  l'ot  contient  douze 
parties  d'alliage  avec  douze  de  fa  matière  ,  &  que 
l'argenc  contient  fix  parties  au  plus  de  matières  étran- 
gères avec  fix  d'argent  véritable ,  ces  métaux  s'ap- 
pellent billon  ;  notn  qu'on  donne  aufli  a  la  monnoie 
de  cuivre  mè^e  d'un  peu  d'argent,  &  â  toutes  les 
monnoies  même  de  bon  Titre  &  de  bon  aloi ,  mais 
dont  le  cours  eft  défendu,  pour  y  fubflituer  une 
nouvelle  fonte. 

TOILE.  Tiiïu  de  fils  de  lin  &  <îe  chanvre. 

Le  roi  ayant  été  informe  que  les  réglemens  rela- 
tifs au  commerce  qui  fe  fait  fous  la  halle  aux  Toiles 
de  Paris ,  &  notamment  les  arrêts  de  fon  confeil  àes 
15  mars  1746,  &:  ii  mars  17791  n'étoient  pas  fuffi- 
fans  pour  établir  fous  cette  halle  la  règle  &  la  difci- 
pline  qu'il  convenoit  d'y  faire  obfcrver  par  ceux  qui 
la  fréquentoient ,  à  raifon  de  leur  commerce  ou  des 
fonctions  qu'ils  dévoient  y  exercer ,  fa  majefté  a  rendu 
en  fon  confeil ,  le  2  février  17S0,  un  nouvel  arrêt 
qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Art.  1.  •»  La  halle  aux  Toiles  fera  ouverte  tous 
«  les  jours  ouvrables  de  l'aDDce  j  favoir,  pendant  les 
99  mois  de  janvier  ,  février,  novembre  &  décembre, 
«  depuis  neuf  heures  du  matin  jufqa'à  deux  heures  ; 
•»  pendant  les  mois  de  mars ,  avril ,  feptembre  & 
»>  odobre,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à  une 
s»  heure,  &  depuis  trois  heures  jufqu'à  cinq;  6c 
»  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  &  aoûr , 
>j  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à  une  heure,  ôc 
»  depuis  trois  heures  jufqu'à  fix  ;  auxquelles  heures 
M  l'infpetîieur  général  des  halles  &  les  fyndiques-lin- 
»>  gères  feront  tenus  de  s'y  trouver  régulièrement,  à 
>»  l'effet  d'y  vificer  &  faire  auner  les  Toiles  ôc  toile- 
3»  ries  qui  y  feront  apportées ,  &  d'y  exercer ,  pat 
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j>  lefdires  fyndiqneslingères  &  ledit  infpeâeur ,  tou-* 

M  tes  les  fonûions  artachéts  à  leurs  places. 

»  i.  Toutes  les  Toiles  qui  feront  apportées  fous  la 
a»  halle  pour  y  erre  vendues  par  les  marchands  fo- 
B»  rains ,  feront  ;narquces  en  tête  &  en  gros  caraélères , 
a»  du  nom  du  marchand  forain  à  qui  elles  appartien- 
»  dront ,  &  elles  ne  pourront  être  expofées  en  vente 
»  qu'après  que  Iadi:e  marque  y  aura  été  appofée  :  les 
9»  ballots  contenant  lefdites  Toiles  fetont  pareille- 
•  ment  marqués  du  nom  du  propriétaire  ,  6i  ils  ne 
»  pourront  erre  compofcs  que  de  fix  pièces  de  Toiles 
n  des  deux  tiers ,  &  de  quatre  pièces  des  autres  kr- 
»  geurs.  Fait  fa  majefté  défenfes  aux  marchands  fo- 
■•  rains  de  former  des  ballots  plus  confidérablcs  , 
»  même  pour  les  marchandifes  qui  feront  remballées , 
»  i  peine  de  vingt  livres  d'amende,  &  de  coîififca- 
j»  tion  defdirs  ballots  en  cas  de  récidiva. 

»\  5.  Chaque  marchand  forain  qui  fe  prcfentcra 
M  à  la  halle  pour  y  faire  le  commerce  de  Toiles, 
•9  fera  tenu  de  juftifier  de  fa  qualité  &  du  lieu 
»>  de  fon  domicile  à  l'infpedleur  de  ladite  halle,  le- 
s»  quel  fe  chargera  de  lui  obtenir ,  s'il  y  a  lieu  ,  la 
»>  permifljon  requife  du  fieur  lieutenant  général  de 
>>  police  ;  &:  de  déclarer  audit  infped^eur  la  quantité 
»>  des  pièces  de  marchandifes  qu'il  déballera  ,  ainfî- 
»  que  de  celles  qu'il  remballera;  il  fera  tenu  pareil- 
»  lement  de  repréfeoter  aux  fyndiques-Ungères  la^ 
w  pernnilîîon  qu'il  aura  obtenue. 

»  4.  Fait  fa  m3je0-é  trcs-expre (Tes  inhibitions  & 
»»  défenfes  à  tcu?  marchands  forains  de  fe  céder  oa 
»  vendre  des  Toiles  les  uns  aux  aurres  fous  ladite 
»  halle  ,  à  peine  de  confifcation  defdites  Toiles ,  &  de 
»  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans, 

a»  ^.  Seront  tenus  les  forts  ou  gens  de  peine  tra- 
»>  vaillant  fous  la  hslle  aux  Toiles ,  de  fe  trouvée 
«  réguliéiemsnc  fous  ladite  halle  avant  &  duwist 
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»  les  heures  prefcritcs  par  l'article  premier  ci-de(Tus  , 
»  poi.ir  la  tenue  de  ladite  halle  ',  de  commencer  par 
»  nettoyer  la  halle  tous  les  matins ,  «Se  de  l'entretenic 
>'  dans  la  plus  grande  propreté  ;  de  déballer  &  rem- 
3»  baller  les  balles  &  ballocs  de  Toiles  &  îoileries  , 
r>  iorfqu'iis  en  feront  requis  par  ceux  auxquels  ils  ap- 
3»  partien-nent  ;  &  Iorfqu'iis  les  tranfporteronc  chez 
»>  les  marchands  ou  particuliers,  de  couvrir  leurs 
>'  voitures  ou  crochets  d'une  Toile  cirée  qui  puiffe 
»  mettre  les  marchandifes  qui  leur  feront  confiées  à 
»  l'abri  des  injures  du  temps ,  fans  que  ,  pour  raifon 
»  defdits  emballages,  fourniture  de  Toiles  cirées, 
»>  ports  de  balles  ôc  ballots  ,  &  autres  travaux ,  ils 
»»  puiirent  prétendre  autres  &  plus  forts  falaires  que 
*»  ceux  qui  ont  été  fixés  par  le  ratif  arrêté  par  le  fieur 
»'  lieutenant  général  de  police  le  9  août  1776  :  veut 
»»  ù  majefté  que  lefdits  forts  &  gens  de  peine  (oient 
»  fubordonnés  pour  tov)T  ce  qui  concerne  la  tenue 
i>  de  ladite  halle  ^  le  fervice  du  public  ,  i  l'iufpec- 
1»  teur  général  de  ladite  halle,  dont  ils  feron:  tenus 
7>  d'exécuter  les  ordres  relatifs  à  leur  fervice;  à  peine 
»  d'être  renvoyés  de  ladite  halle  ,  de  prifoa ,  &  de 
»  plus  grande  peine  s'il  y  échct. 

»  6.  Les  matchands  forains  qui  font  le  commerce 
»  des  Toiles  de  Louviers ,  Lifieux  ,  Bernay  &  Vi- 
»>  moutiers  ,  pourron:t  continuer  à  apporter  leurs 
♦»  Toiles  à  la  haile  ,  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  les 
3»  jours  de  marchés  indiqués  par  un  tableau  qui  fera 
»  formé  &  artêté  au  commencement  de  chaque  année 
a»  par  le  fieur  lieutenant  général  de  police.  Veut  ù. 
j>  majefté  qu'ils  foient  tenus  de  remballer ,  le  dernier 
»  jour  de  chaque  marché,  les  Toiles  des  fabriqaes 
»  ci-delTus  défignées ,  6c  autres  de  pareilles  efpcces 
M  3c  qualités  ;  n'entendant  fa  maiefté  que  leCàkes 
»  Toiles  puiffent  être  vendues  fous  ladite  hal.'e ,  d'au- 
»  très  jours  que  îeldits  jours  de  marches  indiques. 
«  7,  Seront  au  furplus  coûtes  ks  dupcficioDs  db 
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«  réglemens  des  1 5  mars  ly^ô  &  11  mars  tjjcf(*)f 
9»  auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé  par  le  préfent , 


(*  )    Ce  dernier  arrêt  eji  ainfi  conçu  : 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant,  les  mémoires 

prcfentés  par  les  marchands  forains  de  Toile^-cretones,  &  les 
marchands  fabricans  de  Toiles  de  Lifieux ,  Vimoutier,  Beinay 
&  Louviers,  tenant  ordinairement  la  halle  à  Paris;  les  fyn- 
diques ,  adjointes  &  députées  de  la  communauté  des  marchandes 
lingéres ,  &  les  gardes  &  adjoints  du  corps  de  la  draperie- 
mercerie  ,  contenant  leurs  réclamations  refpeclives  fur  les  abus 
qui  fe  font  introduits  dans  la  vente  des  Toiles  que  les  forains 
apportent  à  la  halle,  &  fur  la  nature  des  marchandifes  qui 
peuvent  y  être  apportées  :  &  fa  majefté  étant  informée  que  toutes 
ces  conteftations  ne  provenoient  que  de  l'inexécution  du  règle- 
ment du  1 5  mars  1746,  a  jugé  nécelfaire  de  faire  connoîtrc 
fes  intention?.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  du  fleur 
Moreau  de  Beaumont ,  confeiller  d'état  ordinaire  &  au  confeil 
royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  & 
ordonne  :  Que  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  15  mars  1746',  portant 
règlement  pour  le  commerce  qui  fe  fait  fous  la  halle  aux  Toiles 
de  la  ville  de  Paris,  &  notamment  les  articles  37  &  39  du.^it 
règlement,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  con- 
féquence  ,  ordonne  que  les  marchands  forains  domiciliés  en 
province  ,  feront  feuls  admis  à  vendre  leurs  Toiles  fous  ladite 
halle,  rous  les  jours  ouvrables  &  pendant  fix  femainesdc  fuite,  à 
compterdujourqu'elles  y  aurontété  dépofées^pa/Té lequel  temps, 
ils  feront  tenus  de  remballer  celles  qu'ils  n'auront  pas  vendues, 
lefquellcs  Toiles  reftances  lefdits  marchands  forains  ne  pourront 
déballer  de  nouveau  pour  les  expofcr  en  vente  fous  ladite  halle , 
ni  en  introduire  de  nouvelles  que  dans  un  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  l'expiration  defdites  fix  femaines  :  enjoint  fa  majefté 
aux  marchands  ac'tuellemcnt  fédentaires  fous  ladite  halle  ,  de 
remballer  les  Toiles  qui  leur  refteront ,  dans  fix  femaines ,  à 
compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur  fera  faite  du  préfent 
arrêt;  à  quoi  faire  ils  fer®nt  contraints ,  fous  peine  de  faifie  Sc 
confifcation  des  Toiles  qu'ils  continueroient  à  expofer  en  vente 
après  ledit  délai  de  fix  femaines  expiré.  A  confirmé  &  confirme 
la  prohibition  portée  en  l'article  5^  dudit  arrêt  de  règlement  da 
I  ç  mars  174^; ,  de  faire  commerce,  fous  ladite  halle  ,  d'aucune 
forte  de  Toiles  ,  q.i'elles  n'aient  été  fabriquées  dans  les  villes  & 
lieux  du  royaume  ,  &  qu  elles  n'aient  cap  &  queisc  \  renouve-" 
lant,  en  tant  que  de  befoin  ,  fa  majefté  les  défenfes  précédem- 
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exécutées  félon  leur  torme  &:  teneur.  Ordonne  fa 
»  majefté  à  l'infpedeur  qqs  halles ,  aux  iyndiqaes- 
9»  lingèces  &  aux  marchands  forains  ,  de  s'y  cou- 
1»  former  ««. 

Il  a  été  ordonné  par  des  lettres-patentes  du  iS  juin 
178c  (*)  ,  qu'il  feroit  drelTé  pour  chaque  généralité 
du  royaume  ,  des  tableaux  indicatifs  àes  différentes 
fortes  de  Toiles  &  toileries  qui  s'y  fabriquent ,  des 
matières  &  du  nombre  de  fils  dont  elles  doivent  être 
compofées ,  ain(î  que  des  largeurs  qu'elles  doivent 


ment  faites  à  cous  marchands  forains  d'apporter  fous  ladite 
halle  aucun  coupon,  ni  aucune  Toile  &  toilerie  de  fabriques 
étrangères  ,  même  de  celles  dont  l'entrée  eft  permile  dans  le 
royaume,  à  peine  de  confàfcation  defdites  Toiles  &  toileries.  Se 
de  deux  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  : 
excepte  néanmoins  fa  majefté  defdites  défenfes ,  les  Toiles  de 
Flandres  &  des  autres  provinces  réputées  étrangères ,  qui ,  fa- 
briquées dans  des  pays  de  fa  doBîinatioa  ,  font  vraiment  natio- 
nales. A  ordonné  &  ordonne  fa  majefté ,  que ,  conformément 
aux  articles  11,  ij,  14,  15,  17,  il5,io,2.S,  x^&jj-  du- 
dit  règlement  de  1746  ,  toutes  les  Toiles  apportées  à  la  halle 
parles  forains,  continueront  d'être  marquées  &  vilitées,  d'abord 
par  les  fyndiques  &  adjointes  de  la  communauté  des  marchandes 
lingères,  &  les  gardes  &  adjoints  du  corps  de  la  draperie- 
mercerie,  &  enfuite  par  le  fieur  Coufin  de  Marinville,  infpec- 
teur  général  des  halles  aux  Toiles  &  draps  ;  lequel  ne  pourra 
appofer  fa  marque  d'aunage  qu'aux  Toiles  qui  auront  été 
préalablement  vifitées  8c  marquées  par  lefdites  fyndiques-lingèies 
&  gardes-merciers.  Et  pour  faciliter  aux  fyndiques -lingères 
l'exécution  des  opérations  de  vifiie  &  marque  de  Toiles  qui 
leur  ont  été  confiées  ,  &  que  fa  majefté  entend  qu'elles  conti- 
nuent à  exercer  concurremment  avec  les  gardes -merciers, 
comme  par  le  pafle,  ordonne  fa  majefté  que  le  bureau  qu'elles 
occupoient  ci-devant  fous  la  halle,  fera  rétabli,  &  qu'elles  y 
feront  réintégrées  par  le  ficur  lieutenant  général  de  police,  au- 
quel fa  majefté  enjoint  de  tenir  la  main  a  l'exécution  du  préfenc 
arrêt.  Fait  au  confcil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à 
Verfailles  le  11  mars  1779.    Si^né ,  Amelot. 

(*)  Ces  lettres-patentes  font  rapporcées  à  l'article  Manu- 
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avoir  :  en  confcquence ,  le  roi  a  donné  d'autres  lef*' 
très-patentes  le  30  feptembie  1780,  par  Icfquelles 
fa  majefté  a  ajouté  aux  tègles  générales  quelques  rè- 
gles particulières,  relatives  aux  ufages  du  commerce 
de  la  généralité  de  Picardie,  Se  a  fait  attacher  fous 
le  contre-lcel  de  ces  lettres,  un  tableau  de  l'efpèce 
de  ceux  donr  on  vient  de  parler,  auquel  les  fabricans 
de  Toiles  Se  toileries  de  cette  généralité  font  obligés 
de  Te  conformer. 

D'autres  pareilles  lettres-patentes  du  rnême  jour 
ont  été  données  pour  les  généralités  d'Auvergne,  de 
Châlons ,  de  Limoges ,  de  Lyon  ,  de  Poitiers  &  de 
Tours. 


Fin  du  corne  foixantc  -  unième. 


I  I     I  I   ■  -  «      '  '     ■        1»  Il  ■  ■      

CORRECTIONS.  •  - 

T    O    M    E       I  I. 

Page  z  3  4 ,  ligne  pénultième ,  de Ja  moitié ,  lifc:^  du  tiers. 
Tome     V. 

Article  Barrage. 

Page  il^,-  lignez  ,  mois  de  février  ij6i,  lifez  8  févritr  itfji. 

Tome     X  X  V  I  i  i. 

Article  Greffe. 
Page  ?44,  ligne  i ,  quatorzième  ,  life'^  quatricrac, 
T   O   M   E      X  L  l  1 1. 
Article    Offices  feigneuriaux. 
Page  100,  ligne  dernière,  tkre  i ,  iife:^  titre  i. 

T  O  M  E     XLiX. 

Article  Puijfanee  paternelle. 
Page  443  ,  ligne  14  ,  rubrique  ij  ,  lifei  rubrique  ir. 
Tome     L  l  I. 

Article  Régale. 
Page  160  ,  ligne  15  ,  1708,  lifei  i6oi. 

T  O  M  1     L  V  I  1 1. 

Article  Séparation  de  biens. 
Page  1^1,  ligne  pénultième  ,  efface^  parce. 

Article  Séparation  de  corps. 
Page  167  ,  ligne  7  ,  ufage  j   ///è^  exemple. 
Page  19 r ,  ligne  18  ,  de  la  même  année,  life-^  de  la  fin  d'avril 
ou  du  commenccmeat  de  mai  1765. 

Tome     L  I  X. 

Article  Subrogation. 
Page  zio  ,  ligne  17  ,  pour  établir,  ///^^  pour  en  établir. 
Page  i;i  ,  ligne  6,  racctcz   un  point  après  revendiquait ,  dc 

une  virgule  après  de  fon  côté. 
Page  144  j  ligne  5  ,  1667  ,  lifer  1767. 
Page  z6o  ,  ligne  16 ,  mars  3  /i/e^  juillet. 
Page  164,  ligne  14,  caufe ,  life\  claufc. 
Page  171 ,  ligne  antépénultième  ,  M.  Pothicr,  life^  Pollef. 
Page  iSi ,  ligne  34,  nulle  en  diftribution  ,  life^^  mife  en  dif- 

tribution. 
Page  183  ,  ligne  i;,  Biriaux  ,  life:^  Biziaux. 

Article  Subjlitution. 
Page  313  ,  ligne  31 ,  les  enfans,  lifei  que  les  enfans. 
Page  318  ,  ligne  4,  par  droit  l'accroiltenicnc,  Ufei^  par  droic 

d'accroiïïçmcQC. 

Fin  des  çorrciîioas. 
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